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PRÉFACE
Si le code du Duel est en dehors des lois , s'il ne
peut y avoir de code que celui sanctionné par la loi, n'hésitons pas, cependant, à donner ce nom aux règles imposées par l'honneur , car llionneur n'est pas chose moins sacrée que les lois gouvernementales.
Chacun est exposé à cette dure nécessité de risquer sa vie pour venger une offense, une injure. C'est une affaire assez importante dans l'existence pour qu'elle soit d'avance réglée selon les forme? voulues par la délicatesse et le droit. Des exemples sans cesse renaissans nous prouvent chaque jour la
nécessité de l'établir d'une manière formelle , et d'éviter ainsi des fautes qui compromettent l'existence d'un ami, des assassinats qu'on croit devoir passer sous silence , pour ne pas donner aux familles le déshonneur d'une récrimination; enfin, ce droit ^ c'est la sauvegarde de tous : s'il est enfreint, si le sang d'une victime vient à crier vengeance, il sera là , accablant pour l'homme sans foi ; il sera là encore pour soutenir l'homme courageux qu'on viendrait taxer d'homicide, pour le défendre, l'absoudre, et faire tomber sur ceux qui l'attaquent l'infamie d'une blâmable accusation.
Les peines les plus sévères contre les duels , le règlement de MM. les maréchaux de France en i653, les édits des rois , les arrêts des parlemens , les remontrances du clergé , la protestation publique de plusieurs gentilshommes de refuser toutes sortes d'appels, les lettres et circulaires des prélats, des docteurs en théologie, des administrateurs d'hôpitaux qui étaient chargés de la confiscation des biens , la peine de mort infligée aux combattans; de nos jours, les entraves de la police et la répression que les tribunaux conservateurs ont tâché dy apporter, rien n'a pu en arrêter le cours.
C'est donc un devoir, c'est donc un service à renr dre à l'humanité que d'en établir les règles , et c'est dans ce but que les hommes les plus honorables, eûr visageant cette question , toute philantropique, selon son importance , sont venus engager l'auteur à publier cet Essai. Les bons conseils de ces hommes de cœur, leurs talens, leur coopération consciencieuse, en ont fait de véritables collaborateurs (*) , et n'ont
plus permis au rédacteur d'hésiter ; mais il sera reconnaissant et heureux si les personnes instruites en pareille matière veulent bien lui adresser leurs remarques, leurs observations, et venir l'aider de leurs lumières.
Le Code du duel n'est nullement pour le prêcher , pour encourager de Jeunes têtes aux chances funestes d'inutiles combats , mais bien pour apprendre à chacun quels sont ses droits, quand la nécessité l'oblige à y avoir recours; pour apprendre aux témoins, peu habitués à de si importantes fonctions^ combien un mot, un seul mot, peut être au détriment de cejui qui leur confie sa volonté et
(*) MM. le général comte Excelmans, le comte du Hallay-Coëtquen, le général baron Gourgaud, Biivois, le vicomte de Con- (ades.
sa vie. La moindre imprévoyance y la moindre faute d'un témoin, peuvent compromettre Tune et l'autre. Il est le soutien et le juge de celui qui le choisit; il doit mettre son honneur dans le sien propre, et toute son énergie à ne laisser échapper aucune occasion avantageuse pour celui dont il prend la charge.
Heureux si nous pouvons arriver au but que nous nous proposons, et faire , par la précision et la clarté de nos conseils, que toutes ces affaires, où l'offense n'est que dans l'imagination , n'aient pas de suites sanglantes , et que celles que l'honneur et la nécessite commandent à l'homme de cœur, se passent dans les règles du droit commun à tous !
DE L'OFFENSE
i'' Dans une querelle amenée par une discussion, si rinjure arrive , c'est l'injurié qui est certainement Toffensé ; mais si l'injure est suivie d'un coup , c'est celui qui reçoit le coup qui est l'offensé. Quiconque touche, frappe. Ainsi, n'établissons pas ici une série de différences. Répondre à un soufflet par un coup qui occasionerait une blessure grave, ne constituerait pas que l'offensé fût celui qui a reçu la blessure, mais bien celui qui, le premier, a été touché.
2* L'injure grave constitue suffisamment roffense, et bien qu'on ait pu y répondre par une autre injure, c'est le premier qui l'a reçue qui reste l'offense.
3* Si, à une chose impolie, on répond par une injure, si l'agresseur se prétend oflfensé, ou si celui qui a reçu l'injure se prétend offensé , il n'y a pas à hésiter à remettre au sort toutes les chances de la rencontre qui doit résulter de ces débats.
4** S'il n'y a pas d'injure, mais qu'à la suite d'une discussion où la règle du savoir-vivre et la politesse ont été suivies à la lettre , l'un des antagonistes demande raison, le demandeur ne prend pas, pour cela, le rang d'agresseur , et celui qui l'accorde celui de l'offensé. Toutes les chances , dans cette rencontre , doivent être soumises au sort.
5" Si l'on envoie un cartel, sans raison suffisante, c'est bien certainement celui qui envoie le cartel qui est l'agresseur, et les témoins, avant de permettre le combat, doivent en demander la raison suffisante.
6* Le fils peut prendre la défense de son père, trop faible pour répondre à une offense , si l'adversaire est plus rapproché de l'âge du fils, que de celui du père, et que ce dernier ait 60 ans au moins ; il se met au lieu et place de la personne offensée et profite de ses droits. Le fils ne peut se mêler de l'affaire de son père , si ce dernier est l'agresseur.
7** Il peut y avoir des offenses graves qui entraînent avec elles la nécessité d'une représaille subite ; mais , en règle générale , il faut toujours éviter ces prises où la violence seule peut nous entrsuner. Il n'y a pas nécessité, pour se battre, d'avoir une lutte, et une lutte entraîne nécessairement un duel à outrance.
8* Il y a diflerents degrés dans les offenses , que nous classerons ainsi : L'offense. L'offense avec insulte. L'offense avec coups ou blessures. Dans ces trois cas, l'offensé n'a pas les mêmes privilèges.
9* L'offensé choisit les armes , qui deviennent celles de l'agresseur.
lo* L'offensé, avec insulte grave , choisit son duel et ses armes.
1 1* L'offensé, avec coups ou blessures, choisit son duel , ses armes , ses distances , et peut exiger que son adversaire ne se serve pas d'armes à lui appartenant ; mais il doit , dans ce cas, ne pas se servir des siennes.
1 â*^ Le choix du duel ne peut être fait que parmi les duels légaux ; et si l'on voulait avoir recours aux duels exceptionnels, qui peuvent même être refusés par l'agresseur, il faudrait le consentement mutuel des combattans, et encore un procès-verbal des conventions faites à cet égard entre les témoins.
DE LA NATURE DES ARMES
Il y a trois sortes d'armes légales :
L epée , Le pistolet , Le sabre.
1* Toute autre arme est de convention réciproque , et le sabre peut même être refusé p^ l'agresseur, s'il est officier en retraite, et (ju'il ne soit pas
propre à s'en servir : il peut toujours être refusé par un individu étant dans le civil.
2° Les armes doivent être de nature à ce qu'on puisse s'en servir en duel.
DU DUEL ET DE L'APPEL
i"" Lorsque le cartel a été demandé, le demandeur, soit qu'il soit Toffensé ou l'agresseur, doit donner, autant que possible, son nom et son adresse, et celui qui les reçoit doit à son tour répondre à cet appel par son adresse et son nom.
2° Les deux adversaires doivent aussitôt chercher leurs témoins et s'envoyer réciproquement le nom et l'adresse desdits témoins.
5° Si les adversaires se donnent rendez-vous , s'ils conviennent des armes (chap. 4> art. 7), c est une précipitation condamnable, en ce qu'elle ne change rien à la nature de Taffaire, si ce' n'est pour aggraver le danger d'une telle rencontre , ou la rendre dérisoire par de tardives explications.
4° L'honneur ne peut souffrir aucune atteinte de la déclaration d'un tort de la part de celui qui réellement l'aurait eu. Si celui qui a fait insulte en fait réparation sufiS santé , si cette réparation peut annuler l'offense , d'après le dire des témoins de celui même qui a fait l'injure; si ces témoins déclarent qu'en pareil cas ils seraient satisfaits , et qu'ils sont prêts à le signer ; si celui qui a calomnié écrit une lettre de réparation bien explicite , celui qui a fait la réparation, si elle n'est pas acceptée, ne prend plus rang d'agresseur, et les armes sont soumises au sort ; mais, à un coup il n'y a pas d'excuse possible. Ces réparations ne sont valables que faites devant les témoins réunis. (Art. 3 du 4* chap. ) Il faut toujours éviter que ces sortes d'arrangement aient lieu sur le terrain, à moins que, par leur position sociale, il
y ait eu impossibilité aux témoins de se rencontrer avant.
5*" Cependant si, les armes à la main, il convient à Fun des combattans de présenter à Tautre des excuses valables , que les témoins de la partie adverse reçoivent pour bonnes , le blâme ne peut retomber que sur celui qui les a faîtes.
6° Si ce sont les témoins qui, sur le terrain, présentent ces excuses au lieu et place du combattant qu'ils assistent , le blâme , s'il pouvait y en avoir, retomberait sur eux seuls ; car ce dernier doit déférence à leurs avis; ils se sont rendus responsables et garans de son honneur.
7** Nul cartel ne peut être envoyé en nom collectif. Si un corps, une association, une réunion quelconque de plu3ieurs individus a reçu une insulte, il n'appartient au corps, à l'association ou à l'assemblée que le droit d'envoyer un de ses membres pour venger cette insulte. Un cartel en nom collectif est toujours refusable , et il appartient à celui
qui le reçoit^ soit de choisir parmi ceux qui le présentent, soit de demander que le sort désigne lun d'eux.
8* Ce serait entendre mal les devoirs d'amitié, de parenté, fut-ce même au degré fraternel, que de vouloir tirer vengeance de celui qui, défendant sa vie avec honneur, aurait eu l'avantage sur l'ami , le parent, le frère même de celui qui voudrait en tirer vengeance par un appel ; il pourrait s'assimiler à la famille qui oserait profiter du bénéfice de la loi , et poursuivre injustement.
9* Tout duel doit avoir lieu dans les 48 heures, à moins d'une convention contraire de la part des témoins.
CHAPITRE IV
rais TEHKHHSf DE LEUR DEVOIR EN GEIVERAL.
i* Les témoins doivent être au nombre de deux , pour chacun des combattians , pour le duel au sabre et au pistolet. Un témoin, pour chacun, suffit pour le duel à répée; mais, en tout état de cause , et si cela est poissiUié , il vaut mieux avoir deux témoins.
2"" Les témoins de celui qui demande le cartel doivent aller trouver ceux de l'adversaire , ou leur fixer un rendez-vous pour régler les conventions du combat
3* Les témoins doivent juger de la nécessité ou de l'inutilité de l'affaire, en dire leur avis à celui dont ils prennent charge, en se reportant à l'art. 4 du 3* chapitre. Après s'être consultés avec le champion qu'ils assistent, afin de ne laisser échapper aucune chance qui lui soit avantageuse, ils doivent se réunir, faire leurs efforts pour arranger l'affaire, si elle est arrangeable ; discuter entre eux les armes , les distances, fixer l'heure du rendez-vous , -et en avertir aussitôt les combattans. Us doivent aussi convenir, en se conformant aux règles établies, de tous les points qui pourraient élever une difficulté sur le terrain.
4* Les témoins ne sont pas des seconds ; chaque second doit avoir ses témoitis, si c'est à ce titre qu'ils ont été choisis par leur ami.
5* Nul témoin ne doit accepter un duel immédiat. C'est une affaire nouvelle qui n'est nullement de même nkture.
6° Le devoir des témoins consiste à régler les choses de manière à ce qu'il y ait le moins de désavan-
tage possible pour ^lùî qu'ils accompagnent; cependant ils doivent toujours être justes, é^(uitablès et polis fes uns envCT» les autres.
7° Si Taffaîre se présente sur un cas grave, si l'insulte est patente , s'il ne peut y avoir de discussion sur les armes, si chacun des combattans est jpropre à s^en servir, que le rendez- vous se soit donné, ait été accepté , que le duel ait été choisi par les deux adversaires, les témoins appelés peuvent consentir les conventions déjà ifaites, veîïler à l'exécution loyale du combat,* qui a lieu sans autre formalité, maïs selon les règles prescrites au i" chapitre de chaque arme.
8* On doit éviter d'être plus dé dix minutes sui^ le terrain sans que les combattans en vîenneïrt; aux mains. ■ " ' — ■• -''" ■" ■ •= -^^ • '■^■
9" Les témoins doivent déclarer en premier lieu quelles sont les armes qu'ils choisissent, et se cou* former aux art. 9, 10 et 11 du i*' chapitre.
lo* Les témoins de l'insulté, s'il s'agît de l'épée^
19° Les témoins d'un jeune homme ne doivent jamais le laisser battre avec un homme âgé de plus de soixante ans, à moins que le jeune hommç nait été frappé par celui qui a passé Tâge des combats. Il faut encore que ce dernier lui envoie par écrit le cartel ou son acceptation au cartel. Son refus d'écrire équivaut à un refus du duel, et tous les témoins réunis en dressent un procès-verbal qui doit suffire à l'honneur offensé du jeune homme.
20° Les témoins doivent, si l'affaire se passe contre les règles, en dresser un procès-verbal et poxu'suivre l'auteur de l'infraction devant les tribunaux par toutes les voies de droit en leur pouvoir.
21" Les témoins de la partie contre laquelle une plainte en contravention ou assassinat vient s'élever, sont engagés d'honneur à déclarer la vérité. Cette faute d'ailleurs ne peut retomber sur eux, à moins qu'ils n'aient prêté main forte , ce qui n'est pas sup-. posable.
22* Les témoins doivent arrêter le combat, à leurs risques et périls, s'ils s'aperçoivent, soit qu'il y ait
contravention aux règles établies , soit qu'il y ait blessure.
23** Les témoins peuvent toujours arrêter un combat, par consentement entre, eux, lorsque les deux champions se sont battus bravement; cela dépend de leur volonté, mais mieux encore de la nature de l'affaire.
24** Tous témoins provoqués par d'autres témoins, au sujet du duel où ils assistent, s'ils ont raison dans la discussion qui donne lieu à ce nouvel appel, prendront le rang de l'offensé, selon l'article 11 du 1" chapitre.
25** Un père, un frère, un fils, enfin un parent au premier degré; ne peut être témoin de son parent, ni contre son parent.
pre au combat^ marquent les deux places^ à une distance de deux pieds plus longue qu'il ne faut pour joindre les deux pointes d epée, les adversaires étant fendus.
3** Les places^ après avoir été choisies par les témoins le plus également possible , sont tirées au sort.
4"" Lorsque les combattans sont en place ^ les témoins mesurent les armes qui doivent être égales.
5* Les lames des épées ne doivent , dans aucun cas , être tranchantes ni ébréchées.
6"" Les combattans sont invités à se dépouiller de leurs habits, et doivent découvrir leur poitrine de manière à laisser voir aux témoins qu'aucun corps étranger n'est capable de parer un coup d'épée. Un refus de leur part équivaudrait à un refus du combat.
7* L'insulté peut toujours se servir de ses armes ,
81 elles sont propres au combat et s'il est dans le cas du 1 1* article du i*' chapitre.
8* Si , par imprévoyance , les armes n étaient pas égales, le^sort déciderait du choix, à moins que la diflférence ne fût trop forte, et Tarnie inadmissible pour un combat de ce genre.
9* Le mouchoir dont le combattant s'entoure la main ne doit pas pendre; les témoins de son adversaire , après lui en avoir fait la remarque , peuvent lui enjoindre de Tôter et de ne se servir que d'un cordon.
lo* S'il a été convenu qu'on mettrait des gants d'armes, un seul peut s'en servir, au refus de l'autre d'en faire usage. Mais s'il n'en a été apporté qu'un seul , nul ne doit avoir cet avantage.
11* Lorsque les combattans sont en présence, le témoin désigné par le sort doit leur déclarer quelles sont les conditions adoptées pour le combat, afin que nul ne puisse s'en écarter, sous prétexte d'igno-
rance. Après cette déclaration , il donne le signal
par ce seul mot : allez !
12** Si, avant ce signal, les épées se sont toachées ou jointes par la volonté seule des combattahs, cette démonstration équivaut au signal ; mais celui qui , le premier, s'est avancé , est blâmable , et les témoins indistinctement peuvenÇ le lui rappeler.
1 Z"* Les témoins sont armés chacun d'une épée ou d'une canne , dont ils tiennent la pointe ou le bout baissés, et se rangent de chaque côté des combattans, en regardant attentivement, et prêts à arrêter s'il arrive que le combat jse passe hors des règles, ou qu'il y ait blessure.
i4° Dans tout duel à l'épée, pour éviter que l'un des combattans puisse détourner de la main gauche l'arme de son adversaire , il est défendu de parer avec cette main, à moins d'une convention. (Art. lo, ehâp. 40
i5°'Sî l'un des combattans détourne le fer de son advei'saire avec la main gauche, et que la conven-
fioa n'en ait pas été expressément faite, le témoin de la partie lésée peut demander que la main du fautif soit attachée de manière à ce qull ne puisse recommencer.
16" Se baisser, se grandir,. se jeter à droite et à gauche , rompre , se jeter en avant , voltiger autour de son adversaire, est dans les règles du com* bat.
1 7"* Frapper son adversaire, lorsqu'il est désarmé ; lorsqu'il est à terre, lui saisir la main ou le corps, prendre son épée avec la main, est hors des règles de ce duel.
18° Un combattant est désarmé lorsque son épée est visiblement sortie de sa main, ou s'en est échappée.
19* Lorsqu'un des combattans déclare être blessé, ou qu'un des témoins > quel qu'il soit, s'en aperçoit, le combat doit être arrêté aussitôt , jusqu'à ce qu'il plaise à son témoin de dire : recommencez. Il ne doit le faire qu'après avoir le consentement du combattant blessé. (Voyez Devoirs des Témoins.)
20"* Si le blessé, après le combat arrêté, continue à croiser le fer avec précipitation, ou se jette sur son adversaire, cela équivaut à son assentiment de continuer le combat ; mais ses témoins doivent l'arrêter de nouveau et le réprimander. Si, après le combat arrêté et avoir déclaré qu'il y a blessure, celui qui est intact se jette à son tour sur son adversaire, tous les témoins doivent l'arrêter, et il doit être considéré comme ayant agi contrairement aux règles de ce duel.
p.!"^ Si un des témoins, dans les cas précités, ou ' voyant la fatigue des champions, lève la canne ou
l'épée, cela équivaut à son assentiment d'arrêter. Le témoin de la partie adverse peut dire : arrêtez! et les combattans rompent d'un pas pour cesser. Mais ils doivent toujours rester en garde, même si l'un d'eux croit avoir blessé son adversaire.
22** Si l'un des deux combattans est tué ou blessé hors des règles du combat , les témoins doivent se reporter aux art. 20 et. 21 du 4* chapitre.
DES DUELS AU PISTOLET
Il y a plusieurs duels au pistolet; mais une règle, commune à tous, est que la distance la plus rapprochée doit être de quinze pas ; que le guidon des armes doit être parfaitement assujéti, et qu'il ne doit pas y avoir entre ces armes une différence de plus de quinze lignes de longueur pour le canon. Il est préférable, et les témoins doivent désirer, dans ces sortes de rencontres, que les pistolets de combat ne soient pas cannelés, et que les armes soient de même
nature.
DUEL AU PISTOLET, DE PIED FERME
i"" Les témoins marquent, le plus également pos^ sible, les places et les distances, qui doivent être de i5 à 35 pas.
2"* Les places, après avoir été choisies le plus également possible, sont tirées au sort.
y Les armes doivent être égales et de la même paire de pistolets; cependant il peut être convenu, par avance, que chacun se servira des siennes.
4'' L'insulté, s'il est dans la classe de Fart. 1 1 du 1*' paragraphe, peut se servir de ses armes ; mais à la charge d'en donner une à son adversaire, qui peut l'accepter ou en demander d'autres, ou, dans ce cas, se servir des siennes propres.
5* Dans le cas de l'article qui précède, celui à qui appartiennent les armes doit en donner le choix à son adversaire ; à moins que chacun ne prenne les siennes propres. Autrement, les témoins doivent tirer entre eut quel est celui des deux champions qui choisira parmi les armes destinées à ce combat.
6* Les témoins doivent charger les armes avec la plus scrupuleuse attention, et les uns devant les autres. Chacun d'eux, si c'est la même paire de pistolets qui sert au combat, doit donner à sa partie adverse la mesure de sa charge, en comparant avec la même baguette le contenu des pistolets. Autrement ils se contentent de charger les uns devant les autres, et l'un après l'autre, en présence de quatre témoins.
•j*" L'un des témoins de chacun des combattans
conduit son ami à la place que le sort a désignée pour
sienne.
8*" Si les distances sont fixées à 35 pas, Tinsulté » s'il est dans la classe du lo* ou ii* paragraphe du 1*" chapitre, tire le premier. Si les distances sont plus rapprochées, les témoins tirent entre eux pour savoir quel est celui des deux champions qui sera désigné par le sort pour tirer le premier.
9* Les témoins , avant de prendre leurs places , s'approchent du combattant adversaire, et ce dernier est tenu de leur montrer qu'aucun corps étranger n'est capable de le garantir de la balle. Son refus équivaudrait au refus du duel.
lo*" Les témoins se placent tous d'un même côté.
Il* Lorsque les témoins sont placés, celui désigné par le sort dit aux combattans quelles sont les conventions du duel ; puis, il dit : Armez !
1 2*" Après le mot : armez, qui prépare au signal , il ajoute, pour donner ce signal : Tirez !
i3* Tout coup raté compte pour tiré, à moins de conventions contraires.
i4" S'il y a blessure, le blessé peut, s'il en a la force , tirer sur son adversaire ; s'il ne l'a pas fait , deux minutes passées, il ne peut plus le faire.
1 5* Lorsque les deux coups sont partis sans bt^s-* sure, et que le duel continue, on recharge de la même manière qu'avant le combat.
i6^ Si l'un des deux combattans est tué ou blessé hors des règles du combat, les témoins doivent se reporter aux art. 20 et â i du 4* chapitre.
DU DUU AU PISTOLET, A TOLOIfTÉ.
Les choses se passent comme dans le précédent^ si ce n'est que, dérogeant à l'art. 8 du Duel de pied ferme^ les combattans sont placés à 25 pas, et dos à dos; que le signal se donne par ce seul mot : Tirez\ alors les combattans se retournent et tirent à volonté.
DU DUEL AU PISTOLET , A MARCHER
I* Arrivés sur le terrain, les témoins marquent les distances, qui doivent être de quarante à trentecinq pas ; deux lignes sont tirées également entre ces distances, qui doivent être éloignées Tune de l'autre de vingt à quinze pas : ain^i donc chacun des cômbattans peut marcher dix pas.
a* Les places, après avoir été choisies le plus éga- -lement possible , sont tirées au sort.
3'' Les armes doivent être à peu près égales ^ ou mieux de la même paire de pistolets , à moins qu'il ne soit convenu par avance que chacun se servira des
siennes.
4* L'insulté peut se servir de ses armes , s'il est
dans la classe du 1 1* paragraphe du I*" chapitre, à la
charge par lui d'en donner une à son adversaire, qui
peut la refuser et se servir, en ce cas, des siennes propres.
5"" Que les témoins soient d'accord de laisser les combattans se servir d'une paire de pistolets appartenant à l'un d'eux , ou que l'un des combattans soit dans la classe de l'article qui précède, le propriétaire des armes doit toujours en donner le choix à son adversaire.
6"" Les témoins doivent charger les armes les uns devant les autres. Chacun d'eux doit faire voir à sa partie adverse la mesure de sa charge , en introduisant la baguette dans le canon.
'j" Les témoins conduisent leur ami à la place qui lui a été désignée par le sort.
8^ Les témoios tirent au sort quel est celui des combattans qui choisira son arme , à moins qu'ils ne soient dans le cas des articles 4 ^^ ^ ^^ présent chapitre.
g"" Les témoins s'approchent des combattans, leur partie adverse, et ces derniers leur montrent qu'aucun corps étranger n'est capable de les garantir de la balle. Leur refus équivaudrait à un refus du duel.
1 o* Les témoins, après avoir remis les armes aux parties contendantes , prennent leur place du même côté.
ii'^Le témoin désigné par le sort rappelle aux combattans les conventions du duel, puis il donne le signal par ce seul mot : Marchez !
12* Les combattans marchent, s'ils le jugent à propos , mais doivent marcher droit l'un sur l'autre ; ils sont tenus de tenir le pistolet verticalement en marchant ; ils peuvent mettre en joue en s'arrêtant, et même sans tirer, remarcher après, arriver jusqu'à la ligne tracée par une canne ou un mouchoir entre
les distances 9 sans jamais la dépasser , tirer de leur place avant de marcher , tirer après avoir marché, tirer quand bon leur semble.
i3^ On peut toujours tirer sur son adversaire, quand on a conservé son coup ; Ton peut même avancer jusqu'à la ligne tracée ; mais l'adversaire n'est
pas tenu d'avancer, soit qu'il ait reçu, soit qu'il n'ait pas reçu le feu.
i4* Celui qui a tiré doit attendre le feu de son adversaire , dans l'immobilité la plus parfaite ; toutefois, ce dernier ne doit pas mettre plus d'une minute d'intervalle pour avancer et tirer. S'il en était autrement, les témoins doivent faire mettre arme bas.
i5^ Le blessé peut tirer sur son adversaire, mais s'il ne l'a pas fait, il n'a qu'une minute pour le faire, à dater du temps où il est touché, et deux minutes s'il est tombé.
16* Dans cette espèce de duel, on peut donner deux pistolets à chacun des combattans , mais les té-
moins ne doivent consentir à cela que si l'un des adversaires se trouve dans le cas de Tart. 1 1 du premier chapitre.
17*" S'il est convenu de donner deux pistolets à chacun des combattans, la même paire ne peut servir à un seul , et chacun a un pistolet de chaque paire. Cependant , sur leur demande expresse , ils peuvent se servir chacun des leurs , par consentement mutuel, s'il n'y a pas d'opposition de la part des témoins.
18^ Les témoins , si les choses se passent comme il est dit art. 16 du présent duel, ne peuvent l'arrêter qu'après les quatre coups tirés , à moins qu'il n'y ait un blessé, et lorsqu'il y a un blessé, le combat doit nécessairement être arrêté , et le blessé, s'il n'a simultanément tiré en recevant sa blessure , ne doit plus le faire, attendu que son adversaire , pouvant avoir un second pistolet chargé, aurait, même en essuyant son feu, un trop grand avantage sur lui;
1 9* Si le duel continue , on recharge de la même manière qu'avant le combat ; mais il ne peut conti-
nuer si l'un des deux est blessé ^ même sur la demande du combattant blessé , à moins que les témoins ne jugent qu'il est propre au combat.
20"* Si Tun des deux combattans est tué ou blessé, hors des règles du combat , les témoins doivent se reporter aux art. ao et ai du 4* chapitre.
1>UEL AU PISTOLET, A MAtCRE INTERROMPUE.
1* ArriTés sur le terrain, les tëmions manjaent les <listances , qui doivent être de 5o à 4^ pas. Deux lignes sont tracées également entre ces distances, qui doivent être éloignées Fune de l'autre de 20 à 1 5 pas ; ainsi donc, chacun des combattans peut marcher quinze pas.
!k* Les places, après avoir été choisies le plus également possible, sont tirées au sort Le sort décide également quel est celui des deux champions qui ,
le premier choisira parmi les armes destinées à ce combat.
5* Les armes doivent être inconnues aux combattans, et de la même paire de pistolets.
4^ Les témoins doivent charger les armes les uns devant les autres ; chacun d'eux doit faire voir au témoin adversaire la mesure de sa charge, en introduisant la baguette dans le canon.
5^ Les témoins conduisent leur ami à la place qui lui a été désignée par le sort.
6* Les témoins s'approchent du combattant , leur partie adverse, et ce dernier doit leur montrer qu'aucun corps étranger n'est capable de le garantir de la balle. Son refus équivaudrait à un refus du duel.
7^ Les témoinià donnent les armes, en commençant par celui que le sort a désigné comme devant faire choix parmi elles.
8* Les témoins prennent leurs places du même
cote.
9* Le témoin désigné par le sort dit aux combattans les conventions du duel ; puis il donne le signal par ce mot : Marchez !
lo* Les combattans marchent l'un sur lautre ; ils peuvent marcher en xig-zag, sans toutefois s'éloigner au plus de deux pas de chaque côté de la ligne droite qui les conduit à la ligne intermédiaire, peuvent marcher droit à ce but , s'arrêter , rester en place, s'ils le jugent plus avantageux, viser sans tirer, même en marchant, s'arrêter et tirer; mais au premier coup tiré, l'un et l'autre des deux champions doivent rester en place.
11* Celui des deux adversaires qui n'a pas tiré, peut le^faire, mais sans avancer.
lâ* Celui qui a tiré, doit attendre le feu de son adversaire dans l'immobilité la plus absolue ; mais l'adversaire n'a qu'une demi-minute pour faire feu ; s'il avait laissé passer ce laps de temps, les témoins doivent faire mettre arme bas.
1 3* Le blessé peut tirer sur son adversaire , mais
n'a qu'une minute pour le faire, à dater du temps où il est tombé.
\ù^^ Si le duel continue, les choses doivent se passer comme il est précédemment dit ; mais il ne peut continuer s'il y a un blessé , |malgré la demande du blessé , à moins d'avoir le consentement de ses témoins.
1 5"" Si l'un des combattans est tué ou blessé hors des règles du combat, ies témoins doivent se reporter aux art. 20 et â 1 du 4"" chapitre.
DUEL AU PrSTOLKT, A LIGNE PARALLELE.
1* Arrivés sur le terrain, deux lignes parallèles sont tracées par les témoins, à 1 5 pas 1 une de Tautre et ayant chacune 35 à aS pas de longueur.
2^* Les places, après avoir été choisies le plus également possible , sont tirées au sort. Le sort décide également celui des deux champions qui, le premier, choisira parmi les armes destinées à ce combat.
3" L'insulté peut se servir de ses armes, s'il est
dans la classe du ii* paragraphe du i*' chapitre , à la charge d en donner une à son adversaire , qui peut la refuser et se servir, en ce cas, des siennes propres.
4* Si les témoins sont d'accord de laisser les combattans se servir d une paire de pistolets appartenant à lun d'eux, ou que l'un descombattans soit dans la classe de l'article qui précède , le propriétaire des armes doit toujours en donner le choix à son adversaire.
5" Si la convention en a été faite par les témoins, chacun peut aussi se servir de ses armes ; s'il en est autrement, elles doivent être à peu près égales, et, mieux 5 de la même paire de pistolets.
6* Les témoins doivent charger les armes, les uns devant les autres. Chacun d'eux doit faire voir au témoin adversaire la mesure de sa charge , en introduisant la baguette dans le canon.
"^^ Les témoins conduisent leurs amis à la place qui leur a été désignée par le sort. Ces places sont à l'extrémité de chaque ligne parallèle en regard l'une de l'autre.
S"" Les témoins s'approchent des combattans leur partie adverse, et ces derniers leur montrent qu'aucun corps étranger n'est capable de les garantir de la balle. Leur refus équivaudrait à un refus du duel.
9^ Le témoin désigné par le sort s'approche des combattans et leur rappelle les conventions du duel.
10" Les témoins donnent les armes et prennent leur place en se disséminant, c'est-à-dire, deux témoins adversaires derrière l'un des combattans, et les deux autres derrière l'autre : ils se placent inversement et de manière à être à l'abri du feu et à portée d'arrêter, si le cas échoit. Celui désigné par le sort donne le signal par ce mot : Marchez !
11" Les champions marchent non pas l'un sur l'autre, mais chacun dans la direction de la ligne qui lui a été tracée, et à volonté, de sorte que, suivant cette ligne, il se trouve nécessairement rapproché de son adversaire à 1 5 pas, que celui-ci ait marché ou se soit arrêté.
1 2" Celui des champions qui veut tirer doit s'ar-
4° Il faut, autant que possible , se servir d'armes ' inconnues aux deux champions , mais de la même paire de pistolets. L'insulté, s'il est dans la classe du 11* article du i*' chapitre, peut se servir de ses armes, à la charge de donner une d'elles à son adversaire, qui peut la prendre ou la refuser, et se servir , en ce cas, des siennes.
5"* Les témoins doivent charger les armes les uns devant les autres , et chacun d'eux doit montrer à sa partie adverse la mesure de sa charge , en introduisant la baguette dans le canon.
6* Après avoir tiré les places au sort , les témoins conduisent leur ami à la place qui lui a été désignée.
rj"" Le choix des armes, s'il s'agit de la même paire de pistolets, est tiré au sort, à moins que chacun des combattans, par convention réciproque, ne se serve des siennes, du consentement unanime des témoins.
8* L'un des témoins de l'insulté , si l'insulté est dans le cas de l'art. 1 1 du i*' chapitre, est celui qui doit donner le signal ; mais il doit le donner dans
rintervalle de 3 à 9 $ecoades ou de â à 6 secondes , c'est-à-dire 3 secondes entre chaque coup, qui produisent 9 secondes pour les 3 coups, ou 2 secondeis entre chaque coup frappé, qui produisent 6 secooh^ des pour les 3 coups. Il n'est pas tenu d'avertir les témoins adversaires du choix qu'il a fait entre ces deux manières de donner ce signal.
9* Si l'insulté n est pas dans la classe de l'art. 1 1 du i** chapitre, les témoins tirent au sort à qui donnera le signal.
1 o^ Le signal (dans le cas des articles qui précédent) se donne par trois coups frappés dans la main, à égales distances lés uns des autres, dans l'intervalle de 2 secondes à 6 secondes pour les 3 coups..
11" Les combattans, aussitôt qu'ils ont reçu leurs armes; doivent les armer, et tenir le bout du canon baissé vers la terre, en attendant le signal.
la^ Au premier coup frappé., les combattans doivent lerer l'arme, entre le premier, pendant le second , et jusqu'au troisième, viser. Au troisième> qu'ils soient «n ligne ou non^, tirer simultanément.
13"* Si l'un des combattans tire avant le troisième coup^ ou une demi-seconde après le troisième coup, il est homme sans foi, et s'il tue, un asssûsin. S'il tire avant le troisième coup , son adversaire peut prendre tout le temps qu'il veut pour tirer, et tirer sans scrupule.
i4° Si l'un des combattans a tiré au troisième coup, et selon la règle, et que l'autre champion reste à viser, les témoins doivent se jeter, à leurs risques et périls, entre les adversaires, et faire mettre arme bas; et dans ce cas, les témoins de celui des deux qui a agi selon les conventions , peuvent demander tout autre duel, et refuser celui-ci ; et les témoins de celui qui restait à viser, le réprimander d'ime vigoureuse manière et consentir à l'autre duel.
15** Celui des témoins qui doit donner le signal, doit , avant de le faire , dire à haute voix aux combattans : « Souvenez-vous, Messieurs, que l'honneur exige que chacun de vous tire au troisième coup frappé , ne lève pas Tanne avant le premier coup , et ne tire pas avant le troisième. Je vais donner le
signal, qui sera de trois coups. » Puis , il donne le signal.
16^ Si aucun des combattans n'est atteint, et que le duel cohtinue, tout doit se passer comme il est dit au présent duel.
17" Si l'un des combattans est tué ou blessé, hors des règles du combat, les témoins doivent se reporter aux art. 20 et 21 du 4* chapitre.
DU DUEL AU SABRE
1*^ Il faut à chacun des combattans deux témoins pour cette espèce de duel, et Tun d'eux doit être armé d'un sabre ; les témoins doivent aussi , autant que possible , faire que les combattans se servent de sabres courbes, comme moins funestes.
2' Arrivés sur le terrain, les adversaires ne doivent avoir entre eux aucune explication ; leurs témoins étant leurs fondés de pouvoirs.
3" Les témoins, après s*être entendus sur le terrain le plus égal pour les champions, et le plus propre au combat, marquent les deux places à un pied de distance des pointes , les distances calculées comme si, les deux! adversaires étaient fendus.
4" Les témoins , après avoir tiré au sort le choix des places, conduisent leur ami, chacun à la place qui lui a été désignée par le sort. "
5° Pour ce duel , on se sert ordinairement de gants à la Crispin ; mais les témoins de Tinsulté , s'il est dans la classe de ceux dont il est question au 1 1* paragraphe du i** chapitre, peuvent exiger que Ton ne s'en serve pas. Néanmoins , chacun a le droit acquis de s'entourer la main d'un gant ordinaire ou d'un mouchoir ; seulement , le mouchoir ne doit pas pendre.
6° Si l'insulté, dans la classe des lo et ii** paragraphes du i" chapitre, veut se servir de gants à la Grispin, les témoins doivent en présenter un semblable à son adversaire , et s*il le refuse, Tinsulté peut s'en servir, et son adversaire prendre le sien propre.
'^'^ Lorsque les* combattans sont en place , les témoins mesurent les lames qui doivent être égales. Le choix de l'arme, si c'est la même paire de sabres, se tire au sort. Si , par imprévoyance , les armes n'étaient pas égales, le sort déciderait encore du choix ; mais si les armes sont trop disproportionnées pour ce combat, il doit être forcément remis.
8*" Cependant, dérogeant à l'article précédent, si les deux combattans sont du même régiment, chacun se sert de son propre sabre , pourvu que les sabres soient de même monture et de même nature.
9* L'insulté , s'il est dans la classe du 1 1 • article du i" chapitre, peut se servir d'armes à. lui appartenant, à la charge d'en offrir une semblable à son adversaire qui peut la refuser, et en ce cas se servir des siennes; toutefois, si la différence de ces armes est désavantageuse pour l'un ou l'autre, c'est aux témoins à obvier à cet inconvénient , soit en remettant la rencontre , soit que les témoins adversaires présentent deux paires de sabres qui conviennent aux témoins de l'insulté. Le choix de la paire appar-
tient, dans ce cas , à Tixisulté ; et dan& la paire adoptée , le choix du sabre appartient à son adversaire.
1 o"* Les témoins, après avoir invité les combattans à se dépouiller de leurs habita et de leurs gilets, s approchent du champion leur partie adverse, et ce dernier doit leur montrer sa poitrine à découvert, de manière à donner l'assurance que nul obstacle ne peut s'opposer à la pointe ou à la lame du sabre. Son refus équivaudrait au refus du combat.
Il*" Ces préliminaires terminés , le témoin désigné par le sort explique aux combattans quelles sont les conventions du duel, et les anodes leur sont remises, en leur recommandant d'attendre le signal.
12"* Lorsque les témoins sont placés, en se divisant de chaque côté des combattans, celui désigné par le sort donne le signal par ce seul mot : Allez!
1 3* Si , avant le signal , les pointes de sabre se sont jointes par la volonté des combattans, cette démoni»-
Iration équivaut au signal ; mais cette action, si Tun d'eux la provoque, est blâmable.
14"* Lorsque le signal est donné , les combattans se portent des coups d'estoc et de taille, avancent, rompent , se courbent , tournent et voltigent , se plient, font toutes les voltes qui leur paraissent avantageuses : telles sont les règles du combat.
i5^ Frapper son adversaire désarmé, lorsqu'il est à terre, lui saisir les bras ou le corps, saisir son arme, est hors des règles du combat.
16** Un combattant est désarmé, lorsque son sabre est visiblement sauté de sa main, ou s'en est échappé.
17"* Lorsque l'un des combattans est blessé^ ses témoins doivent arrêter le combat jusqu'à ce qu'il leur plaise de le faire recommencer.
1 8* Lorsque , sans blessure , l'un des témoins veut arrêter le combat, il le demande par signe au témoin adversaire , en levant sa canne ou son arme , et sur
sa répcmse affirmative par le même signe , il peut suspendre le combat.
ig* Il peut être convenu d'avance, entre les témoins, d'arrêter le duel au premier ou au second sang : l'humanité, et la gravité de l'affaire, doivent en cela les guider.
20° Si l'un des deux combattans est tué ou blessé hors des règles du combat , les témoins doivent se reporter aux art. âo et âi du 4* chapitre.
DU DUEL AU SABRE , SANS COUPS DE POINTE
1* On doit, autant que possible, se servir pour ce duel, de sabres sans pointe.
2* Deux témoins, pour chaque combattant, sont indispensables pour ce duel.
5" Les témoins , après s*être entendus sur le terrain le plus égal pour ce combat, marquent les deux places à la distance que mettraient les adversaires à toucher lés deux pointes , étant fendus.
Ti
4* Chacun peut se servir de gants à la Crispin , pourvu que son adversaire en Soit muni , ou s'il peut lui faire ofTred'un gant absolument semblable ; autrement les choses doivent être égalisées par les témoins.
S"" Les armes doivent être de même nature , sans différence aucune , et inconnues aux deux champions ; cependant , si les adversaires sont du même régiment, ils peuvent se servir chacun de leur sabre, pourvu qu'il soit de même nature et de même monture.
6* Les témoins, après avoir tiré au sort le choix des places , conduisent leur ami à celle qui lui est échue en partage..
7* Les témoins tirent au sort quel est celui des deux champions qui choisira les armes.
8* Le témoin désigné par le sort pour donner le signal doit expliquer aux combattans les conventions de ce duel, qui sont de ne se servir, en aucun cas et
SOUS aucun prétexte , de la pointe du sabre ; et il doit leur déclarer que ITionneur les y engage.
9* Les témoins invitent leur ami à se dépouiller de ses vêtemens , et les comhattans se mettent nus jusqu'à' la ceinture. Cependant, il leur est facultatii* de garder des bretelles , s'ils y sont accoutumés,
10* Les témoins présentent les armes à choisir à celui des champions qui a été désigné par le sort pour en faire choix; et, en présentant la dernière,, ils doivent leur recommander d'attendre le signal.
* 11* Deux témoins adversaires se placent de chaque côté des combattans, et le signal se donne par ce mot : Jl liez !
12" Lorsque le signal est donné, les combattans se portent des coups de taille, en évitant de blesser leur adversaire d'un coup de pointe , ce qui serait un véritable assassinat , puisqu'il ne pouvait être en garde contre ce coup. Se grandir, se baisser, avancer, reculer, tourner, faire des voltes et porter tous
— es —
les coups de taille, en ne s'arrêtant qu'à la voix des témoins, sont dans les règles de ce combat.
i3'' Les témoins doivent toujours arrêter les cornbattans au premier sang , afin de savoir si le blessé peut continuer le combat; ses témoins en sont juges. Il est même d'usage pour ce duel de le terminer à la première blessure.
14** Si l'un des combattans «st tué ou blessé hors des règles du combat, les témoins doivent se reporter aux art. âo et di du 4* chapitre.
CHAPITRE VIII
DEa. DUELS EXGEPTIOlfllELS.
Ce n'est qu'à regret que nous parlons ici des duels exceptionnels, et c'est dans l'espoir de les rendre plus rares que nous recommandons aux témoins de ne permettre d'y avoir recours que dans des cas jusqu'ici-imprévus, exceptionnels eux-mêmes, et si rares qu'ils doivent être scrupuleusement appréciés par eux. Si donc la nécessité les commande , ils doivent, sans avoir égard aux règles écrites qui ne sont ici que comme renseîgnemens, faire un procès-verbal qui
constitue leurs conventions et le faire signer par les parties contendantes , après lavoir signé euxmêmes. Nul témoin n'est tenu de signer sur la demande des témoins adversaires. Nul combattant n'est tenu d'accepter les conventions faites même par $es propres témoins ni de les signer; car l'honneur peut prescrire de risquer sa vie , mais non de la jouer ; enfin ces duels ne sont jamais forcément acceptables.
laÇee»
On peut se battre à pied et à cheval, et de toutes les manières et avec toutes armes, pourvu que les conventions soient faites par écrit et signées des combattans eux-mêmes. Nul n'est obligé à les accepter ou à les signer, et dans ces duels de convention, il ne peut exister de règles que celles écrites par 'les témoins, en double expédition.
Dans un combat à cheval, les témoins doivent être montés. Les combattans, quelles que soient les armes qu'ils aient choisies, sont placés à 25 pas et marchent l'un sur l'autre. Le choix du terrain et des
armes se fait comme pour les duels précédens et décrits au premier duel de chaque arme.
Il n'y a pas de primauté pour tirer. Le signal engage seul le combat.
A la carabine, les combattans sont placés à 60 pas. "Le sort décide à qui tirera le premier, ou le signal se donne par trois coups frappés dans la main et chacun tire à volonté, après le 3* coup frappé.
Au fusil , les combattans sont placés à 60 pas, et à 100 pas pour marcher; et le signal se donne par ce mot : Tirez ! Chacun tire à volonté. Les fusils doivent être du même système, et Ton convient d'avance si les combattans peuvent recharger euxmêmes leurs armes pour tirer quand bon leur semblera, et jusqu'où ils avanceront, s'ils doivent marcher.
Au pistolet, les distances sont celles convenues par le procès-verbal du combat, et les distances peuvent être plus rapprochées, et encore permettre aux combattans de marcher lun sur Fautre jus-
qu'à bout portant 9 en tirant à volonté. Cependant nous conseillons, dans un but d'humanité , de ne jamais les rapprocher à moins de i o pas, comme il sera dit ci-après à l'article que nous avons cru devoir écrire comme renseignemens sur ces duels.
Si l'un des combattans, après lecture faite des conventions du combat, agit contre les règles écrites par les témoins et consequemment contre celles de l'honneur, ces témoins doivent se reporter aux articles 20 et 21 du 4* chapitre.
^i^^oGk
DU DUEL EXCEPTIONNEL AU PISTOLET, A DISTANCES PLUS RAPPROCHÉES
1* Nous le répétons encore, nol duel exceptionnel n est forcément acceptable selon les règles de Thon- ^ neur. Les distances peuvent être à lo pas. Nous conseillons aux témoins de ne pas les rapprocher davantage*
2* Les places, après avoir été également choisies, se tirent au sort.
5* Les témoins chargent les armes les uns devant
les aatFes; elles doivent être de la même paire de pistolets et inconnues aux combattans.
4* Les témoins tirent au sort à qui choisira son arme.
5* Les témoins tirent au sort à qui donnera le signal.
6* Le témoin désigné par le sort pour donner le signal lit aux combattans les. conventions de ce duel.
7* Les témoins conduisent les adversaires aux places que le sort leur a assignées, et les mettent dos à dos.
8* Le témoin chargé de donner le signal dit aux combattans : Faites attention, Messieurs, au signal que je vais donner, et ne vous tournez face à face que lorsque le signal se donnera; préparez-vous à lentendre. Puis il fait une pause.
9" Le signal se donne par le mot : Tirez!
lo* Au mot : Tirez! les combattans se tournent et font feu à volonté.
1 1** Si le combat continue , les choses doivent se • passer comme elles ont été décrites aux articles précédens.
12* Les témoins, si lés choses se passent hors des règles de l'honneur et du procès-verbal du combat, doivent se reporter aux articles 20 et 21 du 4* chapitre.
DU DUEL EXCEPTIONNEL AU PISTOLET , AVEC UNE SEULE ARME CHARGÉE
i*Ce duel n est proposable que dans des circonstances extraordinaires et n'est jamais forcément acceptable.
C'est déjà prendre une énorme responsabilité que d'être témoin d'un duel exceptionnel ; c'est en prendre une plus grande encore que d'être témoin de celui-ci, car il est le plus atroce et le plus dangereux ;
et c est parce qu'on en a vu de fâcheux et déplorables exemples, que nous donnons ces renseignemens ; mais nous déclarons que nul d'entre nous n en accepterait la charge et ne servirait de témoin d'un pareil combat.
2** On doit se servir pour ce duel de pistolets non cannelés.
3* Arrivés sur le terrain, deux témoins adversaires se retirent à 5o pas au nioins du lieu du combat, à moins qu'ils ne puissent, plus près, être cachés à la vue des combattans. Ils chargent une arme, amorcent l'autre comme si elle était chargée ; et, cette opération faite , ils font signe aux deux témoins restés près des combattans de venir prendre les armes. Celui désigné par le sort pour les donner aux combattans reste en place. L'autre les reçoit de ceux qui les ont chargées, ensuite les donne à celui que désigne le sort pour les remettre aux combattans, et les donne sans mot dire.
4* Le choix des armes ayant été tiré au sort par avance, le dernier témoin qui les a reçues s'approche
— sodés combattans , en les tenant derrière son dos , et celui que le sort a désigné pour choisir dit : droite ou ganchCf et le témoin lui remet l'arme qu'il tient dans la main désignée.
5* Les deux témoins chargés de prendre les armes assistent seuls au combat et sont armés eux-mêmes ; ils s'avancent à 3 pas des combattans : les deux autres restent à environ 20 pas de distance.
6® Il est du devoir des témoins de prendre un chirurgien avec eux dans cette espèce de duel où la blessure la plus grave est infaillible.
7® Le témoin désigné par le sort lit aux combattans les conventions du duel.
8* Les témoins présentent aux combattans un mouchoir que chacun d'eux tient par un bout : ils doivent ôter leur habit et montrer leur poitrine au témoin de leur adversaire. Le refus équivaudrait au refus de ce duel.
9® Le signal se donne par un coup frappé dans la main
lo"" Si YvLïi des deux tire avant le signal, l'autre peut f en toute conscience , lui brûler la cervelle à bout portant. Si celui qui tire, avant le signal, tue son adversaire , les témoins du mort sont engagés d'honneur à poursuivre l'assassin par toutes les voies de droit en leur pouvoir.
DU DUEL EXCEPTIONNEL AU PISTOLET, À MARCHE NON INTERROMPUE ET A LIGNE PARALLELE.
De tous les duels au pistolet, celui-ci est le moins dangereux, et s'il est mis hors des règles , c'est qu'il peut être d'un tel désavantage pour l'un des deux combattans, qu'il faut nécessairement l'assentiment de tous les témoins pour y avoir recours. 11 est donc refusable comme duel exceptionnel et exige les mê-^ mes formalités.
1° Arrivés sur le terrain, deux lignes, dé trente-
cinq pas de long, sont tracées parallèllement à vingt-^ cinq pas de distance Tune de Tautrei
2"" Les places, après avoir été choisies le plas également possible, sont tirées au sort. Le sort décide également celui des deux champions qui le premier choisira parmi les armes destinées à ce combat
3* Les armes doivent être inconnues des cham-^ pions.
^/'Les témoins doivent charger les armes les uns devant les autres. Chacun d'eux doit faire voir au témoin adversaire la mesure de sa charge, en introduîr>ant la baguette dans le canon.
5"* Les témoins conduisent leurs amis à la place qui leur a été désignée par le sort. Ces places sont à l'extrémité de chaque ligne parallèle en regard lune de l'autre.
6* Les témoins s'approchent des combattans, leiir partie adverse , et ce dernier leur montre qu'aucun corps étranger} n'est capable|| de le garantir de la balle. Son refus équivaudrait à un refus du duel»
7* Le témoin désigné par le sort s'approche des adversaires, et leur lit le procès-verbal du combat
8* Les témoins donnent les armes et prennent leur place en se disséminant , c'est-à-dire deux témoins adversaires derrière l'un des combattans, et les deux antres derrière l'autre. Ils se placent de manière à être à l'abri du feu, c'est-à-dire à l'inverse, et à portée d'arrêter, si le cas échoit. Celui désigné par le sort donne le signa, par ce mot : Marchez!
9* Les combattans marchent non pas l'un sur l'autre^ mais chacun dans la direction de la ligne qui lui a été tracée, de sorte que, suivant cette ligne, ils se trouvent au plus rapprochés à 25 pas.
lo* Les champions ne peuvent s'arrêter : ils doivent au signal marcher simultanément sans pouvoir s'arrêter. Même pour tirer, ils doivent tirer en marchant, marcher après avoir tiré jusqu'au bout de leur ligne, et n'attendre le feu qu'en marchant.
11° Si lun des deux est blessé, il n'a pour tirer que l'espace du temps qu'il faut à son adversaire
pour atteindre le bout de sa ligne ; ce dernier doit y parvenir, non pas en courant, mais en marchant, et le combat est terminé.
, 1 2* S'il n'y a pas de blessé, il est d'usage d'arrêter ce duel aux premiers feux essuyés de part et d'autre.
i5^ Si Tun des combattans est tué ou blessé, hors des conditions faites et signées par les témoins, ces derniers doivent se reporter aux articles 20 et 21 du 4* chapitre.
Intimement convaincus que les intentions de Fan teur, loin de propager le duel, tendent au contraire à en diminuer le nombre , à le régulariser, à en éviter les chances funestes, les soussignés donnent leur entière approbation aux règles établies et développées dans le présent ouvrage.
Le maréchal C'*" de Lobau, pair de France.
Le maréchal C^ Molitor, pair de France.
Le vice-amiral M*® de Serge v, pair de France.
Le Meut. -général duc de Guiche.
Le lient. -général C**" Dutaillis, pair de France.
Le Lient. -général duc de DoiiDE\irviLLE.
Le lient. -générale'*" de la Grange, pair de France.
Le lient. -général V'** de Cavaignac.
Le général de Fourolles.
Le lient. -général C'^' de la Hovssvv.
Le général C**' Priant.
Le lieut.-général B*» Billabd.
Le lieut.-général C*® Glapabkde , pair de France,
Le général G*® Clary.
Le général Miot.
L'e général A. de Saint- Yon.
Le lieut.-général Pierre BoYER,
Le général L. Bernard.
Le lieut. -général G*** Merlin.
Le iieut-général d'artill. m^^^^ G'^ Villa^hlet de Joyeuse.
Le lieut.-géiiéral de Solignac.
Le général V*® de Maugomble.
Le lîeut.-général d'artill. Bo^^ Goukgaud.
Le lieut.-général Excelmans, pair de Franice.
Le colonel de Rossi.
Le colonel L. Brack.
Le colonel de Garaube^.
Le lieut.-colonel G*** de Maussio^.
Le lieut.-colonel R. de Grandmont.
Le lieut.-eolonel J. Gombe.
Le lieut.-colonel de Gasanova.
Le lieut.-colonel de Lherminier.
Le lieut.-colonel Bo» E. de Marglerittes.
Le colonel g^* n** G'® de Lariboissiere, pair de Fraircc.
Le colonel g^® n^*^ Le Mercier.
Duc d'Istrie, pair de France. *
iKic DE Saulx-Ta vannes, pair de France^
Le Prince Aléa, de Wagbam , pair de France.
Le chef d'escadron C**^ de Sebcey.
Le capitaine G^*^ de Gbabowski.
Louis Paiba.
Prince Poniatowski.
Comte DE Plaisance.
Vicomte Daube.
Marquis de Bellemont.
Vicomte Gubial.
Comte de Montholon.
Vicomte Walch.
De Messimieux.
Le command. C**' Ch. de Nieuwebkebke.
Bu Suau de la Cboix.
Le capitaine Mis de Livby.
G. DE Mabtignag.
Gaétan Mubat.
Comte DE PONTCABBé.
Marquis de Quém adeuc.
Ed. Faye.
Baron d'Aubigny.
Le capitaine de huss. C**^ Waleski.
Ed. Adam.
Le capitaine de dragons E. d'Hebvas.
G. DE LA BlFAUDIÈBE.
Comte DE Clebmont-Mont-Saint-Jean j Le capitaine C**" de Clebembault.
Comte DK La Ml LE.
Meble.
Vicomte Dutaillis.
Le commandant (]**' df Walewski.
a. dufougebais.
Phil. Mabtinës.
M. Delaunay.
Comte J. DE LA Grancîk.
Baron de Paéjan.
Brivois.
Vicomte de Contades.
Comte du Hallay-Coetquen.
Monsieur le ministre de la guerre, messieurs les préfets, etc., etc. ; ont bien voulu approuver par lettres, et comme hommes, ce qu'ils n*ont pu signer comme ministres.
')3K'oC5(-
COMMEJ1TA1RE8.
REMARQUES SUR LES DUELS
Plusieurs personnes m'ayant adressé des remarques dont je suis reconnaissant et les remercie, je me suis empressé de les soumettre à mes amis qui, après les avoir discutées, les ont pour- la plupart adoptées, et en ont fait une juste application. J'ai reconnu la nécessité d'expliquer quelques règles mal comprises, et, sans commenter partiellement chacun des paragraphes, on pourra trouver , à chaque chapitre, un commentaire qui, je l'espère, suffira pour rendre nos idées claires et précises.
DE LOFFENSE.
Il est difficile de définir rofi*ense. Tel homme à qui on dira une grossièreté ne s'en formalisera pas ; tel autre, pour une simple contradiction, se formalisera; celui-ci prendra pour une injure grave ce qui n'est qu'une impolitesse ; celui-là, au contraire, ayant frappé un homme au visage , dira qu'il a été d'abord grièvement insulté, et voudra encore choisir ses armes. La plus grande difficulté est de classer l'injure, parce qu'elle est telle qu'on la sent, et on la sent de mille manières difierentes. Il faut donc nécessairement, pour mettre une ligne de démarcation entre les offenses, en séparer l'injure réellement grave, celle qui attaque l'honneur ; et la plus grave de toutes , un coup frappé au visage. S'il faut , en certaine occasion, bien de la retenue, cette retenue est comptée et pour ainsi dire récompensée par l'avantage qu'elle donne sur l'agresseur.
Un fils ne peut guère être impartial lorsqu'il croit son père offensé ; il est plus que jamais nécessaire de
faire passer son ardeur par la filière froide des témoins ; et pour qu'il puisse prendre sa défense, il faut que son père ait été bien réellement et bien gravement offensé ; qu'il n'ait pas provoqué l'offense par une offense égale) qu'il ait raison, et enfin que l'agression soit flagrante et facile à établir. Cette demande d'une réparation, de la part d'un fils, doit être appréciée à sa juste valeur par les témoins, qui peuvent refuser, qui doivent refuser ce duel, si l'insulte n'est pas flagrante.
DU DUEL ET DE L APPEL
L'homme qui se bat, se bat nécessairement pour Venger une injure, ou pour donner à son adversaire satisfaction de l'injure que lui-même a faite. Si elle est sans raison , c'est un tort qui n'appartient qu'à lui, dont il est seul juge ; pour l'expier, il compromet sa vie. Mieux vaudrait, sans doute, avouer ses torts afin de s*épargner des regrets. Mais ce serait un tort plus grand encore , fût-ce même de la part d'un frère, que de vouloir tirer vengeance de celui qui donne satisfaction ou qui la reçoit, et que le sort des
armes favorise. Trop souvent on a yu des témoins, des amis , demander compte du sang répandu, demander même, par avance, à en répandre encore, ce qui est assez pour influer sur le moral du combattant. Pour être équitable, en semblable occasion, ce serait le cas, .pour celui qui reçoit cette double attaque, d'avoir recours aux duels des temps passés, et de faire revivre Tusage des seconds. Il est tout aussi rationnel que des étrangers soient les champions de tel ou tel, que de se battre, sans raison, avec tel ou tel , parce qu'on a eu affaire à son ami. Cette injuste provocation tendrait nécessairement à perpétuer une querelle à Tinfini. Ce n'est plus une réparation qu'on demande , c'est la vie de l'homme qui s'est bravement conduit et qui finirait infailliblement par succomber.
DES TEMOINS ET DE LEURS DEVOIRS
Ces devoirs se multiplient, selon les circonstances, et sur cette matière on pourrait écrire un volume.
Dans le choix qu'on fait de ses témoins, si la bravoure est quelque chose, si l'expérience est beau-
coup, la moralUé est plus encore, car ils ont un autre rôle à jouer après le combat, celui d'en être jugés, d'être les jurés vengeurs de la yictime, si 1 un des combattans a été tué ou blessé hors des règles adoptées par eux.
Le témoin est, pour ainsi dire, le confesseur de celui qui lui accorde sa confiance ; il doit garder le secret de sa conférence avec celui qu'il assiste, obteinir l'aveu de sa pensée, de son désir. Ainsi, par exemple, un combattant peut dire à son témoin : Faites tous vos efforts pour que cette affaire ne s'arrange pas, ma querelle est déterminée par une cause secrète. Il peut dire aussi ; Faites tous vos efforts pour que l'affaire s'arrange ; il éprouve des regrets ou désire ne pas se battre ; il lui suffira que son honneur soit sauvé,' etc., etc. Si les propositions qui lui soot faîtes, à lui témoin, s'accordent mal avec ses principes d'honneur, après les avoir combattues, il doit se récuser, sans jamais trahir le secret de l'homme qui lui confie soit sa faiblesse, soit sa haine ou son désir de vengeance, à peine d'être considéré lai-*même ççtmsw manquant de délicatesse. ... • . «;.
Mais si les témoins doivent juger de là nécessité ou de l'inutilité de l'affaire, cependant, dans la conférence toute confidentielle et préparatoire qu'ils ont avec l'ami dont ils prennent charge , il est loisible à ce dernier, s'ils n'ont aucune déférence à son opinion, de les remercier. Le droit de cette séparation est acquis au combattant comme aux témoins; car, supposé que ces derniers lui proposent une chose qu'il regarde comme contraire à son honneur, s'il croit ne pouvoir y souscrire , comme il serait trop tard pour revenir sur l'avis des témoins au moment du combat^ il les récuse à l'instant et en choisit d'autres. Ainsi, s'il est du devoir des témoins d'apporter dans ces conférences le calme et la conciliation, ils doivent cependant considérer le point d'honneur, et ne faire que ce que leur cœur leur dicte et ce qu'ils feraient pour eux-mêmes.
Il est d'usage de recevoir les regrets ou les excuses qui sont valablement présentées par les témoins.
Il y aurait plus que mauvaise volonté à ne pas s'en contenter si elles sont acceptables ; c ependant on ne peut l'établir comme règle, car ce serait donner à certaines gens une trop grande facilité à chercher
querelle, quitte, diraîeut-ilSy si celui qu'ils attaquent .se fâche, à lui faire des excuses» Nous avons assez puni le récalcitrant qui ne voudrait pas s en contenter, en disant : c Celui qui fait la réparation, si elle » n'est pas acceptée, ne prend plus rang d'agresseur,
• et l'honneur des témoins ne peut en rien souffirir « de présenter les excuses â leur homme a fait
• injure à son antagoniste. »
U y a pour les témoins un principe bien reconnu, c'est qu'on ne doit jamais tirer sur son débiteur. Ainsi, dans une querelle qui prend sa source dans une aflaire d'argent et qui serait suscitée par le débiteur^ les tém<Hns ne doivent pas laisser battre leur homme que le débiteur n'ait payé. C'est plutôt une aflaire civile qu'une aflaire de champ clos. Ce serait vraiment une manière trop ùcSie de s'acquitter de ses dettes que de tuer son créancier^ et les témoins qui mettent leur veto sur ce cartel, peuvent et dmvent en fiaûre, par écrit, la déclaration à cefaû qu'Us empêchent, en se rendant garans de soa honneur. Le cas est bien diflerent dans une querelle suscitée pour des intérêts pécuniaires, si c'est le ciéander qui attaque le débiteur.
— ÏOO —
Les témoins ne doivent jamais laisser battre tin homme avec un maître d'armes, en prenant Tàrme dont il fait profession, à moins que le maître d'armes n'ait été frappé. Dans tout autre cas, l'adversaite du maître aurait le choix des armes. C'est un sacrifice que ces professeurs d'escrime doivent à leur état
Il arrive quelquefois, mais rarement, que les combattans demandent à charger leurs armes. Les témoins, dans le cas où la règle de chaque duel au pistolet permettrait aux champions de se servir de leurs propres armes, peuvent leur accorder la faculté de les charger eux-mêmes, en convenant entre eux de la mesure de la charge. Alors chacun des combattans doit charger devant les témoins de son adversaire^ ils ne peuvent le faire si ce sont des armes qui leur sont étrangères.
Un témoin de chaque côté suffit pour le duel à
l'épée, parce qu'il arrive que dans une affaire peu
gravée quatre témoins s'entendent moins facilement
que deux, et que souvent on désire cacher un duel ;
et ainsi le secret est plus facilement gardé ; ensuite
parce que chacun connaît les usages de ce combat, que cette arme est la moins dangereuse^ et enfin parce qu'il est difficile quelquefois d'avoir quatre témoins. Mais, comme nous l'avons dit, il vaut mieux, si l'afiaire a quelque gravité, en prendre quatre quand on le peut. Le combat au sabre , plus difficile à régler, et celui au pistolet, non moins difficile ' et plus dangereux, exigent nécessairement quatre témoins pour veiller à leur franche et loyale exécution.
Les témoins peuvent refuser que le fér puisse être détourné avec la main, et si la convention n'en a pas été faite, ils doivent l'empêcher, parce que cette manière de parer donnerait à celui qui en ferait usage un trop grand avantage sur son adversaire; qu'en second lieu, il est difficile d'apercevoir, lorsqu'on détourne le fer avec la main, si cette main, même par un mouvement tout machinal^, n'a pas saisi ce fer. S'il en était ainsi, le mal serait sans remède, et pour celui qui en serait la victime , et pour celui qui, même sans mauvaise intention, aurait agi contrairement aux règles du duel. Il vaut donc mieux que ce soit une convention réciproque de pouvoir détour-
Mais si les témoins doivent juger de là nécessité ou de l'inutilité de Taffaîre, cependant, dans la conférence toute confidentielle et préparatoire qu'ils ont avec lami dont ils prennent charge , il est loisible à ce dernier, s'ils n'ont aucune déférence à son opinion, de les remercier. Le droit de cette séparation est acquis au combattant comme aux témoins; car, supposé que ces derniers lui proposent une chose qu'il regarde comme contraire à son honneur, s'il croit ne pouvoir y souscrire , comme il serait trop tard pour revenir sur l'avis des témoins au moment du combat^ il les récuse à l'instant et en choisit d'autres. Ainsi, s'il est du devoir des témoins d'apporter dans ces conférences le calme et la conciliation, ils doivent cependant considérer le point d'honneur, et ne faire que ce que leur cœur leur dicte et ce qu'ils feraient pour eux-mêmes.
Il est d'usage de recevoir les regrets ou les excuses qui sont valablement présentées par les témoins.
Il y aurait plus que mauvaise volonté à ne pas s'en
contenter si elles sont acceptables; cependant on ne peut l'établir comme règle, car ce serait donner à certaines gens une trop grande facilité à chercher
querelle, <piitte, diraieiH-Us, si celui qulls attaquent se fâche, à lui faire dés excuse^ Nous avo^s assez puai le récalcitrant qui ne voudrait pas s':en contenter, eu disapt : c Celui qui fait la réparation, si elle p n'est pas acceptée, ne prend [4u9 rang d'agresseur, » et llxpnneur des témoins ne peut en rien souffrir » de présenter les excuses si leur homme a fiait » injure à son antagoniste. »
. U y a pour les témoins un principe bien reconnu, c'est qu'où ne doit jamais tirer sur son débiteur. Ainsi, dans une querelle qui prend sa Siource dans une) affaire d'argent et qui serait suscité^ p^i: le débit^ur^ les témoins ne doivent pas laisser battre leur homme que le débiteur n'ait payé. C'est plutôt une affaire civile qu'une affaire de champ çlo^ Ce serait vraiment une manière trop facile de 3'acqfûtter de ses dettes que de tuer son créancier y et Iç^ tétmoins qui mettent leur veto sur ce cartel, peuvent et doivent en fairci par écrit, la déclaratipu à ceiui qu'ils empêchent, en se ifrendant; gar^uiscjic, son. honneur. Le cas est bien différepit d^^ pour des intérêts péçi^îfâifes^j.^i .c'est, Ift créancier
— ÏOO —
Les témoins ne doivent jamais laisser battre un homme avec un maître d'armes, en prenant Fàrme dont il fait profession, à moins que le maître d'armes n'ait été frappé. Dans tout autre cas, Tadversaii^ du maître aurait le choix des armes. C'est un sacrifice que ces professeurs d'escrime doivent à leur état.
Il arrive quelquefois, mais rarement, que les combattans demandent à charger leurs armes. Les témoins, dans le cas où la règle de chaque duel au pistolet permettrait aux champions de se servir de leurs propres armes, peuvent leur accorder la faculté de les charger eux-mêmes, en convenant entre eux de la mesure de la charge. Alors chacun des combattans doit charger devant les témoins de son adversaire^ ils ne peuvent le faire si ce sont des armes qui leur sont étrangères.
Un témoin de chaque côté suffit pour le duel à l'épée, parce qu'il arrive que dans une affaire peu
gravé, quatre témoins s'entendent moins facilement
'\ ' ,"■■■•' • - ••■"♦. ■• ' " - ' ^ ■ ■ ■ ■- - * que deux, et que souvent on désire cacher un duel ;
et ainsi le secret est plus facilement gardé ; ensuite
parce que chacun connaît les usages de ce combat, que cette arme est la moins dangereuse > et enfin parce qu'il est difficile quelquefois d'avoir quatre
témoins. Mais, comme nous Tavons dit, il vaut mieux, si raffaire a quelque gravité, en prendre quatre quand on le peut. Le combat au sabre , plus difficile à régler, et celui au pistolet, jkon moins difficile ' et plus dangereux, exigent nécessairement quatre témoins pour veiller à leur franche et loyale exécution» ^ :
Les témoins peuvent refuser que le fer puisse être détourné avec la main, et si la convention n'en a pas été faite, ils doivent Tempècher, parce que cette manière de parer donnerait à celui qui en ferait usage un trop grand avantage sur son adversaire; qu'en second lieu, il est difficile d'apercevoir, lorsqu'on détourne le fer avec la main, si cette main, même par un mouvement tout machinal^ n'a pas saisi ce fer. S'il en était ainsi, le mal serait sans remède, et pour celui qui en serait la victime , et pour celui quij même sans mauvaise intention, aurait agi contraire* ment aux règles du duel. Il vaut donc mieux que ce soit une convention réciproque de pouvoir détour-
peut sauver Ttm au détriment de lautre. £t les combattant doifeut s'empresser de donner la j^euve qulls ne portent sur eux aucun corps étranger capable de parer un coup d'épée.
Daos l'ardeur du combat^ dans^ une riposte du touit au touty par exemple, il. peut anriver qu'on n'ait pas eu le temps, de voir que son adversaire est désarmé. Nous avons donc ajouté au parag, i& le mot visiblement; mais lorsqu'il a pu être visible pour le combattant que son adversaire est désarmé, il doit, sans attendre la voix des témoins, rompre en garde et s'arrêter. Et si les témoins ont pu voir que l'épée était sortie de la main avant la riposte, le combattant armé doit s'en être aperçu; et s'il a toucbé son ennemi, il a agi contrairement aux règles établies. S'il était fait en cela de plus larges concessions, on finirait par frapper son adversaire lorsque Son épée serait h terre. C'est donc le temps et la position qui doivent établir le jugement des témoins; ils ne doi^ vent s'en rapporter qu'à eux seuls pour juger cette importante question.
Le combattant qui a blessé l'autre doit, selon les
règles de la délicatesse et du point d'honneur bien compris, rompre en restant en garde et s'arrêter; mais comme il arrive souvent qu'une blessure est à peine sentie , le combat n'est réellement arrêté , selon les règles du duel , que par le veto des témoins, ou en cas de désarmement. La raison en est simple : souvent le blessé continue, et celui qui a porté le coup est obligé de se défendre. Et quelquefois encore, celui qui a porté le coup, ne voyant aucun changement dans la vigueur de son adversaire, croit n'avoir pas touché, croit avoir fait une passe.
Le combattant blessé peut ne pas recommencer s'il le juge convenable ; mais s'il y consent , ses témoins sont libres de le lui permettre, et doivent ne pas être plus de dix minutes avant de le faire mettre en garde.
REMARQUES
SDR UBS DOBUI A0 M8TOUST.
De tous les duels , le plus dangereux est le duel au pistolet.
On fait ordinairement peu d'attention à ce que les armes soient cannelées ou non cannelées. C'est pour se détruire, dit-on, qu'on vient sur le terrain; mais lorsqu'un homme est baigné dans son sang, que la pitié prend la place de la fureur, que l'injure est ef-
facëe, on voudrait souvent, au prix d'une ble^ure, sauver la vie de Têtre qui tombe et souflFre ; peutêtre elle eût été sauve si les pistolets n avaient pas été cannelés. Malgré ces raisons, ce n'est pas une règle de se servir exclusivement de pistolets non cannelés, mais c'est un acte d'humanité et de prudence.
Le guidon des armes est souvent mobile, et doit être parfaitement assujéti, parce qu'il serait possible que la malveillance, la trahison, qui veillent à côté de la haine, engageassent, soit un témoin félon, soit un combattant qui se servirait de ses armes, à déranger, d'avance, les guidons. Il pourrait sur le terrain même, au moment où on lui donne son pistolet, régler à peu près la mire en la poussant, et avoir ainsi un perfide avantage sur son adversaire.
Dans le cas oji les distances ne seraient pas soumises au droit de l'offensé, où elles seraient discutables, il peut être pris un terme moyen entre les distances prescrites à chaque duel ; mais elles ne doivent jamais être plus rapprochées que de i5 pas, et 25 pour le duel au signal. Il faut aussi que chacun
des combattans puisse avancer dix pas dans les duels à marcher. v
Si les témoins n'étaient pas d'accord sur ces distances, chacun ayant spécifié celle de son choix, elles seraient tirées au sort , ou les témoins se mettraient d'accord en partageant par moitié la différence qui existerait entre ces distances.
Lorsque, d'accord sur les distances, on choisit les places sur un terrain uni, il faut prendre garde que l'un des combattans ne se trouve placé devant un but qui l'encadre et aide à le viser, et que l'autre ait derrière lui l'horizon , et , ainsi isolé , soit trop avantageusement placé. Il faut encore éviter que l'un des champions soit en face du soleil ou du vent.!
Il existe des divergences d'opinion sur beaucoup de points, et entre autres sur la question de savoir si, en certains cas , on peut accorder à l'un des coïnbattans le droit de tirer le premier. Deux personnes de mérite m'ont envoyé les remarques qui vivent :
« J'ai peine à comprendre , m'écrit Tune, en t^uoî
la dislance inflnerait sur le mode de combat , et comment Tinsulté qui tirerait le premier, lorsc[tie la distance est de trente-cinq )pas, cesserait de prendre ce rang et s'en rapporterait au sort au^ dessous d0 cette distance. En général > llnsuhé tire le premier* Il n'use pas toujours dé ce ^^oit^^ mais il me semble que ce droit lui est reconnu» et qu'il devrait être maintenu. »
» Toutes les dispositions de rotreCôde surleDùel,
» m'écrit l'autre , me semblent parfaitement sages.
» Je ne puis que les approuver entièrement, à Tex-
» ception toutefois de celle qui concède à roffensé
» le droit de tirer le premier. Dans le dtiel au pisto-
» let j'ai toujours pensé que le choix des armes de-
» vait èti'e le seul privilège qui dût lui appartenir.
» Cette opinion^ je l'ai soutenue comme témoin. »
Je me suis empressé de soumettre au jugement de mes amis cette opinion contradictoire, et Fart. 8 du duel de pied ferme a été maintenu après mûres réflexions, en ce que l'offensé choisit seulement son arme ; que l'offensé , avec insulte gravé i n'a le droit
de tirej^ Je premier que si les distaaces sont fixées par les témoias à 35 pas ^ et enfin que ce droit acquis, de. pouvoir tirer le premier n'appartient à Foffens^par eoups et blessures que dans le cas où il $;(erait ses distances à 35 pas» L'art. 8 du duel de {râed ferme départage , pour ainsi dire i^ ces opinions t^posëes.
Dans u duel au pistolet, a marcher , lorsqu'un des advèrsdres a tiré , cetui qui aurait consenré son
pistolet chargé peut avancer potlr tirer, jusqu'à la
ligne qui est sa limite , mais l'autre n'est plus forcé
d'avancer, et doit Seulement attendre le feu , en s^ef-
façant le plus possible. Le degré de la marche n^étant
pas fixé , celui qui tire le premier tire sur un but
mobile , par conséquent a moins de facilité pour
ajuster^ Ainsi , le désavantage de tirer le dernier se
trouve compensé par l'avantage de tirer sur un but
immobile.
, Si les adversaires, dans le duel à marcher, ont chaçun deux pistolets et qu'il y ait un blessé, il faut, pour égaliser la chance, que le combat soit arrêté ; car le blessé serait encore soumis à la chance du feu
de l'adversaire , s'il avait conservé sou second coup , et y serait exposé, dans ce caS| d'une manière désavantageuse, ptûsque son adversaire, resté intact, aurait toute la vigueur et le sang-froid qu'il aurait perdus par sa blessure. Il est vrai que si le blessé a encore ses deux coups à tirer, les chances s'égalisent. Mais que l'actioâ d^arrêter le combat isoit désavantageuse k l'un deux, c'est le hasard ^î l'a produite ; et cette règle établie n'est pas moins égale, puisqu'ils ont la même fortune au commencement du duel. Cette règle est d'autant plus morale, que l'on ne pourrait voir, sans répugnance, un homme intact faire feu sur un homme déjà frappé d'une balle , et qu'il ne serait pas convenable que celui qui reste intact reçût, A une distance quelquefois très-rapprochée , deux coups qui peuvent lui apporter la mort, sans qu'il puisse éteindre ce feu avec l'arme qui lui resterait. Enfin , tel qu'il est décrit , ce duel ne peut faire qu'une victime.
Dans le duel à lignes parallâles , quoique ce soit à marcher, les distances ne peuvent être plus éloignées que de 35 pas, en ce que les témoins
marchent presque en face de leur ami, et que ce
combat étant à feu croisé^ ils seraient trop exposés. Ils doivent nécessairement se placer derrière leur partie adverse, à sa droite, de manière à n'être pas atteints par le feu de leur amL Ils s'approchent à mesure de la marche des champions, qui, en avançant, se trouvent cote à côte à Une distance de vingt-cinq pas, ou quinze pstô si les lignes ont été plus rapprochées.
Dans le duel At signal , si Tintervalle des coups à frapper pour engager le fett n'étadt pas réglé, le témoin d'un homme qui sait tirer donnerait ce signal très-lentement, afin que son ami puisse. donner à ses moyens toute l'extension possible; au contraire, le témoin du plus faible donnerait ce signal trop vite, afin de paralyser les moyens du plus adroit. Ce duel a'étant bon qu'à égaliser les chances entre un homme expérimenté et un homme inexpérimenté , il est nécessaire de régler le temps du signal. Il est juste que la faculté de le donner appartienne au témoin de celui qui aurait reçu le plus grave outrage, comme il est dit à l'art. 8 du présent duel.
On doit, je le répète, tirer au troisième coup frappé, et tirer simultanémenL Simultanément est le mot , c'est une chose grave : il s'agit de la vie et de l'honneur; et il n'y a pour tirer avant , pour tirer après le signal, ni l'excuse de l'agitation, ni aucune excuse possible.
On s'est étonné que, dans les règles des divers combats au pistolet, le blessé n'ait pas le même espace de temps pour tirer. La raison en est bien simple cependant : comme dans le duel de pied ferme on tire l'un après l'autre , que l'on a tout le temps nécessaire pour viser avant le premier feu, qu'on accorde une minute à celui qui n'aurait pas tiré, si même il n'est pas blessé, on doit nécessairement lui accorder le double du temps s'il est blessé.
Dans le duel à marcher, comme la marche n'est pas interrompue^ et que celui qui est blessé et tombé perd l'avantage de marcher jusqu'à la ligne de démarcation qui lui avait été indiquée , il faut bien lui accorder- une minute de plus pour compenser le dommage qu'il éprouve de ne pouvoir plus racourcir la distance qui le sépare de son adversaire.
Il en est autrement dans le duel à marche interrompue f car au premier coup tiré les champions restent en place. Celui qui serait blessé ne perd donc plus Tavantage d'avancer, il n'a donc plus besoin de compensation, et une minute est plus que suffisante pour faire feu, s'il en a la force et la volonté.
REMARQUES
Smi LES DUELS AU SABRE.
L'auteur, m'a-t-on dit /semblé eu quelque sopte s^écarter du principal but de son oùrraige, qui éstàe diminuer, si cela est possible /le nombre dés duels en en fixant bien invariablement toutes les règles $ et n'est-ce pas créer en France un nouveau genre de duel que d'arrêter les conditions dvL duel au 'sabré sans pointe.
J'ai fait tous mes efforts pour diminuer le nombre des duels, pour diminuer la fureur de la monomachie, cela est vrai, mais encore pour rendre les combats moins dangereux, s'il est possible. L'importation de ce duel, qui est moins d'usage en France que dans 1 étranger, n'a été faite et classée parmi les duels légaux, qu'en ce que le duel au sabre sans pointe est un duel où la moindre blessure doit mettre fin , un duel peu dangereux, un duel pour se laver d'une injure et non pour se venger, un duel au premier sang. C'est donc encore combattre l'inhumanité du duel , que de donner celui-ci comme légal. Certes je n'en dois pas moins mes remercîmens pour cette remarque, car elle a été faite visiblement dans la crainte que l'un des adversaires, dans l'ardeur du combat, ne fût assez oublieux pour porter un coup de pointe, et ne fût considéré comme étant dans le cas des art. 20 et »i du 4* chapitre : ce qui serait en effet , s'il transgressait les conditions de ce combat que nous nous croyons autorisés à maintenir. Cependant, faisant droit à cette remarque, si l'un des adversaires déclarait qu'il ne peut être assez maître de lui pour ne point porter de coup de pointe ; qu'il craint de manquer aux lois du combat et de
l'honneur 9 les témoins seraient tenus de sacrifier ime paire de sabres et d'en couper les pointes. Ils peuvent aussi permettre, et surtout dans les temps froids, qu'on garde le gilet de laine et la chemise, et encore qu'on se couvre la figure de masques d'armes , si la convention est réciproque.
Dans ce duel et dans celui au sabre qui précède, le combattant qui voit son adversaire désarmé doit, sans attendre la voix des témoins , rompre en garde et s'arrêter. La courtoisie et la délicatesse lui indiquent encore de rompre en garde, lorsqu'il croit avoir blessé son adversaire. Les combattans et les témoins, dans ces diflerens cas, doivent suivre les mêmes erremens que dans les remarques sur le duel à l'épée.
REMARQUES
)sm UBt Drasu bxcppxmihiéseà
Dao$ nos mœurs, le duel ordinaire suffît pour ^-^ tisfaire au noble besoin de laver une offense; et le duel exceptionnel est trop souvent l'expression d'un profond sentiment de haine et de vengeance. Sans doute l'homme perclus , impotent, valétudinaire, qui aurait été lâchement insulté, et qui n'aurait pour lui que la chance de ces duels , pourrait faire appel à la délicatesse des témoins, et demander d'y avoir recours. Â eux seuls appartient le droit d'en apprécier
la nécessite, d'en faire une juste application , et de le proposer à. leur ami, en relatant, dans le procèsverbal, les raisons qui ont pu les porter à égaliser ainsi les chances. Quant à nous, nous ne pouvons en admettre la légalité ; car le duel d'elcepti(Mi est quelquefois une sanglante absurdité , non seulement par le sang , mais par le double danger de l'homme de bonne foi qui viendrait se placer en face d'un trâf-* trè; et souffrir le duel avec une seule arme chargée, n'est-ce pas revendiquer l'hoirible héritage des temps de barbarie? n'est-ce pas ressuciter cet usage du champ gagé de bataille, et du jugement que les hommes appelaient jugement de Dieu?.
Les précautions minutieuses prises dans l'art. 5, qui regarde ce duel , n'ont été ainsi détaillées que pour éviter la trahison, pour avoir la certitude acquise qu'aucun signe ne peut apprendre aux cornbattans ou à l'un d'eux quelle est l'arme chargée.
L'art. I o de ce duel a été en butte à bien des réclamations.
« Gomment, m'écrit-on, concevoir l'importance
• donnée au moment où l'un des adversaires tire, »puii^'un pistolet est chargé et que Tàutre ne lest »pàs? »
^ «Remarquez, me dit un honorable président,
• qu'à ce djael la chance, Ja seule chance est d'avoir » pu de n'avpir pas T^fine chargée. Or, tirer avant »pu après le signal, pçU importe. On ne tuera pas
• avec Iç pistolet sans poudre, et Ton tuera avec Tau- »tre. Ce. n'est donc pas vm assassinat de tirer trop »tôt. »
« Tu n'as pas le sens commun dans l'art, i o, me » dit un ami. Il est bien égal de tirer plus tôt ou plus »tard, puisque d'avance le sort a décidé lequel des » deux combattans serait tué ou blessé. »
Lipiportance de tirer simultanément., la voici : lorsqu'un homme se bat avec une arme chargée, il peut calculer ainsi : Je tirerai le premier, se dit-il; si je tue mon adversaire, j'en serai débarrassé tout d'abord. Si j'ai eu le mauvais choix des armes, ma vie sera en sa puissance, et comme c'est un homme courageux et généreux en même temps, j'aurai une grande chance dans ^sa générosité. En effet, celui
qui vient d'acquérir la certitude que sa vie est hors de danger, éprouve à son insu un bien-être qui le porte à tous les mouvemens de générosité ; et puis tirer sur un homme maintenant sans défense aucune, un homme qui ne peut plus lui faire de mal , à qui il peut donner la vie, accorder une grâce, un pardon, tout cela est entraînant; il tire en l'air, ou remet son arme aux témoins. Il a fait une bonne action, il le croit du moins, il s'en va le cœur content. Son ofiense est bien effacée s'il a reçu l'offense; effacée s'il Ta faite, car il rendu raison, et on ne lui doit plus que de la reconnaissance. Il se dit tout cela et s'applaudit. Et moi je dis qu'il a laissé un félon sur la terre, un drôle qu'il faut punir sévèrement , qu'il faut flétrir, car il a eu pour lui toutes les chances d'un combat qui devait être égal. Cet homme eût commis un assassinat , je le répète. Et c'est pour cela même que ces mots qui paraissent irréfléchis (peut en toute conscience lui brûler la cervelle) ont été mis comme une digue à la trahison. Les témoins verront donc bien qu'il faut poursuivre celui qui, faisant un calcul si bas, tue parce qu'il a eu la chance de l'arme chargée : car il ne peut plus obtenir sa grâce, celui qui la lui eût généreusement faîte n'étant plus.
DISSERTATION
Les Romains, qui établirent leur empire par les
armes sur les débris des plus puissantes monarchies,
furent si forts partisans du duel, comme étant la loi
la plus naturelle , celle de la force , qu'en lisant leurs
plus anciens et leurs plus célèbres historiens, on voit
qu'ils ne connaissaient d'autres juges, pour le partage même de leurs biens , que le hasard des combats.
Les plus sages d'entre eux proposèrent des lois pour terminer ces difierends sans effusion de sang.
Les Gaulois avaient les mêmes coutumes , mais ce «caractère de valeur était poussé encore plus loin; et toujours armés (usage qu'on ne trouve ni chez les Grecs, ni chez les Romains), ils aggravaient le danger par la facilité de combattre. Lorsqu'ils n'avaient point d'ennemis, ils se battaient entre eux. Les combats singuliers étaient une sorte d'amusement : les juges les leur ordonnaient lorsqu'ils avaient des différends. Les témoins prouvaient leur témoignage ' en se battant. Les femmes étaient guerrières. Les prêtres, après la mort du chef des druides, se disputaient sa dignité les armes à la main.
Si les compagnes des Gaulois étaient guerrières et valeureuses , de nos jours il n'y a point de meilleurs juges du point d'honneur que les femmes. La faiblesse même de leurs organes leur donne de l'admiration pour la force. Elles regardent l'homme pusil-
lanime comme indigne de leur affection. Leur tact plus fin que le nôtre, la générosité de leur cœur, donnent à leur jugement le sentiment du vrai. Mieux que nous, elles savent supporter, avec cette énergie qui ne se dément jamais, les grandes infortunes , les grandes douleurs et tous ces maux qui ^ longs et ac-* cablans , nous énervent et nous abattent. Anges sauveurs , nous les retrouvons lors de nos souffrances ; anges consolateurs, elles viennent prendre part à nos peines. Le jour de l'infortune est leur jour de gloire; vous les voyez se grandir, fières et radieuses. S'il faut donner sa vie, s'il faut donner son avenir . d'avance elles sont préparées, et consentent à ces sacrifices avec cet abandon délicieux et ce même sou- . rire qui les embellissaient au jour des hommages et des fêtes.
Une femme voit-elle l'objet de son choix injustement agresseur ; bientôt elle lui fait sentir ses torts; il trouvera sa condamnation dans le moindre de ses mouvemens ; chaque geste sera un tacite reproche : pourtant elle saura souffrir et se taire, elle n'a pas été consultée.
Mais qu'elle voie insulter celui qu'elle aime , elle viendra lui presser la main avec ce regard tendre et
Et deux cents ans avant, au xiv* siècle, sous le règne de Chartes 1^1^^ le sieur de Carrouge, ayant porté plainte au pàrleméilt contre un sieur Legris5 qui avait attenté à Tbonneur de sa femme , un arrêt fut rendu p>ar ce même parlement, qui déclare jQIx'il échoit GAGE, ordonne le duel; et Legris fut tué. On reconnut son innocence dans la suite.
Lés duels étaient encore autorisés au xvi' siècle. Henri II assista à celui de Chabot et de la Chatei* gneraie où ce dernier fut grièvement blessé.
Le roi, touché de la mort dé son favori, fit serment de ne plus permettre ces sortes de comibats, fet les défendît par une ordonnance.
Mais il serait trop long de rapporter ces lois anciennes, ainsi que les édits et arrêts depuis 1600 jusqu'à nos jours. Nous nous sommes contentés d'en référer à l'ordonnance de Louis XIV, laquelle corrobore en quelque sorte leis édits des rois ses prédécesseurs , et nous renvoyons les curieux aux actes suivans, rapportés à la fm de ce livre.
Arrêt de la Cour du Parlement contre les duels , du 26 juin 1599.
£dit du Roi pour la défense des duels , donné à Blois au mois d'avril 1602. ,
£dit du roi sur la prohibition et punition des querelles et duels , donné à Fontainebleau au mois de juin 1609.
Déclaration du roi , portant défense d'user d'appels ni de rencontres , suivant l'éditdes duels de 1609, donnée à Paris, le 1*' juillet 1611.
Déclaration du Roi sur les éditsdesduels, portant confirmation et augmentation d'iceux, donnée à Paris , le 18 janvier 1613.
(Cette déclaration du Roi contre les duels, en date de 1613, avec protestation de n'en accorder jamais la grâce, fut à l'occasion de celui du baron de Luz , tué par le chevalier de Guise. Ce qui est remarquable, c'est que peu de temps après, ce même chevalier de Guize tua le fils du baron de Luz , et que l'on n'en fit pas de recherches^ parce qu'alors la reine ménageait MM. de Guise pour les détacher du parti du prince de Gondé.)
Arrêt de la Cour du Parlement , sur l'exécution de Tédit contre les duels et combats, du 27 janvier 1614.
Déclaration du Roi sur les édits de pacification, et sur les duels, combats et rencontres, donnée à Paris, le 1®' octobre 1614.
Lettres-patentes du Roi sur Tobservation des édits et ordonnances et déclarations faites sur la défense des duels , avec ampliation, du 14 juillet 1617.
Arrêt de la Cour du Parlement sur l'exécution de l'édit contre les duels et combats , du 6 mars 1621.
Edit du Roi sur la défense des querelles , duels , appels et et rencontres , portant confirmation et augmentation des peines contenues aux édits, déclarations et arrêts promulgués ci-devant sur le même sujet; donné à Saint-6ermain-en-Laye , au mois d'août 1623.
Arrêt de la Cour du Parlement contre les sieurs Bouteville , comte de Pongibaut , le baron de Chantail , et Des Salles, pour s'être battus en duel le jour de Pâques; donné le 24 avril 1624.
Second arrêt donné au sujet desdits sieurs de Bouteville, etc. , du 29 avril 1624.
Ordonnance du Roi portant défense aux seigneurs de favoriser les duels , du 26 juin 1624*
Arrêt de la Cour du Parlement contre ceux qui se sont battu» en duel, le 28 du mois de janvier 1625.
Edit du Roi sur le fait des duels et rencontres, donné à Paris, au mois de février 1626.
Déclaration du Roi pour le retour des ducs d'Halluin et sieur de Liancourt , donnée à Paris, le 14 mai 1627.
Arrêt de la Cour du Parlement contre Bouteville et Des Chapelles, du 21 juin 1627.
Déclaration du Roi sur le fait des duels et rencontres, donnée à Fontainebleau , au mois de mai 1634,
Arrêt de la Cour du Parlement donné contre les duels , et confirmé par arrêt du Conseil privé du Roi^ du 31 mars
Arrêt de la Cour du Parlement sur le fait des duels, du
3 mars 1638.
Arrêt de la Cour du Parlement contre ceux qui contreviennent aux édits du Roi, touchant les duels et rencontres, du
4 mars l63d.
Lettre du Roi, envoyée à Messieurs du Parlement , sur la
défense des duels et rencontres; avec l'arrêt du parlement du 7 décembre 1640.
Arrêt de la Ck)ur du Parlement, en exécution des édits des duels et rencontres , du 7 décembre 1640.
Edit du Roi sur la punition et prohibition des duels, donné à Paris , au mois de juin 1643.
Déclaration du Roi, portant itératives défenses de se battre en duel, donnée à Paris, le 11 mai 1644.
Déclaration du Roi sur les querelles, duels, appels et rencontres , donnée à Paris , le 23 mars 1646.
Edit du Roi contre les duels et rencontres , donné à Paris , au mois de septembre 1651.
Déclaration du Roi contre les duels, donnée à Paris, au mois de mai 1653.
Arrêt de la Cour du Parlement , portant réitération de dé- / fenses contre les duels , du 30 juillet 1657.
Déclaration du Roi, en explication de celle du mois de mai 1653, pour la succession de ceux qui auront été tués en duel, donnée à Saint -Germain- en *Laye, su mois d'août
Jugement de Messieurs les Maréchaux de France sur la déclaration faite par plusieurs gentilshommes de refuser toutes sortes d'appels.
Résolution de Messieurs les prélats sur cette matière.
Avis des Docteurs en théologie d» la faculté de Paris sur le même sujet.
Extrait du Concile de Trente , sur le même sujet.
On voit par les lettres-circulaires de Messieurs les Administrateurs de THôtel-Dieu de Paris , aux Administrateurs des Hôtels-Dieu des autres villes de France, que ces derniers étaient chargés dç la cpnlisc^tion dçs biens b;a profit des hôpitaux , qu'ils créaient des dénonciateurs et des espions. (« Pour avoir » plus de facilité , disaient-ils , d'arracher le crime et de pro- » curer quelque bien aux pauvres sur le tiers qui leur est des- » tiné , on fera quelque part de ce tiers à ceux qui dénonce- » raient les duels conmiis, en s'obligeant, par eux, d'en admi- » nistrer les preuves , si d'ailleurs on ne peut pas en avoûr la » conviction, et de donner des lumières des biens, si on ne >' pouvoît autrement en avoir la connaissance. Cela se fera eu * égard aux circonstances des choses et des personnes. »)
Et cependant , dans ce temps de loyauté, ces administrateurs ne trouvaient pas de dénonciateurs.
REGLËHENT
DE MESSIEURS LES MARÉCHAUX DE FRANCE
Touchant les réparations des offenses entre les gentilshammeSj pour l'exécution de Ndit contre les duels.
Sur ce qui nous a été ordomié par ordre exprès du Roi , et notamment par la déclaration de Sa Majesté contre les duels , lue, publiée et registrée au Parlement de Paris, le 27 juillet dernier, de nous assembler incessamment pour dresser un règlement le plus exact et distinct qu'il se pourra sur les diverses satisfactions et réparations d'honneur que nous jugerons devoir
être ordonnées , suivant les divers degrés d'offenses , et de telle sorte que la punition contre l'agresseur et la satisfaction à l'offensé soient si grandes et si proportionnées à l'injure reçue, qu'il n'en puisse renaître aucune plainte ou querelle nouvelle ; pour être, ledit règlement , inviolablement suivi et observé à l'avenir par tous ceux qui seront employés aux accommodemens des différends qui toucheront le point d'honneur et la réputation des gentilshommes. Nous, après avoir vu et examiné les propositions de plusieurs gentilshommes de qualité de ce royaume, qui ont eu ensemble diverses conférences sur ce sujet, en conséquence de l'ordre qui leur en a été donné par nous, dès le 1^' juillet 1651 , lesquels nous ont présenté dans notre assemblée lesdites propositions rédigées par écrit et signées de leurs mains; avons, après une mûre délibération, conclu et arrêté les articles suivans :
Aht. 1
er
Premièrement, que dans toutes les occasions et sujets qui peuvent causer des querelles et ressentimens , nul gentilhomme ne doit estimer contraire à l'honneur tout ce qui peut donner entier et sincère éclaircissement de la vérité.
Aht. 2.
Qu'entre les gentilshommes plusieurs ayant déjà protesté solennellement et par écrit, de refuser toutes sortes d'appels , et de ne se battre jamais en duel pour quelque cause
que ce soit : ceux-ci y sont d'autant plus obligés à donntîr ces édaircissemçDS, que, sans cela, ils contreviendraient formeliement à leur écrit , et seraient par conséquent plus dignes de repréhension et châtiment dans les acoommodemens de qaereHès qui surviendraient par faute d'éclaircissemens.
Aht. 3.
Que si le prétendu offensé est si peu raisonnable que de ne pas se contenter de Féclaircissement qu*on lui aura donné. dé bonne foi , et qu'il veuille obliger celui de qui il croira avoir été offensé à se battre contre lui , celui qui aura renoncé au duel lui pourra répondre en ce sens ou autre semblable : qu'il s'étonne bien que sachant les derniers édits du Koi , particulièrement la déclaration de plusieurs gentilshommes , dans laquelle il s'est engagé publiquement de ne se point battre , il ne veuille pas se contenter des éclaircissemens qu'il lui donne , et qu'il ne considère pas qu'il ne peut ni ne doit donner ou recevoir aucun lieu pour se battre , ni même lui marquer les endroits où il le pourrait rencontrer ; mais qu'il ne changera rien en sa façon ordinaire de vivre. Et généralement tous les autres gentilshommes pourront répondre que si on les attaque , ils se défendront ; mais qu'ils ne croient pas que leur honneur les oblige à s'aller battre de sang-froid, et à contrevenir ainsi formellement aux édits de Sa Majesté , aux lois de la religion et à leur conscience.
Abt. 4.
Lorsqu'il y aura eu quelque démêlé entre les gentilshommes dont les uns auront promis et signé de ne se point battre , et les autres non , ces derniers seront toujours réputés agresseurs , si ce n'est que le contraire paraisse par des épreuves bien expresses.
Aht. s.
Et parce qu*on pourrait aisément prévenir les voies de fait , si nous , les gouverneurs ou lieutenans-généraux des provinces, n'étions soigneusement avertis de toutes les causes et commencemens de querelles , nous avons avisé et arrêté , conformément au pouvoir qui notis est attribué par le dernier édit de Sa Majesté , enregistré au Parlement , le Roi y séant , le 7 septembre 1651 , de nommer et commettre incessamment en chaque baillage et sénéchaussée de ce royaume , un ou plusieurs gentilshommes de qualité, âge et suffisance requise , pour recevoir les avis des différends des gentilshommes , et nous les envoyer ou aux gouverneurs et lieutenans-généraux des provinces, lorsqu'ils y seront résidens; et pour être généralement fait par lesdits gentilshommes commis , ce qui est prescrit par le second article dudit édit.
Et nous ordonnons , en conformité du même édit, à tous nos prévosts , vice-baillifs , vice-sénéchaux , lieutenans-criminels de robe-courte, et autres officiers des maréchaussées, d'obéir
Abt. 0.
Pour les offenses actuelles de coup de maiu et autres semblables , on ordonnera pour punition , que Toffensànt tiendra prison durant six mois, dont le temps ne pourra être diminué nxsa ]^us que ci-dessus , si ce n'est que Toffaifêant requiert qu'on commue seulement la moitié du temps de ladite prison en une amende qui ne pourra être moindre de qukize cents livres , applicable à l'hôpital le plus proche du lieu dé la demeure de l'offensé , et laquelle sera payée avant q«re ledit offensant sorte de prison ; et après même qu'il en sera sorti , il se soumettra encore de recevoir de la main de l'offensé des coups pareils à ceux qu'il aura donnés, et déclarera, de parole et par écrit, qu'il l'a firappé brutalement , et le sui^lie de lui pardonner et Oublier cette offense«
Art. 10.
Pour les coups de bâton ou autres pareils outrages , l'offensant tiendra prison un an entier ; et ce temps ne pourra être modéré , sinon de six mois , en payant trois mille livres d'amende, payables et applicables en la manière ci-dessus ; et après qu'il sera sorti de prison , il demandera pardcm à l'offensé le genou en terre ; se soumettra en cet état de recevoir de pareils coups; le remerciera très-humblement, s'il ne les lui donne pas, comme il le pourrait faire, et déclarera en outre, de parole et
par écrit , qu'il l'a offensé brutalement , qu'il le suf^lie de Tout blier, et que s'il était en sa place il se contenteroit des mêmes satisfactions; et dans toutes les offenses de coup de main , de bâton , ou autres semblables, outre les susdites punitions et satisfjBctions, on pourra obliger Toffensé de châtier l'offensant par les mêmes coupis qu'il aura reçus , quand même il aurait la générosité de ne les pas vouloir donner ; et cela au cas seulement que l'offense soit jugée si atroce par les circonstsmces , qu'elle mérite qu'on réduise l'offensé à cette nécessité.
Art. 11. "
Et lorsque les accommodemens se feront en tons les cas susdits , les juges du point d'honneur pourront ordonner tel nombre d'amis de l'offensé qu'il leur plaira , pour voir faire les satisfactions qui seront ordonnées et les rendre plus notoires.
ÂBT. 12.
Pour les offenses et outrages à l'honneur qui se feront à un gentilhomme , pour le sujet de quelque intérêt civil , ou de quelque procès qui serait déjà intenté pardevant les jqges ordinaires, on ne pourra , dans les offenses ainsi survenues , être trop rigoureux dans les satisfactions ; et ceux qui régleront semblables différends pourront , outre les punitions spécifiées ci-dessus en chaque espèce d'offense, ordonner encore le bannissement, pour au-
tant de temps qu'ils jugeront à propos , des lieux oùrofGrausant fait sa résidence ordinaire; et lorsqu'il sera constant par notoriété de fait, ou autres preuves, qu'un gentilhomme se soit mis en possession dé quelque chose par les voies dé fait et par surprise , on ne pourra faire aucun accommodement, même touchant le point d'honneur , que la chose contestée n'ait été préalablement mise dans l'état où elle était devant la violence ou la surprise.
Et pour ce, qu'outre les susdites causes de différends, les paroles qu'on prétend avoir été données et violées en produisent une infinité d'autres ^ nous déclarons qu'un gentilhomme qui aura tiré parole d'un autre sur quelque affaire que ce soit, ne pourra y faire à l'avenir aucun fohdement , ni se plaindre qu'elle ait été violée , si on ne la lui a donnée par écrit ou en présence d'un ou plusieurs gentilshommes ; et ainsi , tous gentilshommes seront désormais obligés de prendre cette précaution , non-seulement pour obéir à nos réglemens , mais encore pour l'intérêt que chacun a de conserver l'amitié de celui qui a donné sa parole , et de ne pas être déclaré agresseur, ainsi qu'il sera dorénavant dans tous les démêlés qui arriveront ensuite d'une parole donnée sans écrit ni témoins, et qu'il prétendra n'avoir pas été observée.
Abt. 14.
Si la parole donnée par écrit ou pardevant d'autres gentilshommes se trouve violée, l'intéressé sera tenu d'en demander justice à nous, aux gouverneurs ou lieutenans-généraux des provinces, ou aux gentilshommes commis; à faute de quoi il sera réputé agresseig: dans tous les démêlés qui pourront arriver en conséquence de ladite parole violée ; comme aussi tous les témoins de ladite parole violée , qui n'en auront point donné avis , seront responsables de tous les'désordres qui en pourront arriver ; et quant à ce qui regarde lesdits manquemens de la parole, les réparations et satisfactions seront ordonnées suivant l'importance de la chose.
ART
Si par le rapport des présentes , ou par d'autres preuves, il parait qu'une injure ait été faite de dessein prémédité, de gaieté de cœur et avec avantage , nous déclarons que , suivant les lois de l'honneur , Toffensé peut poursuivre l'agresseur et ses complices pardevant les Juges ordinaires , comme s'il avait été assassiné ; et ce procédé ne doit point sembler étrange, puisque celui qui offense un autre avec avantage se rend par cette action indigne d'être ti*aité en gentilhomme; si toutefois la personne offensée n'aime mieux se rapporter à notre jugement, ou à celui des autres juges du point d'honneur , pour la satisfac-
tion et pour te châtiment de Tagresseur , lequel doit être beaucoup plus grand que tous les précédens , qui ne regardent que les offenses qui se font dans les querelles inopinées*
Art. 16.
Au cas qu'un gentilhomme refuse ou diffère, sans aucune causé légitime , d'obéir à nos ordres ou à ceux des autres juges du point d'honneur, comme de se rendre pardevant nous ou eux, lorsqu'il aura été assigné par acte signifié à lui ou à son domicile, et aussi lorsqu'il n'aura pas subi les peines ordonnées contre lui, il sera nécessairement contraint, après un certain temps prescrit, par garnison dans sa maison ou emprisonnement, conformément au 8® article de Tédit ; ce qui sera soigneusement exécuté par nos prevosts , vice-baillifs , vice-sénéchaux, lieutenans criminels de robe-oourtè et autres lieutenans, exempts, archers des maréchaussées , sur peine de suspension de leurs charges et priTation de leurs gages; et ladite exécution se fera aux frais et dépens de la partie desobéissante et ré' fraetaire.
Art. 17.
En suivant le même article 8 dudit édit, si nos prevosts, vice-baillifs, vice^énéchaux , lieutenans criminels de robecourte et autres officiers des maréchaussées ne peuvent exécuter lesdits emprisonnemens , jlfs saisiront et annoteront tous les
revenus desdits désobéissans , donneront avis desdites saisies à MM. les procureui^généraux ou à leurs substituts, suivant la dernière déclaration c(mtre le^ duels, enregistrée au parlement de Paris le 29 juillet dernier ; pour être lesdits revenus appliqués et demeurés iacquis , durant tout le temps de la désobéissance, à l'hôpital de la ville ou sçra le {Parlement dans le ressort duquel seront liçs biçps de^ dé$Pb^i^QQS, ponjointement avec l'hôpital du siégfB royal d'où ils dépeQd|r(xnt aussi, ^fin que s'entre aidant dans la poursuite , l'un puisse .fournil* l'avis et la preuve, et l'autre la justice et l'autorité. Et au cas qu'il y ait des dettes précédentes qui empêchent la perception du reveuu confisqué an profit. desdits hôpitaux, la somme à quoi pourra monter ledit revçuu devien.4r£( UU^ 4^1^^ hypothéquée sur tous les biens^ meubles et immeuh|j99 du désobéissant, pour être payée et acquittée en son ordre, suivant le même article 8 dudit édit.
Art. 18.
Si ceux à qui nous et les autres juges du point d'honneur aurons donné des gardes s'en sont dégagés, l'accommodement ne
sera point £eiit qu'ils n'aient tenu prison durant le temps qui sera ordonné.
Abt. 19.
Et généralement dans toutes les autres différences d'offenses
qui n'ont point été ci-dessus spécifiées et dont la variété est infinie, comme si elles ont été faites avec sujet, et si elles ont été repoussées par quelques réparties plus atroces , ou si , par des paroles outrageuses, l'offensant s'est attiré un démenti ou quelque coup de main ; et en un root , dans toutes les autres rencontres d'injures insensiblement aggravées; nous remettons au juge du point d'honneur d'ordonner les punitions et satisfactions telles que le cas et les circonstances le requerront , les exhortant de faire toujours une particulière considération sur celui qui aura été l'agresseur et la première cause de l'offense ; et de renvoyer pardevant nous tous ceux qui voudront * nous représenter leur raisons , conformément au second article du dernier édit de Sa Majesté, enregistré , comme dit est , au Parlement , le 7 septembre 1651.
Fait à Paris, le 22 août 1653.
Signé d'Estrées , de Grammont ,
DE ClEREMBAULT.
Et plus bas : Guillet.
PROTESTATION SOLENNELLE DE PLUSIEURS GENTILSHOMMES
De refuser toutes sortes d'appels^ et de ne se battre jamais en duelj pour quelque cause que ce puisse être.
Les soussignés font le présent écrit, déclaration publique et protestation solennelle , de refuser toutes sortes d'appels et de ne se battre jamais en duel pour quelque cause que ce puisse être , et de rendre toutes sortes de témoignages de la détestation qu'ils ont du duel , comme d'une chose tout-à-fait contraire à
la raison , aux biens et aux lois de l'état , et incompatible avec le salut et la religion cbrétienne , sans pourtant renoncer au droit de repousser par toutes voies légitimes les injures qui leur seraient faites , autant que leur profession et leur naissance les y obligent, étant aussi toujours prêts de leur part d'éclaircir de bonne foi ceux qui croiraient avoir lieu de ressentiment contre eux , et de n'en donner sujet à personne.
Nota. Les noms des gentilshommes qui ont signé se voient dan»roriginal de la déclaration sur laquelle MM. les maréchaux ^e Fraace ont rendu leur jugement le 1^' juillet 1 65 1 .
EDFT DU ROI
Portant Règlement général sur lès Duels.
Donné à Saint-Germain-en-Laye, au mois d'août 1679; enregistré en Parlement le 1" jour de septembre de la même année.
Louis , par 1^ grâce de Dieu^ roi de France et de Navarre , à tous présens et à venir , salut. •
Comme nous reconnaissons que Tune des plus grandes grâces que nous ayons reçues de Dieu dans le gouvernement et conduite de notre état , consiste en la fermeté qu'il lui a plu de nous donner pour maintenir les défenses des duels et combats particuliers , et punir sévèrement ceux qui ont contrevenu à
une loi si juste et si nécessaire pour la conservation de notre noblesse , nous sommes bien résolu de cultiver avec soin une grâce si particulière, qui nous donne lieu d'espérer de pouvoir parvenir pendant notre règne à l'abolition de ce crime , après avoir été inutilement tentée par les rois nos prédécesseurs. Pour cet effet , nous nous sommes appliqué de nouveau à bien examiner tous les edits et réglemens faits contre les duels, et tout ce qui s'est fait en conséquence, auxquels nous avons estimé nécessaire d'igouter divers articles.
Aces causes et autres bonnes et grandes considérations à ce nous mouvant , de l'avis de notre conseil et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, après avoir examiné en notredit conseil ce que nos très-chers et bien amés cousins les maréchaux de France, qui se sont assemblés plusieurs fois sur ce sujet, nous ont proposé; nous avons, en renouvelant les défenses portées par nos édits et ordonnances et celles des rois nos prédécesseurs , et en y ajoutant ce que nous avons jugé nécessaire, dit, déclaré, statué et ordonné, disons, déclarons, statuons et ordonnons par notre présent édit perpépétuel et irrévocable, voulons et nous plaît :
er
Nous exhortons tous nos sujets et leur enjoignons de vivre à l'avenir ensemble dans la paix, l'union et la concorde nécessaires pour leur conservation , celle de leurs familles et celle de l'état , à peine d'encourir notre indignation , et de châtiment
exemplaire. Nous leur ordonnons aussi de garder le respect convenable à chacun, selon sa qualité, sa dignité et son rang, et d'adopter mutuellement les uns avec les autres tout ce qui dépendra d'eux pour prévenir tous différends , débats et querelles , notammjent celles qui peuvent être suivies de voies de fait; de se donner les uns aux autres , sincèrement et de bonne foi, ,tous les édaircissemens nécessaires sur les peines et mauvaises satisfactions qui pourront survenir entre eux; d'empêcher qu'on ne vienne aux mains en quelque manière que ce soit , déclarant que nous réputons ce procédé pour un effet de l'obéissance qui nous est due , et que nous tenons être plus conforme aux maximes du véritable honneur, aussi bien qu'à celles du christianisme, aucun ne pouvant se dispenser de cette mutuelle charité sans contrevenir aux commandemens de Dieu aussi bien qu'aux nôtres.
Abt. 2.
Et d'autant qu'il n'y a rien d'aussi honnête , ni qui gagne davantage les affections du public et des particuliers , que d'arrêter le cours des querelles en leur source , nous ordonnons à nos très-chers et bien amés cousins les maréchaux de France , soit qu'ils soient à notre suite ou en nos provinces , et^ aux gouverneurs-généraux de nos provinces, et en leur absence à nos lieutenans-généràux en icelles , de s'employer eux-mêmes trèssoigneusement et incessamment à terminer tous les différends qui pourront arriver entre nos sujets , par les voies et ainsi
qu'il leur en est donné pouvoir par les édits et ordonnances des rds nos prédécesseurs. Et en outre , nous donnons pouvoir à nosdits cousins de commettre en chacun des l>ailiages ou sénédiaussées de notre royaume un ou plusieurs gentilshommes , selon rétendue d'icelles , qui soient de qualité, d'âge et eapa* cité requise, pour recevoir les avis des différends qui survien*^ dront entre les gentilshommes , gens de guerre et autres , nos sujets, les renvoya à nosdits cousins les marédliaux de France^ ou au plus anden d'eux, ou aux gouverneurs-généraux de nos provinces et nos lieutenans-généraux en iceUes, lorsqu'ils y seront présens ; et donnons pouvdr auxdits gentilshommes qui seriHit ainsi commis de fahre v^olr pardevant eux, en l'ahse&ce dea gouverneurs et lieutenans-généraux , tous ceux qui auront qiMîlque différend , pour les accwder ou les renvoyer pardevant nosdits cousins les maréchaux de France, au cas que quelqu'une des parties se trouve lésée par l'accord desdits gentilshommes , ou ne veuille pas se soumettre à leurs jugemens. Même , lorsque lesdits gouverneurs-généraux de nos provinces et noslieutenans-générAUx en iceUes seront dans nos provinces, en cas que les querelles qui surviendront requièrent un promit remède pour en empêcher les suites, et que les gouverneurs fussent absens du lieu où le ^Ufférend sera survenu, nous voulons que lesdits gentilshommes commis y pourvoient surle-diamp, et fassent exécuter le contenu aux articles du présent édit, dont ils donneront avis à l'instant auxdits gouverneursgénéraux de nos provinces, ou en leur absence aux lieutenansgénéraux en iceUes , pour travailler incessamment à i'aeccMn-
modement; eit pont oette fin, nous enjoignons très-expresisément à tous les provosts des maréchaux, vice-baillif!s, vice-sénéchaux, leurs lientenans, exempts, greffiers et artchers, d'obéir promptement et fidèl^ncfnt , sur peine de suspension de leurs charges et privation dé leurs gages , stûxdits gentilshommes commis sur le fait desdits différends, soit qu'il Mie assigner ceux qui auront querelle , constituer prisonniers , saisir et annoter lairs biens , ou faire fous autres actes nécessaires pour empêcher les voies de £ait et pour Texécution desdits gentilshommes ainsi commis , le tout aux frais et dépens des parties.
Abt. 3.
Nous déclarons en outre que tous ceux qui assisteront ou se rencontreront , quoique inopinément , aux lieux où se commettront des offenses àllionneur, soitpar des rapports ou discours injurieux , soit par tnanquement de promesse ou de parole donnée , soit par démentis , coups de main ou autres outrages , de quelque nature qu^ls soient , seront à l'avenir obligés d'en avertir nos cousins les maréchaux de France, ou lesdits gouverneurs-généraux de nos provinces etnoslieutenans-généraux en icell^s , tm les gei^lshommes commis par nosdlts cousins, sur peine d'être réputés complices desdites offenses, et d'être poursuivis comme y ayant facilement contribué, pour ne s'être pas mis en devoir d'en empêcher les mauvaises suites. Voulons pareillement et nous plait que ceux qui auront connaissance de quelque commencement de querelles et animosités causées par
les procès qui seraient sur le point d!étre intentés entre gentiLshommes pour ({uelque intérêt d'importance, soient obligés à Ta* venir d'en avertir nosdits cousins les maréchaux de France oii les gouverneurs-généraux de nosdites provinces et lieot^dansgénérauxen icelles, ou, en leur absence, les gentilshommes commis dans les baillages , afin qu'ils empêchent de tout leur pouvoir que les parties ne sortent des voies civiles et ordinaires pour venir à celles de fait. Etpour être d'autant mieux informé * de tous les duels et combats qui se font dans nos provinces , nous enjoignons aux gouverneurs-généraux et lieutenans-généraux en icelles de donner avis aux secrétaires d'état, chacun en son département , de tous les duels et combats qui arriveront dans l'étendue de leurs charges ; aux premiers présidens de Bos cours de parlement , et à nos procureurs-généraux eu icelles, de donner pareillement avis à notre très-cher et féal le sieur Letellier, chancelier de France, et aux gentilshommes commis, et aux officiers des maréchaussées, aux maréchaux de France , pour nous en informer chacun à leur égard. Ordonnons encore à tous nos sujets de nous en donner avis par telles voies que bon leur semblera, promettant de récompenser ceux qui donneront avis des combats arrivés dans les provinces , dont nous n'aurons pas reçu d'avis d'ailleurs , avec les moyens d'en avoir la preuve.
Aht. 4.
Lorsque nosdits cousins les maréchaux de France , les gou-
verûeurs-généraux de nos provinces et nos lieutenans-g^é*raïuten ieelles en leur absence , ou les gentilshommes commis, auront eu avis de quelque différend entre les gentilshommes et entre tous ceux qui font profession des armes dans notre royaume et pays de notre obéissance , lequel procédant de paroles outrageuses ou fiutre cause touchant Thomieur, semblera devoi^ les portera quelque ressentiment extraordinaire; nosdits cousins les maréchaux de France enverront aussitôt des défenses trèsexpresses aux parties de se rien demander par les voies de fait, directement ou indirectement, et les feront assigner à comparoir incessamment pardevant eux pour y être réglés. Que s'ils appréhendent que lesdites parties soient tellement . animées qu'elles n'apportent pas tout le respect et la déférence qu'elles doivent à leurs ordres , ils leur enverront, incontinent des archers et gardes de la connétablie et maréchaussée de France, pour se tenir près de leur personne , aux frais et dépens des-
dites parties, jusqu'à ce qu'elles se soient rendues pardevant
eux; ce qui sera ainsi pratiqué par les. gouverneurs-généraux
de nos provinces et nos lieutenaus^généraux en ieelles , dans
l'étendue de leurs gouvernemens et charges, en faisant assigner
pardevant eux ceux qui auront querelle , . ou leur envoyant de
leurs gardes , ou quelques autres personnes qui se tiendront
près d'eux, pour les empêcher d'en venir aux voies de fait, et
nous donnons pouvoir aux gentilshommes commis dans chaque
baillage de tenir, en l'absence des maréchaux de France,
gouverneurs-généraux de nos provinces et nos lieutenans-géné-
raux en ieelles , la' même procédure envers ceux qui auront
querelle, et se servir des prévosts des maréchaux, leurs lieutenans, exempts et archers, pour l'exécution de leurs ordres.
Art. 5.
Ceux qui auront querelle étant comparus devant nos cousins les maréchaux ou gouverneurs-généraux de nos provinces et lieutenans en icelles 9 ou en leur absence devant lesdits gen* tilshonmies , s'il apparaît de quelque injure atroce qui ait été faite avec avantage, soit de dessein prémédité ou de gaieté de cœur, nous voulons et entendons que la partie offensée en reçoive une réparation et satisfaction si avantageuse qu'elle ait tout sujet d'en demeurer contente ; confirmant en tant que besoin est , par notre présent édit, l'autorité attribuée par les feus rois nos très-honqrés ayeul et père , à nosdits cousins lès maréchaux de France , de juger et décider par jugement souverain tous différends concernât le point d'honneur et réparation d^offense, soit qu'ils arrivent dans notre cour ou en quelque autre lieu de nos provinces où ils se trouveront , et auxdits gouverneurs et lieutenans-généraux , le pouvoir qu'ils leur ont aussi donné pour mettre fin, chacun en l'étendue de sa charge.
Art. 6.
Et parce qu'il se commet quelquefois des offenses si importantes â l'honneur, que non-seulement les^personnes qui les reçoivent en sont touchées, mais aussi le respectqui est dû à nos lois
et ordotmanceé y est manifestement violé,' nous Tonlonâ que ceox gai auront Mt de sembljables o£fenses, outre les satisfactions ordonnées à Tégard des personnes offensées, soient eneoî^ condamnés par lesdits Juges du point d'honneur , à souffrit prison, banissement et amendes.
Considérant aussi ^'il n'y a rien qui soit si déraisonnable ni si contraire à la profession d'honneur que l'outrage qui se ferait pour le sujet de quelque intérêt civil , ou de quelque procès qui serait intenté pardevant les juges ordinaires ; nous voukms que dans les acoommodemois des offenses provenues de semblables causes , tesdits juges du point d'honneur tienn^it toute la rigueur qu'ik verront raisonnable pour la satisfaction de la partie otten&ée ; ef que pour là réparation de notre autorité blessée, ils ordonnent, ou la prison durant l'espace de trois mois au moins , ou le bannissement pour autant de temps des lieux où l'offensant fera sa résidence , ou la privation du revenu d^une année ou de deux de la chose contestée.
Abt. 7.
Gomme il arrive beaucoup de différends entre lesdits gentilshommes à cause des chasses, des droits honorifiques des ^lises et autres prééminences des fie& et seigneuries,, pouf être fort mêlés avec le point dliotinetir , nous voulons et ebtendons que nosdits cousins les maréchaux de France , les gouverneurs de nos provinces et nos lieùtaians en icelles , et les gen-
^Ishommes commis dans lesdits baillages ou sénédiaussées ,
appointent tout ce gui dépendra d'eux .pour obliger les parties .de CQuvenôr d'arbitres qui jugent sommairemenl; avec, çux ,. sans aucune ^consignation ni épiceç , ; le fon<ds de s^nblables différends, à la charge de l'appel ,en nos cours :de .parlement, lorsqu'une des parties se trouvera lésée par la sentence arbitrale.
Aht. 8.
Au cas qu'un entilhomme reftise ou diffère,: sans aucune rcause .légitime, d'jobéir aux ordres de nos cousins les maréchioux 4e France Du à ceux des autres juges du point d'honneur ,' comme de comparaître pardevant eux, lorsqu'il aura été assigné par acte signifié à lui ou à son domicile , et aussli lorsqu'il n'aura* pas suM le bannissement ordonné contre lui, il sera incessamtttent contraint , après un certain temps /que lesdits juges lui prescriront, soit par garnison qui sera posée dans là maison ou par l'emprisonuement de sa personne; ce qui sera soigneusement exécuté par les prevosts de nosdits cousins les maréchaux de France, vice-baillifs, vice-sénéchaux, leurs lieutenans, exempts et archers, sur peine de suspension de leur ;Ch^ge et privation de leurs gages , suivant les. ordonnances 4esdits juges ; et ladite exécution sera faite aux frais ; et dépens de la personne désobéissante ou réfi^act^dre. Que si lesdits prevosts, vice-baillifs , <vi,ce-6énéchaux, leurs. Ueutenans, exempts .et.> archers ne peuvent exécuter ledit ,emprisonnemêi^t, ils saisiront et annoteront tous les revenus dudit banni ou 'désobéis^
sant , pour être appliqués et demeurer acquis durant tout lé teaq[)s de todésobéisscuace, savoir , ' la moitié à Phôpital 'de la villedàtry àjïai^lèmeiit établi,et l'autrie' moitié à Ftiôpiûildu lieu où il y a siège roybl^ dans \ê ressort du<)uèl parlement <m siège royal les biens dudit banni et désobéissant se trouvent , afin que , s'entre aidant dans la poursuite, Ton puisse fournir ravis et la preuve, et Tautre interposer notre autorité par celle de la Justice pour l'effet de notre intention. Et au cas qu'il y ait des dettes précédentes qui empêchent la perceq[>tion de. ce revenùy applicable au profit desdits hôpitaux, la somme à-quoi ii'pourra monter vaudra une dette hypothéquée sur tous les biens meubles et immeubles du banni, pour être payée- et acquittée dans^soor ordre , du jour de la condamnation qui interviendra contre Uii. .:}•...'.
Abt, 9.
Nous ordonnons en outre que ceux qui auront eu des gardes de nos cousins les maréchaux de Finance , des gouverneurs-généraux de nos provinces et nos'lieutenàns d'icelles , ou desdits gentirshommes commis ,' et qui «'ensâront dégagés 'en qqélque manière que ce puisse être, soient punis avec vigueur, etue puissent être' reçus à l'accommodement suf ' le poiqt- d'honneur que les coupables de ladite gatde eiifir(eiilten*ayènt tenu prison; qu'à la requête de notre procureur de'Jtk connétablieet des substituts aux autres maréchaussées àe France, le procès ne leur ait été fait selon les formes requises par nos ordon-
nances. Yoalons et nou9 platt que sur le procès- verbal ou rapport des gardes qui seront ordonnés près d'eux , il soit ^.fMW antre i^formaticm , décrété contre eux; à la, recpiète desdiU substituts, et leur pfocèsaoïnmairement fidt.
Akt. 10.
Bien que le soin que nous prenons de l'honneur de notre nor blesse paraisse aasess par le eontean aux articles précédens , et par la soigneuse recherdie que nous ikisons des moyens estimés les plus propres pour éteindre les querelles dans leur naissance, et rejeter sur ceux qui o£fensent le blâme et la honte qu'ils méritait; néanmoins, aj^^hendant qu'il ne se trouve encore des gens assez osés pour contrevenir à noa vokmtés i^ expressément expliquées , et qui présument d'avoir raison en dierchant à se venger, nous voulons et ordonnons , que celui qui, s'estimant offensé, fera un appel à qui que ce soit pour spi-méme , demeure déchu de pouvoir Jamais avoir satisfacticm de l'offense qu'it prétendra avoir reçue, qu'il ti^ooie prison pendant deux ans , et soit condamné à une amende envers rh6pital de la viUe la plus prodie de sa demeure, laquelle ne pourra être de moindre valeur que de la moitié du revenu de ses biens pendimt une année; et de plus, qu'il soll suspendu de toutes ses diarges et privé du rev^u d'icdles pendant tnns ans. Permettons à tous Juges d'augmenter lesdites peines , sekm que les conditions des personnes , les svjets des querelles, comme procès intentés ou autres intérêts civils , le^ défenses on
gardes enfreintes ou violées, les circonstances des lieux et des temps rendront l'appel plus punissable. Que si cdui qui est ap^ pelé , au lieu de refuser l'appel et d'en donner avis à nos cousins les maréchaux de France, ou aux gouverneurs-généraux de nos provinces , et nos lieutenans en icelles, ou aux gentilshommes commis, ainsi que nous lui enjoignons de faire , va suit le lieu de l'assignation ou fait effort pour cet effet , il soit puni des mêmes peines que l'appelant. Nous voulons de plus , que ceux qui auront appelé pour un autre ^ ou qui auront accepté rapf»el sans en donner avis auparavant, soient punis des mêmes peines.
Abt. 11.
Et d'autant qu'outre la peine que doivent encourir ceux qui appelleront, il y en a qui méritent douMement d'être châtiés et réprimés, comme lorsqu'ils s'attaquent à ceux qui sont leurs Menfaiteurs , supérieurs ou seigneurs let personnes de commandement, et relevées par leurs qualité et charges, et spécialement quand les querelles naissent pour des actions d'obéissance , auxquelles une condition , charge ou emploi subalterne les ont soumis, ou pour des cbâtimens qu'ils ont subis par l'autorité de ceux qui ont le pouvoir de les y assujétir ; considérant qu'il n'y a rien de plus nécessaire pour le maintien de la discipline, particulièrem^t entre ceux qui font profesi^on des .armes , que le respect envers ceux qui les commandent : Noos voulons et ordonnons, que ceux qui s'emporteront à cet excès, et notamment qui appelleront leurs chefs ou autres qui ont
droit de leur commander, tiennent prison pendant quatre ans, soient privés de l^exercice de leurs cliarges pendant ledit temps, ensemble des gages et appoihtemens y attribués , qui seront donnés à l'hôpital-général de la yîUe la plus prochaine ; et en cas que ce soit un inférieur contre son supérieur ou seigneur, il tiendra prison pendant les même» quatre années, et sera con^ damné à une amende qui ne pourra être moindre qu'une année de son revenu ; enjoignant très-expressémoit à nosdits cousins maréchaux de France, gouverneurs-généraux de nos provkices et lieutenans-généraux en icelles , et gentilshonmies commis , et singulièrement aux généraux de nos armées, dans lesquelles ce désordre peut être plus .fréquent qu'en nul autre lieu, de tenir la main à l'exacte et sévère exécution du présent article. Que si les chefs ou offtciers supérieurs et les seigneurs qui auront été appelés reçoivent l'appel et se mettait en état de satisfaire les appélans , ils seront punis des mêmes peinçs de prison , de suspension de leurs charges et revenus d'icelles et amendes ci-dessus spécifiées, sans qu^ils puissent en être dispensés, quelques instances et supplications qu'ils nous en fassent.
Abt. 12.
Et d'autant que nous avons résolu de casser et priver entièrement de leurs charges tous ceux qui se trouveront coupables dudit crime , même par notoriété ; si ceux qui auront été ainsi cassés et privés de leursdites charges s'en ressentent contre ceux que nous en aurons pourvus, en les appelant ou excitant
au combat par eux-mêmes ou par autrui , par rencontre ou autrement ^ nous voulons qu'eux et ceux desquels Ils se seront servis tiennent prison pendant six ans , et soient condamnés à l'amende de six années de leurs revenus , sans pouvoir jamais être relevés desdites peines ; et généralement que ceux qui viendront pour la seconde fois à violer notre présent édit comme appelans , et notamment ceux qui se seront servis de seconds pour porter leurs appels, soient punis des mêmes peines de prison, destitution de charges et amendes, encore qu'il ne s'en soit ensuivi aucun combat.
Abt. 13.
Si, contre les défenses portées par notre présent édit, l'appelant et l'appelé venaient au combat actuel , nous voulons et ordonnons qu'encore qu'il n'y ait aucun de blessé ou de tué, le procès criminel et extraordinaire soit fait contre eux , qu'ils soient sans rémission punis de mort , que tous leurs biens meubles et immeubles nous soient confisqués, le tiers d'eux applicable à l'hôpital de la ville où est le parlement dans le ressort duquel le crime aura été commis, et conjointement à l'hôpital du siège royal le plus proche du lieu du délit , et les deux autres tiers tant aux frais de capture et de la justice, qu'en ce que les juges trouveront équitable d'adjuger aux femmes et enfans, si aucuns il y en a, pour leur nourriture et entretenement, seulement leur vie durant. Que si le crime se trouve commis dans les provinces où la confiscation n'a pas lieu, nous
voulons et entendcms qu'au lieu de ladite conflacation il soit pris sur les biens des eriminels , au profit'^desdits hôj^taux , une amende dont la valeur ne pourra être moindre de la mdtlé des biens des criminels. Ordonnons et ei^oignons à nos procureurs-généraux , leurs substituts et ceux qui auront l'administration desdits hôpitaux, de faire de soigneuses recherches et poursuites desdites sommes et confiscations, pour lesquelles leur action pourra durer pendant le temps et espace de vingt ans, quand même ils ne feraient aucune poursuite qui la p&t proroger, lesquelles sommes et confiscatiims ne pourront être remises ni diverties pour quelque cause et prétexte que ce soit. Que si l'un des combattans, ou tous les deux sont tués, nous voulons et ordonnons que le procès criminel soit fait contre la mânoire des morts , comme cwitre criminels de lèze-majesté divine et humaine , et que leurs corps soient privés de la sépulture , défendant à tous curés , leurs vicaires et autres ecclésiastiques de les ^terrer ni souffrir être enterrés en terre sainte; confisquant en outre , conune dessus , tous leurs biens meubles et immeubles. Et quant au survivant qui aura tué , outre la susdite confiscation de tous ses biens ou amende de la moitié de la valoir d'iceux dans les pays où la confiscation n'a point lieu , il sera irrémissibl^nent puni de mort , suivant la disposition des ordonnances.
Art. 14.
Les biens de celui qui aura été tué , et du survivant , seront
régis par les administrateurs des hôpitaux pendant rinstruction du {urocès qualifié pour duel , et les revenus employés aux frais des poursuites.
Abt. 15.
Encore que nous espérions que nos défenses et des peines si
justement ordcmuées contre les duels , retiendront dorénavant tous nos su]^ d*y tomber, néanmdns, sll s'en rencontrait encore d'assez téméraires pour oser contrevenir à nos volontés, nourseulement en se foisant raison par eux-mêmes , mais en engageant de plus, dans leurs querelles et ressentimens , des S6^ oonds, tiers, on autre plus grand nombre de personnes; ee qui ne se peut faire que par une lâcheté artificieuse , qid llqAt rechercher à ceux qui sentent leur fEdblesse la sûreté dont ils ont besoin dans l'adresse et le courage d'autrui , nous voulons que ceux qui se trouveront coupables d'une si criminelle et si lâche contravention h notre présent édit , soient sans rémission punis de mort , quand même il n'y aurait aucun de blessé ni de tué dans ces combats; que tous leurs biens soient confisqués comme dessus, qu'ils soient dégradés de noblesse , déclarés iroturiers , incapables de tenir Jamais aucunes charges ^ leurs armes noircies et brisées publiquement par l'exécuteur de la haute justice. Eqjoignons à leurs successeurs de changer leurs armes et eu prendre de nouvelles , pour lesquelles ils obtiendront nos lettres à ce nécessaires ; et en cas qu'ils reprissent les mêmes armes , elles seront de nouveau noirdes et brisées^ par Texéco-
teur de la haute justice , et eux condamnés à l'amende de deux années de leur revenu, a^^licable, moitié à rh^pital-général de la ville la plus proche, et l'autre moitié à la volonté des juges. Et comme nul châtiment ne peut être assez grand pour punir ceux qui s'engagent si légèrement et si crindnellement dans le ressentiment d'offenses où ils n'ont aucune part , et dont ils devront plutôt procurer l'accommod^nent pour la conservation et satisfaction de leurs amis, que d'en poursuivre la vengeance par des voies aussi destituées de véritables valeur ,et courage, comme elles le sont de charité et d'amitié chrétiennes : Nous voulons que tous ceux qui tomberont dans le crime d'être seconds , tiers , ou autre nombre également, soient punis des mêmes peines que nous avons ordonnées contre ceux qui les emploieront.
Abt. 16.
D'autant qu'il se trouve des gens de naissance ignoble , et qui n'ont jamais porté les armes , qui sont assez insolens pour appeler les gentilshommes , lesquels refusant de leur faire raison à cause de la différence des conditions, ces mêmes personnes suscitent contre ceux qu'ils ont appelés d'autres gentilshommes ; d'où il s'en suit quelquefois des meurtres d'autant plus détestables qu'ils provenaient d'une cause abjecte : Nous voulons et ordonnons qu'en tels cas d'appels ou de combats, principalement s'ils sont suivis de quelque grande blessure ou de mort , lesdits ignobles ou roturiers qui seront dûment at-
teints et convaincus d'avoir causé et promu semblables désor>dres^ soient sans rémission pendus et étranglés, tous leurs biens meubles et immeubles confisqués, les deux tiers aux hôpitaux des lieux les plus prochains, et l'autre tiers employé aux frais de la justice , à la nourriture et ^tretenement des veuves et enfans des défunts , si aucuns il y a ; permettant en outre aux juges desdits crimes d'ordonner su^ les biens confisqués telle récompense qu'ils aviseront raisonnable au dénonciateur et autres qui auront découvert lesdits cas, afin que dans un crime si punissable chacun soit invité à la dénonciation d'icelui ; et quant aux gentilshommes qui se seront ainsi battus pour des sigets et contre des personnes indignes , nous voulons qu'ils souf&ent les mêmes peines que nous avons ordonnées contre les seconds , s'ils peuvent être appréhendés , sinon il sera procédé contre eux par défaut et contumace, suivant la rigueur des ordonnances.
Art. 17.
. Nous voulons que tous ceux qui porteront sciemment des billets d'appe], ou qui conduiront aux lieux des duels ou ren* contres, comme laquais ou autres domestiques, soi^t punis du fouet et de la fleur de lys pour la première fois; et s'ils retombent dans la même faute, des galères à perpétuité. Et quant à ceux qui auront été spectateurs d'un duel, s'ils s'y sont rendus exprès pour ce sujet, nous voulons qu'ils soient privés pour toujours des charges, dignités et pensions qu'ils possèdent; que
s'Us ti'onl aucunes diarges, le quart de leurs biens soit confisqpé et appliqué aux hôpitaux ; et si le délit a été commis en quelque province on la confiscation n'ait point lieu, qu'ils soient ecmdamnés à une amende au profit desdits hôpitaux, laquelle ne pourra être de moindre valeur que le quart des biens desdits spectateurs, que nous réputons', avec raison, eomptices d'un -crime si détestable, puisqu'ils y assistent et ne l'empèdËtent pas tant qu'ils peuvent, comme ils y sont obligés par les lois divines et humaines.
Abt. 18.
Et d'autant qu'il est souvent arrivé que pour éviter la rigueur des peines ordonnées par tant d'édits contre les duels, plusieurs oiAdierché les occasions de se rencontrer, nous voulons et ordonnons que ceux qui prétendront avoir reçu quelque offense, et qui n*en auront point donné avis aux susdits juges dn point d'honneur, et qui viendront à se rencontrer et se' battre seuls, ou en pareO état et nombre, avec armes égales de part et d'autre, à pied ou à cheval, soient sujets aux mêmes peines que si c'était un duel. Et pour ce qu'il s'est encore trouvé de nos sujets qui ayant pris querelle dans nos états, et s'étant donné rendezvous pour se battre hors d'iceux ou sur nos frontières, ont cru par ce moyen pouvoir éluder l'effet de nos édits, nous voulons que tous ceux qui en useront ainsi soient poursuivis criminellement, s'ils peuvent être pris, sinon par contumace, et qu'ils soient condamnés aux mêmes peibes, et leurs biens confisqués.
comme s'ils avoient contrevenu aa présent édit dans rétendne et sans sortir de nos provinces, les jugeant d'autant plus criminels et punissables, que les premiers mouvemens dans la chaleur et nouveauté de l'offense ne les peuvent plus excuser, et qu'ils ont eu assez de loisir pour modérer leur ressentiment et s'abstenir d'une vengeance si défendue, sans que, dans les deux cas mentionnés au présent article, les prévenus puissent allé* guer le cas fortuit, auquel nous déf^idons à nos Juges d'avoir aucun égard.
Abt. 19.
Et pour éviter qu'une loi si sainte et si utile à nos états ne devienne inutile au public, faute d'observation d'icelle, nous en* joignons et commandons très-expressément à nos cousins les maréchaux de France, auxquels appartient, sous notre autorité, la connaissance et décision des contentions et querelles qui concernent l'honneur et la réputation de nos sujets , de tenir la main exactement et diligemment à l'observation de notre présent édit, sans y apporter aucune modération^ ni permettre que par faveur, connivence ou autre voie, il y soit contrevenu en aucune manière. Et pour donner d'autant plus de moyens et de pouvoir à nosdits cousins les maréchaux de France, d'empêcher et r^rimer cette licence effrénée des duels et rencontres; considérant d'ailleurs que la diligence importe grandement pour la punition de tels crimes, et que les prevosts de nosdits cousins les maréchaux, les vice-bailli£s, vice-sénéchaux et lieutenans cri-
minels de robe-oourte, se trouvent le plus souvent à cheval pour notre service, pour être plus prompts et plus propres pour procéder contre les coupables des duels et rencontres; nous avons de nouveau attribué et attribuons l'exécution du présent édit, tant dans l'endos des villes que hors d'icelles, aux ofQciers de la connétablie et maréchaussée de France, prevosts-généraux de ladite connétablie de l'Isle de France et des monnaies, et tous les autres prevosts-généraux, provinciaux et particuliers, vicebaillifs et vice-sénéchaux et lieutenans criminels de robe^courte, concurremment avec nos juges ordinaires, et à la charge de l'appel en nos cours de parlement auxquelles il doit ressortir, dérogeant pour ce regard à toutes déclarations et édits à ce contraires, portant défenses auxdits prevosts de connaltre^es duels et rencontres.
Abt. 20.
Les juges ou autres officiers qui auront supprimé et changé lés informations^ seront destitués et privés de leurs charges et châtiés comme faussaires.
Art. 21.
Et d'autant qu'il arrive assez souvent que lesdits prevosts , vice-baillifs, vice-sénéchaux et lieutenans-criminels de robecourte, sont négligens dans l'exercice des ordres de nosdits cousins les maréchaux de France, nous voulons et ordonnons que ,
si lesdits officiers manquent d'obéir au premier mandement de nosdits cousins les maréchaux, ou l'un d'eux, ou autres jpges du point d'honneur, de sommer ceux qui auront querelle de comparaître au jour assigné, de les saisir et arrêter en cas de refus et de désobéissance, et finalement d'exécuter de point en point, et toutes affaires cessantes, ce qui leur sera mandé et ordonné par nosdits cousins les maréchaux de France et juges du point d'honneur , ils soient par nosdits cousins [punis et châtiés de leurs négligences par suspension de leurs charges et privation de leurs gages , lesquels pourront être réellement arrêtés et saisis sur la simple ordonnance de nosdit§ cousins les maréchaux de France, ou de l'un d'eux, signifiée à la personne ou au domicile du trésorier de l'ordinaire de nos guerres qui sera en exercice. Nous ordonnons en outre auxdits prevosts , yice-baillifs , vice-énéchaux, leurs lieutenans et archers, chacun en leur ressort, sur les mêmes peines de suspension et privation de leurs gages, que sur le bruit d'un combat arrivé, ils se transporteront à l'instant sur les lieux pour arrêter les coupables et les constituer prisonniers dans les prisons royales les plus proches du lieu du délit, voulant que pour chacune capture il leur soit payé la somme de quinze cents livres, à prendre, avec les autres frais de justice, sur le bien le plus clair des coupables, et préférablement aux confiscations et amendes que nous avons ordonnées ci-dessus.
Art. 23.
Et comme les coupables , pour éviter de tomber entre les
mains de la Justice, se retirât d'ordinaire chez les grands de notre royaume , nous faisons très-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes, de quelque nature et condition qu'elles soient, de recevoir dans leurs hôtels et maisons ceux qui auront contrevenu à notre présent édit. Et en cas qu'il se trouve quelques-uns qui leur donnent asile, et qui refusent de les remettre entre les mains de la justice sitôt qu'ils en seront requis, nous voulons que les procès-verbaux qui en seront dressés et duement arrêtés par lesdits prevosts des maréchaux et autres juges , soient incontinent et incessamment envoyés aux secrétaires d'état et de nos commandemens, chacun fm son département, ensemble aux procureurs-généraux de nos cours de Parlement et à nosdits cousins les maréchaux, afin qu'ayant pris avis d'eux, nous fassions rigoureusement procéder à la punition de ceux qui protégeront de si criminels désordres.
Que si nonobstant tous les soins et diligences prescrits par les articles précédons, le crédit et l'autorité des personnes intéressées dans ces crimes en détournaient les preuves par menaces ou artifice, nous ordonnons que, sur la simple réquisition qui sera faite par nos procureurs-généraux ou leurs substituts, il soit décerné des mémoires par les offlciaux des évesques des lieux, lesquels seront publiés et fulminés selon les formes canoniques contre ceux qui refuseront de venir à réclamation de ce qu'ils sauront touchant les duels et rencontres arrivés. Nous
ordonnons en outre qu'à l'avenir nosprocureurs-générauxennos cours de Parlement, et leurs substituts, sur l'avis qu'ils auront des combats qui auront été faits, feront leurs réquisitions contre ceux qui pfur notoriété en seront estimés coupables, et que, conformén^nt à icelles , nosdites cours, sans autres preuves, ordonnons que, dans les délais qu'elles jugeront à propos, ils useront tenus de se rendre dans les prisons , pour se Justifier et répondre sur les réquisitions de nosdits procureurs-généraux ; et à faute dans ledit temps de satisfaire aux arrêts qui seront signifiés à leurs domiciles, nous voulons qu'il soit procédé contre eux par défaut et contumace; qu'il soient déclarés atteints et convaincus des cas à eux imposés; et comme tels, qu'ils soient condamnés aux peines pcurtées par nos édits, et leurs biens à nous acquis et confisqués et mis à nos mains, et sans attendre que les cinq années des défauts et contumaces soient expirées ; que toutes leurs maisons soient rasées , et leurs bois de baute fùtaye coupés jusqu'à certaine hauteur , suivant les ordres que nous en donnerons; et eux déclarés infâmes et dégradés de noblesse, sans qu'ils puissent à l'avenir entrer en aucune charge. Défendons à toutes nos cours de Parlement et nos autres juges de les recevoir en leur justification après les arrêts de condamnation, même pendant cinq année» de la contumace, qu'auparavant ils n'aient obtenu nos lettres portant permission de se représenter et qu'ils n'aient payé les amendes auxquelles ils seront condamnés, et ce nonobstant l'art. 18 du titre VU de notre ordonnance criminelle, auquel nous avons dérogé et dérogeons pour ce regard et sans tirer à conséquence.
ÀAT. 34.
Et lors même gue les prévei^us am>ont été arrêtés et mis dans les prisons, ou qu'ils s'y seront mis , nous voulons qu'en cas qu£ nos procureurs-généraux trouvent difOiculté à administrer la preuve desdits combats , nos cours leur donnent les délais qu'ils requerront , remettant à l'honneur et ^conscience de nosdits procureurs-généraux de n'en user que pour le bien de la justice.
Art. 25.
Pendant le temps que les accusés ou prévenus desdits crimes ne se rendront point prisonniers , nous voulons que la justice de leurs terres soit exercée en notre nom , et nous pourvdrons pendant ledit temps aux offices et bénéfices dont la disposition appartiendra auxdits accusés non prévenus.
Art. 26.
Et pour éviter que pendant le temps de l'instruction des défauts et contumaces, les prévenus ne puissent se servir des moyens qu'ils ont accoutumé de pratiquer pour détourner les preuves de leurs crimes , en intimidant les témoins ou les obligeant de se rétracter dans le recollement, nous voulons que, nonobstant l'art, 3 du titre XV de notre ordonnance du mois d'oût 1670 , auquel nous avons dérogé et dérogeons pour ce regard dans les
crimes et duels seulement, il soit procédé par les ofAciersde nos cours et lieutenans-criminels. des baillages où il y a siège j^ésidial , au recollement des témoins dans les vingt-quatre heures, et le plus t6t qu'il se pourra, après qu'ils auront été entendus dans les informations, et ce avant qu'il y ait aucun jugement qui l'ordonne , sans toutefois que les récollemens puissent valoir confrontation qu'après qu'il- aura étéainsi ordcmné par Je jugement de défaut et contumace.
Nous déclarons les condamnés par contumace incapables et indignes de toutes successions qui pourraient leur échoir depuis la condamnation , ^core qu'ils soient dans les cinq années, et qu'ils. se fussent ensufte restitués contre la contumace. Si les successions sont échues avant la restitution, la seigneurie et la justice des terres seront exercées en notre nom, et les fruits attribués auxh6pitaux,^sans espérance de restitution, à compter de la condamnation par contumace.
Abt. 28.
Nous voulons pareillement et ordonnons que dans leB Meux éloignés des villes où nos cours de Parlement sont séantes, lorsqu'après toutes les perquisitions et recherches susdite», les coupables des duels et renconU'es ne pourront être trouvés , il soit ,
teur de la haute justice , et eux condamnés à l'amende de deux aimées de leur revenu, ai^icable, moitié à rh^pital-géôéral de la ville la plus proche, et l'autre moitié à la volonté des Juges. Et comme nul châtiment ne peut être assez grand pour punir ceux qui s'engagent si légèrement et si criminellement dans le ressentiment d'offenses où ils n'ont aucune part , et dont ils devront plutôt procurer l'accommod^nent pour la conservation et satisfaction de leurs amis , que d'en poursuivre la vengeance par des voies aussi destituées de véritables valeur ,et courage, comme elles le sont de charité et d'amitié chrétiennes : Nous voulons que tous ceux qui tomberont dans le crime d'être seconds , tiers , ou autre nombre également, soient punis des mêmes peines que nous avons ordonnées contre ceux qui les emploieront.
Abt. 16.
D'autant qu'il se trouve des gens de naissance ignoble , et qui n'ont Jamais porté les armes, qui sont assez insolens pour appeler les gentilshommes , lesquels refusant de leur faire raison à cause de la différence des conditions, ces mêmes personnes suscitent contre ceux qu'ils ont appelés d'autres gentilshommes; d'où il s'en suit quelquefois des meurtres d'autant plus détestables qu'ils provenaient d'une cause abjecte : Nous voulons et ordonnons qu'en tels cas d'appels ou de combats, principalement s'ils sont suivis de quelque grande blessure ou de mort , lesdits ignobles ou roturiers qui seront dûment at-
teints et convaincus d'avoir causé et promu semblables désordres^ soient sans rémission pendus et étranglés, tous leurs biens meubles et immeubles confisqués, les deux tiers aux hôpitaux des lieux les plus prochains, et l'autre tiers employé aux frais de la justice, à la nourriture et entretenement des veuves et enfans des défunts , si aucuns il y a ; permettant en outre aux juges desdits crimes d'ordonner su^ les biens confisqués telle récompense qu'ils aviseront raisonnable au dénonciateur et autres qui auront découvert lesdits cas, afin que dans un crime si punissable chacun soit invité à la dénonciation d'icelui; et quant aux gentilshommes qui se seront ainsi battus pour des sigets et contre des personnes indignes , nous voulons qu'ils souf&ent les mêmes peines que nous avons ordonnées contre les seconds , s'ils peuvent être appréhendés , sinon il sera procédé contre eux par défaut et contumace, suivant la rigueur des ordonnances.
Art. 17.
. Nous voulons que tous ceux qui porteront sciemment des billets d'appe], ou qui conduiront aux lieux des duels ou ren* contres, comme laquais ou autres domestiques, soi^t punis du fouet et de la fleur de lys pour la première fois; et s'ils retombent dans la même faute, des galères à perpétuité. Et quant à ceux qui auront été spectateurs d'un duel, s'ils s'y sont rendus exprès pour ce si:get, nous voulons qu'ils soient privés pour toujours des charges, dignités et pensions qu'ils possèdent; que
moitié desdites confiscations et amendes appartiendra pour les A*ais de recouvrement , nous réservant de disposer de 4'autre moitié en foveur de tel hôpital qu'il nous plaira , autre cpie celui auquel elles auront été adjugées.
Abt. 38.
Voulons de plus que lorsque les gentilshommes n*am'ont pas déféré aux ordres des maréchaux de France , et qu'ils auront encouru les amendes et confiscations portées par le présent édit et le règlement desdits maréchaux de France ^ il en soit à l'instant donné avis par lesdits maréchaux de France à nos procureurs-généraux en nos cours de Parlement, ou à leurs substituts , auxquels nous enjoignons de procéder incessamment à la saisie des biens , jusqu'à ce que lesdits gentilshonmies prévenus aient obéi ; et en cas qu'ils n'obéissent dans trois mois^ les fruits seront appliqués en pitre perte aux hôpitaux jusqu'à ce qu'ils aient obéi , les frais de prevosts , de procédure , de garnison et autres pris par préférence; et pour cet effet , nous voulons que les directeurs et administrateurs desdits hôpitaux soient mis en possession et jouissance actuelle desdits biens. Enjoignons à nosdits procureurs-généraux , leurs substituts , de se joindre auxdits directeurs et administrateurs , pour être faite une prompte et réelle perception desdites amendes. Faisons très-expresses défenses aux juges d'avoir aucun égard aux contrats , testamens et autres actes faits six mois avant les crimes commis*
Art. 34.
Lorsque dans les combats il y aura eu quelqu'un de tué , nous, permettons aux pai*ens du mort de se rendre parties dans trois mois pour tout délai , contre celui qui aura tué ; et en cas qu'il soit convaincu du crime , condamné et exécuté, nous faisons remise de la confiscation du mort au profit de celui qui aura poursuivi, sans qu'il soit tenu d'obtenir d'autres lettres de àxm, que le présent édit. A l'égard de celui des parens, au profit duquel nous faisons remise de la confiscation , nous voulons que le plus proche soit préféré au plus éloigné , pourvu qu'ils se soient rendus parties dans les trois mois , à condition de rembourser les irais qui auront été faits.
Abt. 35.
Le crime de duel ne pourra être éteint ni par la mort , ni par aucune prescription de vingt ni de trente ans, ni aucune autre , encore qu'il n'y ait ni exécution , ni condamnation , ni plainte, et pourra être poursuivi, après quelque laps de temps que. ce soit , contre la personne ou contre sa mémoire ; même ceux qui se trouveront coupables de duel depuis notre édit de 1651 , registre en notre cour de parlement de Paris au mois de septembre de la même année , pourront être recherchés pour les autres crimes par eux commis auparavant ou depuis , nonobstant ladite prescription de vingt et trente ans , pourvu que leur procès leur
soit fait en même temps pour crime de duel et par les mêmes juges , et qu'ils en demeurât convaincus.
Aet. 86.
Toutes les peines contenues dans le présent édit , pour la punition des contrevenans à nos volontés , seraient inutiles et de nul effet si, par les motifls d'une Justice et d'une fermeté inflexibles , nous ne maintenions les lois que nous avons établies. A cette fin , nous jurons et promettons en foi et paroles de Roi , de n'exempter à l'avenir aucune personne , pour quelque cause ,et considération que ce soit , de la rigueur du présent édit ; qu'il ne sera par nous accordé aucune rémission , pardon et abolition à ceux qui se trouveront prévenus desdits crimes de duels et rencontres.
Défendons très-expressément à tous princes et seigneurs près de nous de faire aucunes prières pour les coupables desdits crimes, sur peine d'encourir notre indignation. Protestons derechef que ni en faveur d'aucun mariage de prince ou princesse de notre sang 9 ni pour les naissances des princes et enfans de France qui pourront arriver durant notre règne , ni pour quelque considération générale et particulière qui puisse être nous ne permettrons sciemment être expédié aucunes lettres contraires à notre présente volonté , l'exécution de laquelle nous avons jurée expressément et solennellement au jour de notre sacre et couronnement , afin de rendre plus authentique et plus inviolable une loi si chrétienne , si juste et si nécessaire.
Si donnons en mandement à nos amés et. féaux conseillers , les gens tenant notre cour de parlement , que ces présentes ils fassent lire, publier et registrer, et le contenu en icelles garder et observer inviolablement , sans y contrevenir ni permettre qu'il y soit contrevenu ; car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre notr^ scel à çesdites présentes.
I>omié à Saint-6ermain-en-Laye 9 au mois d'août ,* Vm de grâce 1679 , et de notre règne le 37\
Signé LOUIS.
Et plus bas : Par le Roi , Golbebt.
Visa , Letbllieb , pour servir à l'édit ocmcernant les duels.
Et scellé du grand sceau de cire verte , sur lacs de soie rouge et verte.
Registrées, ouï , et ce requérant, le procureur-général du Roi , pdur être exécutées suivant leur forme et teneur.
A Paris , en Parlement , le premi^ septembre mil six cent soixante^ix*neuf. ,
Signé Dohgois; ^
c Sire» s'écriaient les prélats présidés par le cardinal Mazarin, dans leurs remontrances au roi, Votre Majesté est le seul dispensateur de la gloire ; c'est pourquoi , Sire , si Votre Majesté veut efficacement réformer un désordre qui affaiblit son État ; si elle veut ménager le sang de ses plus nobles sujets pour s'en servir dans les armées ; si elle veut détourner la colère de Dieu, à qui le sang répandu par le meur« tre demande continuellement vengeance; il faut qu'elle déclare ses sentimens par des marques d'infamie sur les coupables ; il faut que ses discours particuliers s'accordent avec ses édits ; il faut qu'elle parle dans le cabinet comme dans les tribunaux de la justice, et qu'étant persuadée qu'il y a de la lâcheté dans les duels, elle imprime une opinion si juste dans l'esprit de sa noblesse. »
En effet, le noble cœur du roi ne pouvait s'accorder avec ses ordonnances ; il eût souffert avec mé-
pris, par respect pour ses lois, e% peut- être même chassé de sa cour, le lâche marqué du sceau dé Tinfamie ; â eût dit au courtisan , comme le maréchal de*** (i) disfiât àM.*** qui avsdt reçsu un soufflet sans en tirer vengeance : « Allez vous laver j monsieur. » Et ce gentilhomme resta entaché jusqù à ce qu'il eût trouvé l'occasion de se faire tuer, ce qu'il fit trop tlard pour son honneur. Enfin, ces peines terribles, ces déplorables édits, ces infamantes représailles^ pliaient dçvant l'infamie d'un refus de combattre, et rendaient ces lois inutiles et cruelles en même temps : l'esprit du siècle le voulait ainsi.
Une plaisanterie philosophique de Molière les frappa encore d'un nouvel anathème ; elles tombèrent en désuétude, et les duels en devinrent moins fréquens :
LE siGiUEN, Scène xni.
Un personnage arrive et lui dit :
€ Seigneur, j'ai reçu- un soufflet; vous savez ce
(1) Il était lui-même Fan des juges du point d'honneur, Tun des signataires sévères du Règlement con(re les duels.
» qu est un soufflet lorsqu'il se donne à main oun Yérte sur le beau milieu de la joue. J'ai ce soufflet »fort sur le cœur, et je suis dans l'incertitude si, »pour me venger de l'affront » je dois me battre » avec mon homme , ou bien le faire assassiner.
» — Assassiner^ c'est le plus sûr et le plus court » chemin y reprend le Sicilien; quel est votre en- » nemi ?
» —^ Parlons bas , s'il vous plaît," etc. »
Au jour où nous sommes , je lis dans les journaux qu'aux États-Unis il vient d'être présenté un projet de loi contre les duels , dont voici les principales dispositions :
<t En cas de mort dans un duel , les créanciers du défunt auront sur le survivant la même action qu'ils avaient sur leur débiteur, puisque c'est par le fait du survivant qu'ils sont privés
du gage de leur créance; il sera également obligé de pourvoir aux besoins de la famille du défunt.
^ Si Tun des deux adversaires a été t>ies3é on estropié de telle sorte gu'il ne puisse plus pourvoir à ses. besoins et à cent de sa famille , le plus Agé des enfans , ou autre parent du blessé, ouvrira contre l'auteur de la blessure. une action en dommages et intérêts. Si le plus a^é dés enfans ou autre parent laisse passer une année sans exercer son droit , le second plus âgé aura une seconde année pour le faire , et le même droit passera succesisivemènt à tous les parens.
» Dans le cas où, par suite de blessures on amputation après un duel, Tun des combattans ne sera plus en état de payer ses dettes , elles tomberont , comme en cas de mort ,^ à la cbarge de celui par le fait duquel le malbeur sera arrivé.
» L'assertion du mourant sera un témoignage suffisant et légal , quant au chiffre, de la nature de ses dettes. Le témoignage de son second suffira pour rendre cette assertion légale^ même si ce second avait perdu le droit de témoigner dans toute autre affaire dé nature différente. »
De tous les projets qui ont été faits sur cette matière , celui-ci , loin d'atteindre le but qu'on se propoise (la répression), ne me parait propre qu'à compromettre la vie et la fortuné des gens d'honneur,
el à les mettre à la merci des intrigans et des
fripons.
Les assurances sur la vie, qui sont maintenant si
fort en vogue , ne paient pas aux héritiers de l'assuré la somme convenue , si ce dernier a été tué , soit par un accident qu'il aurait provoqué par sa témérité , soit en duel , soit par le fait d'un suicide ; et , dans ce dernier cas, plusieurs ont essayé de donner à leur mort volontaire les apparences d'un accident, pour que leurs familles pussent profiter des bénéfices de l'assurance. Aujourd'hui, à quoi bon? Il suffira d ofiTenser un homme riche et de se faire tuer, ce qui est plus commode.
Ainsi donc, un homme sans délicatesse, mais désespéré , qui verra sa famille dans la détresse , qui sera tourmenté par les poursuites incessantes de ses créanciers, qui voudra mourir, se gardera bien de follement dépenser sa vie par un suicide, car elle vaut de l'argent maintenant : il ira souffleter un richard qui le blessera et paiera ses créanciers, ou le tuera et de plus enrichira sa famille.
La loi américaine ne peut-elle pas faire surgir un vol d'un nouveau genre? De malhonnêtes gens, des chevaliers d'industrie, ne pourront-ils pas tirer au sort
à qui se dévouera pour porter un défi à l'homme rie he? Le fripon désigné nepourra-t-il pas faire d'immenses dettes fictives , qu'en cas de blessure il déclarera , qu'en cas de mort ses témoins et complices déclareront , dont ils profiteront y dont ils justifieront par des titres que la loi validera , et faire ainsi^ que l'homme d'honneur , victime de cette friponnerie, soit ruiné. Cette loi ordonnera-t-elle aux riches de se laisser cracher au visage?
Les créanciers d'un débiteur insolvable ne pourront-ils pas, par de méchans propos, amener entre lui et Thomme solvable une lutte qui leur dOnne chance de remboursement?
Ce droit de poursuites successives des parens d a tué , n'est-ce pas l'épée de Damoclès suspendue sur la tète du vainqueur, et une cause nécessaire de son émigration?
Si le témoignage d'un mourant peut suffire pour établir ses dettes , la vengeance ne pourra-t-elle pas engager ce mourant à déclarer devoir une somme immense , pour ruiner celui qui lui arrachera la vie ?
Si le témoignage d'un second peut suffire pouç établir les dettes du mort, ce second, homme im-
pTobé» ne pourra-t-il pas profiter de cette circonstance pour eh établir de fictives aa profit d*ua tiers avec qui il se serait par avance entendu à tout événement, et déclarer que telles ont été les dernières parties et volontés du mort? Ainsi ^ le défunt , honnête homme, se trouverait déshonoré par le feit, et lé fait isanctioané par la Joi. .
Sous l'empire d'une telle législation, des usuriers prêteraient cinquante mille écus > avec primes , sur im soufflet à donner. _
:r Mais,' sans parler de ces monstruosités, naissant
hideuses et avilies , au milieu de ce siècle où tout
-se rapporte à l'argent, où les sentin^eos exquis
<l?hoiinear, de bravoure , d'affections tendre^s. sem-
"blent s'oublier, s'effacer à l'ai^ct de l'argent , il est un danger plus grand encore , auqu^el cette ioi amé- " ricâine donnerait l'essor.
Un homme sans foi, sous l'apparence d'ui]^ honnête homme, viendra ; dire à l'oreille de son adversaire : c J^: suis criblé de dettes; l'honneur m'engage • à ne pas vous les faire supporter : [battons-nous » sans témoii^s. » L'autre le remerciera ; le premier l'assassinera.
Vn. homme honorable viendra-t-il dire la même
f^toseypeut-^Cneâerar-t-il tuû }ior3 4es,r^les de l^oaneae, o^ <»3aa$io<î. ...
.Enfin, ce» lois engageront-d^ rençqDtre& sacs tëiDoinë; ees duels sans téinoins- seront d'honibiea duels : car en supposât même l'observation, du plus eigide point dlioaneitr, il faut abandoqner le bleasé, te laisser. mourir, ou, si ,vous le sauvez, retomber sous le .couteau dç cette lo^ q^ vous ruine pour aToiP'été brave, généreux et. bumaia. . ,
C'jest une fiigue trop faible <pie celle, des intérêts atatériek, mise en opposition avec c.eus de. son e^itioie propre et de son honneuf ■ Les lois ai^aisea , quiponissent de mort celm. qui tue sQli adversaire, n» ' peuvent empêcher- lea - braies ÀMgiah de vider leurs querelles par -le duel. L'Allemagne, la Susâe, ont aussi leurs Itûs .répressives, -çt n'obtiennent pas de ibeilleurs résulut»- (i). Nous.B'ea^ de^ns pas
(1) Le major Frazer, qaî si waveol a été choisi {Mxir téiDoio, BÎ soDveDl a été acteur dans ces drames sanglaDg, me diaî( qu'en Alletnagne un ofQcicr qui se bal est quelquerois diassé de Bop régiment, et, s'il ne se bat pas, chassé plus ig ao mi nie u sèment encore, par. ses camarades; qu'en Russie, le duel est puni dfim B^ioDr dans, une forteresse ou dans un cachot : mais que l'applicalion de la loi, pitis s£vàrc que ces peines, est, comme
moind reconnaissance et respect aux législateurs qui font leurs efforts pour le bien-être et la conservation des hommes ; et si ces efforts sont vains^ c'est que ha première loi , celle qui soumet toutes les autres à son empire, est la loi du cœur.
Ainsi donc, en compulsant les lois de toutes les nations, en voyant leurs résultats déplorables et le peu de frein qu'elles apportent, chacun ne peut^il avoir cette conviction , qu'il est impossible d'empêcher le duel; mais que le rendre équitable, qu'en régler non seulement les chances, mais encore le droit, le droit, j'appuie sur ce mot, c'est prévenir non setilement les résultats funestes de pareille3 rencontres, mais c'est les diminuer, c'est donner aux faibles la part des avantages qu'ils perdent par le choix de témoins qui ne savent pas ijnposer leur volonté , c'est rendre . cette volonté nulle devant ce droit, c'est rendre le duel moins nécessaire, moins fréquent, moins dangereux.
dans tout autre pays , tombée en désuétude ; qu^en général ces poursuUea, si elles sont faites , ne le sont que contre celui qui, réellement ayant tort, aurait, sans raison, envoyé im cartel ou provoqué une rencontré par une injuste et impardonnable insulte.
Quel est celui d'entre ném ijui n'ait entendu raconter rhistoire de duels où Tassassinat est resté sans vengeance? Qui n*èn à Vu d'àfitieurpôt le&Ss formes? Quel est l'homme d'honnettr qui ne toùdraît mettre un terme à ces= déplorables résultats^ qtii ne s'en^ pressera de tne donner ses cônseilâ, et de venir tendre une main amie à celui dcmt la faible voix ne pourrait être entendue saAs ùû géiiéretix COiiçoùrs? Vôiïs tous qui avez dû coe^i', reculèreÉ^votïs devant une oeuvré que voiië avouez bonne e€ philaritrc^ique? Ne seràit-il pas encore méritoire d'atOir dèntté l'essor à une idée conservatrice , cjtiàiid -n^tne vo^s échoueriez dèvaiit' une volonté^ fjus férte^ Gtè' n'est pas l'apologie du duel que vous entreprenez de^^feii^e, quand vous viendrez dire que l'expression îdu i^egiSet d'avoir fait une oflense est d'une énergie plus tioble peut-être que celle que l'on porté au combat; quand vous viendrez joindre vos effiarts- aux inieïis pour éviter des résultats funestes; quand vous Viendrez proclamer que le plus bel apanage . du vrai courage est la géné;posité.
Et vous , critiques irréfléchis , voyez mon intention et non le livre; attachez-vous à la pensée et non aux formes. Vous viendrez me demander» '^n^
douté ^ àe miel droit nous érigeant ea cepMXvts, 11012s venons r^lër vos Toloï9k(é& PvoiiyonsHQOu& é^ac ^riao impèsér? PofuvoaB-BOtls im3U8 empêcher de la mÛTrei, cette vdoiité que tous rèTeAcU^uez? EfitHje ^e<c^iix qui'prendroat poUr rè^e les oOdiseils qui partent de BoIre ^rofoadé coayiction et de notre conscience ont rien qui les y f0rc0?
R^ondez^ i vôtre tour/ mais ne tentez pa»> de m'ainfëter. dans le chemjn 4'iine<actiom quie le crois lKM(ine^:i)tô)>lie» et généreuse» Venez à pnon aide 5 tous les braves dé ma paU4e^ à mon aide » vous tous qui mWez diit : 'Osez ! . < . .
Rappelez-vous les lautes absurdes que vous avez vm ^&ûrç aux téiaoins { 1 ) ; les querelles mal rapi^ triées 0^ les antagonistes ^'estent méconlens d'euxrmêmes et des autres v les divergences d'opinions parmi les seconds ; les demandes injustes^ les que^ reUes qu'elles suscitent; les exigences difficiles à combattre, les propositions inadmissibles et souvent ridicules, et permettez^moi de vous citer quelque3 exemples :
(1) « €e nesont ni lès balles ni lés ép^ qui tuent , ce sotft kis
■^ .iA..
c You$ m'avez insulté daos c^ que j'ai de plus i> cher> disait uo. bomiue^ à u» iiitttçf^i j^^^^jifs^ poj[j. » mêm^ vous ea dein92ider raiâQa% , , , >
r-^ Je smâ à vos ords^i quieU jpg spieat yos. }»moti£sé
» — A merveille ; mais faî le choix des armes*
» — Vous avez le choix des armes.
!►—. J'ai, le choix des. distances.
»r— Vous pouvez prendre yos distances.
• r—Çt comme je suis l'insulté, je dois tirer le » premier.
» -7- Tuez-moi donc de suite , reprit l'autre , ou » remettons à nos témoins le soin de régler cette » affaire* », ^ ^
.i , - tt«* r,>,« ,jf.»!
. .» ti -.«x.
Privé du libre usage d*ùne jambe par Mite d'une blessure, ne pouvant se fendre, Iff. *** reçoit une insulte aussi grave qu'inattendue. Il avait le choix des armes; il fait un mauvais choix d« témoins; ceux de Tàdvérsàîl'e îtnpôsént léfrir voïbnéé. Forcé de se battre à l'épéé, victime facile à abattirév il trouve la mort au lieu de la vengeance.
M. B. , gravement insulté , pouvait choisir sçs armes. L'adversaire demande Tépée, puis ensuite veut le pistolet, puis le sabre , puis de la convention du sabre sans pointe. Les droits de B. sont méconnus : tout est accepté.
M. de G., dans un duel au signal, accepté sans son consentement, tire au troisième coup frappé, comme l'honneur lui en faisait une loi, et son adversaire reste à le viser long-temps, et jusqu'à ce que M. de G. se soit tourné vers ses témoins en leur disant : « J'ai » sans doute tiré au second coup. Messieurs. » Seulement alors les témoins se précipitent et arrêtent l'adversaire , qui n'avait pas tiré parce qu'il avait oublié d'armer, et seulement à cause de cet oubli ; autrement , il n'était plus temps. Qu'en serait-il résulté?
\ dans un duel au signal , tue son adversaire avant le troisième coup, et reste impuni.
Qui ne pourrait venir encore citer de nouveaux et douloureux faits à l'appmi de ceux-ci?
Afin de prouver qu'il faut aussi se tenir en garde contre son adversaire , et que Fépée qui menace est le meilleur bouclier^ je citerai le duel suivant :
Le comte D. C. se battait avec M. de.***; ce dernier blessé , les témoins crient d'arrêter ; mais n'écoutant que sa fureur, il se précipite sur D. G. qui rompait l'épée basse, et M. *** devait le tuer sans l'agilité avec laquelle il para ce coup.
M, ***, victime de son emportement, trouva la mort dans ce combat.
Il est aussi des duels qui peuvent servir de règles aux témoins :
Le comte de S*** est obligé, étant témoin dun de ses amis , de le prendre au corps, et reçoit luimême un coup d'épée pour l'arrêter. L'adversaire était blessé ; il arrête ce combat au risque de sa vie et fait son devoir.
M. de S. , frappé par un jeune homme , ne répond à cette insulte qu'en lui demandant s'il était brave.
Le lendemain 9 pluMeurs blessures résultent de leur rendez^Yous. Harassés^ les témoins les arrêtent. A trois heures ^ on recommence le combat , et lé temps intermédiaire est employé à les panser tous deux. A cette ^CQii4e^^ncontre y S; échange plusieurs blessures légères awc son adversaire ; mais ce dernier détourne deux fcôs le fer avec la main. On arrête une
preniière et une Seconde fois pour lui en faire le reproche : « Approchei^, dit ce jeune homme à son » téînoin ; attachez cette main que Je ne puis reter? » nir. » Perdant ainsi son avantage , bien.tôt il reçoijt un coup d'épée dans la poitrine , et tombe.
tt Monsieur, dit ce brave jeune homme d une voix 9 mpursiinte , il m'est permis maintenant d'ayouer » mes torts, de vous demander pardon : donness- » moi la main, je me meurs. — Dois-je donner la » main? reprit M. S. en se tournant vers ses témoins;. » — - Yotre honneur est satisfait; donnez la main, » disent les témoins. »
Le capitaine *** ayant insulté des femmes sans intention , appelé par rhomme qui leur donnait le bras , va le lendemain se mettre à ses ordres , en té-
moigtiâot^segn^i^Héii» G# s'est pasliiiioi que .tqu$ » leÉ deres^^ Hieprit ce t>«valier f et û le Goaduisil^ à ces dlAi%s. Le oapitaiae r-qpt étak braves^
rép^àttf ses tortâ patr^des etei^ses qui forent reçues avéé'Hgi^^;^ Tout iîil ainsi r^oi^.
G. , le maître d'armes, témoin d'un de ses élèves, saule l5ur son adversaire qui tenait Tëpéé de son homine'ei; allait lui plonger la sienne dans la poi-* trihe ; il ïé jette à terre, le meiiaeë de sa canne , et arrête le duel
CTést qudquefoîs un cdcul bien lâche que font cevoL qui demandent un duel à bout-portant, avec une seule arme, chargée, car c'est souvent pour être refosés^ c'est quelquefois aussi itii acte de courage;, mais, quoi qu'il <eii' soit, c'^st toujours ui^e baiv barie.
L'homme le plus opposé à ces sortes de jeux de déi^où Fenjeu est la vie y r^oicontre sur le boulevart un beau jeune homme qui vint fièrement k luir et lui dH l'^À' le ne viens pats vous 4nsultçr, Mpusieur;
- mais je veux savoir si vous êtes réellement brave : t je désire me battre avec vous à bout-portant, avec »une seule arme chargée. •-— Cela s'accepte une 1 seule fois dans la vie, dit le comte D. ; > et peu d'heures après, le curieux, ayant eu la mauvaise chance, était mort.
t Yous savez tirer le sabre, vous êtes fameux à » l'épée, adroit au pistolet, disait un autre à celui qui • lui envoyait un cartel ; moi , je me bats à brule-pour- » point ; un corbillard sera commandé pour les funérailles. » Cet offre est refusée. Celui qui demandait le duel à bout-portant, insiste, accuse son adversaire de lâcheté; celui-ci, poussé à bout ^accepte enfin; et celui quîle traitait de lâche lui demande pardon, et de son injure , et de sa demande parce qu elle est acceptée. Il comptait bien pourtant se bâtir une espèce de courage sur ce juste refus.
Un M. *** va trouver dans sa chambre un officier d'artillerie, le vicomte H. , et lui présentant deux pistolets chargés, il lui demande une réparation.
H. fut assez fou pour accepter. Ils tirent presque à bout portant. Il n'y avait rien de mortel dans les canons : la poudre fit une détonation aSreuse^ et la seule blessiH^e fut un eoup de pied dans le ventre que H. donna à son homme en le jetant à la porte; il le trouva doux^ facile, et n ayant rien à lui demander le lendemain. • . . que le secret.
€ Je TÎens vous d^en^ander de vous battre avec moi » à brûle -bourre, disait un certain monsieur à
> M. de C. — J'accepte, dit ce. dernier; il ne n^e • reste plus qu'à trouver des témoins qui me le per« » mettent. > Le demandeur témoigna bientôt ses regrets.
M. *** se battait avec un jeune homme : le duel
à marcher jusqu'à une ligne intermédiaire était celui
dont l'adversaire" avait fait choix. Le jeune homme
marche , tire et manque. M. *** arrive juisqu'à la
ligne, et lui fait sauter la cervelle, japrès lavoir fait
languir en le visant.
tntû.'àûivniÂeH^^^i^^ së^^iÉië^cèmdé des
bétes fauves dans tin champ- de blé; Où-' a vu des cômbatfans blessés et 'môuraiâfs se faire fKntier en face l'un de Tautf é pbur s'acîhereif ^ comme le feraient dès boirfè-dogtiièi^i 'D-autres, armés chacun d'un pistolet chargé, se -viser, à boni posant, 'dans une fosse creusée pour eux^'d'atitrèsencdre,i8'égorger dans un cuvier, avec des rasoirs. Et tout cela par la sottise ou l'ignorance des témoins , ou par le manque de témoins. Leur àtsèiifcë ,**iiir fë mauvais choix qu'on en fait , peuvent améiiér é^èihent ler plus atroces conséquences. i
Ht- -*
Au moment de mettre sous presse cette seconde édition , un membre de la chambre des députés me disait qu'une loi sur le duel allait être présentée; qu'il avait trouvé un moyen efflcaîce de Tempêcher,
et ce moyen efiBcace est de poursuivre à toute oiitrance les témoins , de leur infliger des peines sévères, etc., etc.
. Dès lors on Terrait notre folle et brave jeunesse ne pltis oser refuser son assistance , même à des indifférens , car il y aurait danger réel à être témoin. Assister un ami, Tempêcher d'être assassiné , serait une gloire 9 un refus serait une lâcheté. Chaque homme s'enorgueillirait d'être assez haut placé dans lopinion pour qu'on ait osé lui offrir cette pénible et dangereuse charge, et ces témoins s'en feraient honneur, comme nos pères se faisaient honneur d'être seconds , et de se battre au risque d'être tués ou d'avoir la tête tranchée. Il existe encore , dans notre bonne France, des idées chevaleresques et du courage. Si j'ai tort, si mon député a raison, nous sommes donc bien dégénérés !
J'avais envie de lui rappeler ce paragraphe d'un de nos plus célèbres écrivains ( Jules Janin ) , passage sérieux s'il en fiit, et qu'on ne peut lire cependant sans sourire :
« Celui-là est perdu dans le monde de lâches qui
» n'a pas le cœur de se battre ; car alors les lâches,
. > qui sont sans nombre , font du courage sans dan-
» ger à ses dépens ; celui-là est perdu dans ce monde
» où l'opinion est tout , qui né saura pas acheter
» l 'opinion d'un coup de feu ou d'un coup d'épée ;
» celui-là est perdu dans ce monde d'hypocrites et
» dé calomniateurs, qui ne saura pas se faire raison,
» l'épée au poing, des calomnies et surtout des
» médisances. La médisance assassine mieux qu'uue
» épée nue ; la calomnie vous brise , bien plus à
» coup sûr, que la balle d'un pistolet. Je ne vou-
» drais pas vivre vingt-quatre heures dans la société,
» telle qu'elle est établie et gouvernée , sans le duel.
% Le duel fait, de chacun de.&Ous, un pouvoir 9 indépendant et fort ; il fait de chaque vie, à part, » la vie de tout le monde ; il prend la justice à l'in- B stant où la loi l'abandonne ; seul il punit ce que I» les lois ne peuvent pas punir, le mépris et l'in- » suite. Ceux qui ont parlé contre le duel étaient » des poltronjs ou des imbéciles ; celui qui a parlé » .pour et contre était un sophiste et un menteur des » deux parts. Nous ne sommes encore un peu des j» peuples civilisés aujourd'hui, que parce que nous » avons conservé le duel. »
Et pendant que je me trouvais en belle humeur de faire à mon interlocuteur des citations, j'aurais pu
lui citer ces passages d'autres écrivains non moins distingués.
« Dans les questions qui se rattachent aux mœurs, » il y a plus de sagesse dans lés salons que dans les écoles. Les mains qui peuvent tenir une épée sont celles qui tiennent le mieux la plume, lorsqu'il s'agit de cette terrible question du point d'honneur et du duel, qui a au moins coûté à la France autant d'encre que de sang. .......
» Son honneur de gentilhomme lui a dit qu'il ne fallait pas demander à une race d'épée une longanimité et une patience d'injure qui n'est pas dans son caractère. Les Francs reviennent toujours aux armes comme à leur origine. Quand on met le bourreau derrière leur adversaire, on les excite au lieu de les retenir, car il y deux morts à braver.
1 Et puis, si Ton allait au fond des choses , ne trouverait-on pas qu'après tout , le duel est un dernier vestige de cette magistrature personnelle que la magistrature sociale a peu à peu détruite, mais qu'elle reconnaît encore quelquefois. Le duel, déplorable sous tant de points de vue, a été au moins
» utile à notre époque , en ce qu'il a seul préserré » notre civilisation de ce débordement de grossiè- 9 reté sous lequel la révolution et la confusion des 9 rangs menaçaient de l'engloutir. La main sur la » conscience , voudriez-vous affirmer que la cham- » bre des députés n'eût pas rétabli le pugilat, si le » duel, maître des cérémonies de la civilisation, » n'avait point été là pour la protéger? »
(Walsh.)
c II y a long-t^mps que la controT^i^e sur le
» duel est épuisée. Tout ce qui en est inéâohé jus-
• qu'à présent, c'est que les adversaires du duel
9 ont victorieusement démontré la- barbarie de ce
9 préjugé, et que le 4uel n'en a pas moins c<)titû^ué ,
» comme par le passé, d'exercer son fouetta em-
» pire et de lever sur la société un tribut annuel de
9 sang et de larmes. La philosophie a fait fout ce
» qu'elle pouvait faire : elle a triomphé devant la
9 raison ; elle a échoué devant la tyminie du pré-
9 jugé et la forcé des habitudes* Quelle ressource
9 reste-t-il donc à celui qui veut tenter encore , en
< faveur de l'humanité, quelques efforts utiles? La
9 force coërcitive dés lois ayant échoué , aussi bien
» . que la force persuasiTe de la raison , quelle digue
» opposer à ce fléau, qui se rit de tous les obsta-
) cles^et poursuit fièreM^ut sa carrière de meurtre
» et de destrudtion? Peutrêtre, etc., etc. . . • . .
» ... Peut-être l'auteur a-t-îl employé le seul moyen
» qui restât à tenter, peut-être a-t-il cherché le seul re-
iL mède quW pût appliquer avec quelque efficacité?
• U s'est dit : Le duel ne peut être empêché, Yoijà trois
» ^Srîècles que la législation et la philosophie sont im-*
» puissantes. Ëh bien 1 acceptons ce mal puisqu'il
» est inévitable 9 mais limitons son action; traçons-
» lui des règles qull ne puisse enfreijEidre ; dimi-
9 nuons ses ravives, e^ définissant les exigesi^es du
» point d'honneur, en prémunissant les hommes de
9 bon sens contre les effets d'une susceptibilité exa-
f gérée, et surtout en traçant, d'une manière in-
» variable , les devoirs des ,témoÎKis dont^l'inexpé-
» rience, dans ces sortes d'aflfedres?, peut être si
» funeste , et dont ^u contraire la sollicitude éclai-
» rée et la fermeté peuvent, en beaucoup de cas,
» prévenir de grands malheurs , etc., etc; »
(CttATEtAIN.)
MM. Chàtdain , Wali^ et 3n\m Janûii hii^même
voudraient, j'en suis sûr, l'abolition du duel, si cela
était passible. Ce brave et malheureux Carrel la vou lait aussi ; mais trop sensible au point d'honneur, il en sentait en lui l'impossibilité , lorsqu'il m'écrivait :
€ J'admets avec vous la haute utilité de ce tra-^
9 vail, et comptez bien, Monsieur, que dans toutes
» les difficultés du point d'honneur où je pourrai
» me trouver engagé pour moi ou pour mes amis,
» je n'irai chercher que dans votre Gode du Duel
» mes règles de conduite. Yos préceptes convien-
» dront, sans nul doute, aux gens de bien de toutes
» les opinions, etc., etc. »
M. Carrel n'a été atteint que par excès de bra-^ voure. On m'a dit qu'il avait marché droit à son adversaire , et qu'il avait fièrement attendu le feu sans s'effacer : il pouvait à ce duel marcher de côté , et devait s'effacer. Ce qu'il a fait était un acte de sa volonté , et ses témoins n'y pouvaient rien.
Et moi qui viens traiter avec vous de ces matières si graves et si sérieuses, n'ai-je pas un fils dont les jours me sont chers ! N'est-ce pas un deuil que cette
pèasëe, qu'il pourra un jour, le pauvre enfant ^clonaer son sang pour con$»rver sa réputation et son avenir ;> et pouvei^voua croire qae si j'eusse senti la poiSK^ibilité d'éteindre. le mal, j'eusse entrepris la tâche difficile de le régulariser pour Tamoindrir? Lais^ $ÔQ$ cette œuvre à mon député, qui pourrait bien fair^. comme uâ bravé . général de ma çonnaiissance , qui de guerrier et duelliste était devenu agronome et législateur , par dessus tout ennemi juré du duel. Déblatérer, à chaque' inistant, contre la mohomachie était devenu chez lui une habitude et presque une lâonoinanie ; ses amis, soumis- sans cesse à cette fixité d'idées qu'il leur présentait soùs toutes les formes/' voulurent savoir si réellement elle était incrustée dans son ei^rit; ils se réunirent, et au milieu d'un dîner qui leur rappelait ces joyeux banquets de leur temps de guerre et de jeunesse, l'un d'eux lui dit , à travers la table : — Mon cher ami, tu dois . être content et glorieux de ton fils, car il est grand et fort , surtout fort sage; il a adopté tes principes sur le duel , avec toutes leurs conséquences. Hier il s'est pris de querelle au spectacle avec un jeune officier, et il a reçu un soufflet dont il n'a pas demandé réparation. — C'est une atroce calonmie !
s'écria le vieux général en se levant de son siège le sang au visage ; par Dieu , vous mentez ! et vous
m'en rendrez raison! On eut toutes les peines à le calmer, et le sourire revint sur ses lèvres lorsqu'on lui dit que son fils lui cachait un duel qui ne pouvoit que lui faire honneur. Ainsi ferait mon député , j'en suis surf il est spirituel , il est brave en même temps I et je lui crois assez d'ame pour être sur qu'il transgresserait le premier sa loi, s'il avait un ami à qui son. assistance fut indispensable.
Sans nul doute ce législateur veut le bien , et il ferait un pas vers le bien , si son projet de loi avait pour but d^obliger les témoins à rendre compte, devant un jury ad hoc^ de la conduite qu'ils ont tenue. Il y a des circonstances où les témoins pourraient être passibles eux-mêmes d'une peine sévère.
En voici une preuve récente. Deux officiers, servant dans le même régiment ( en Autriche ) , devaient se battre jusqu'à ce que mort s'en suivît Les témoins trouvèrent bon (sans doute pour éluder la loi contre les duels) que les adversaires tirassent au sort à qui se brûlerait la cervelle. Celui qui eut la funeste chance demanda trois jours pour régler ses
affaires, et, ces trois jours révolus, ce malheureux se suicida. Les témoins furent condamnés , je crois , à cinq ans de séjour dans une forteresse. Cette condamnation de témoins qui outrepassent leurs pouvoir est juste et rationnelle.
Mais qu'on se rappelle bien que les lois contre les duels n'ont produit que d'affreuses catastrophes , que d'iniques condamnations; que l'esprit de tous les temps les a repoussées ; que ce ne sont pas des lois nouvelles contre les combats singuliers qu'il serait nécessaire de promulguer, mais des lois régiementaires de ces combats, qui les rendraient moins fréquens, moins atroces et plus conformes au point d'honneur. Et que ma dernière parole soit pour maudire les duels d'exception.
LES DUELS
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
céNTBE IBS DUELS.
Du 26 iuin 1599.
La Cour procédant au jugement du procès criminel fait à Hector Durandi et Barthélémy Jully , memoratiye de plusieurs procez criminels jugez en icelle pour raison des meurtres et homicides commis et perpétrez en Duel, tant en cette ville de Paris, qu'autres lieux et endroits de ce ressort, pour obvier à la fréquence desdits meurtres et homicides , qui se commettent ordinairement par ceux qui pré-
tendent estre outragez et tellement intéressez en ^ rhonneur, de paroles, ou de fait^ qu'ils 3'estimeroient indignes dé toutes charges pubUques^ et hcmorabk desquelles ils se sont rendus capables, s'ils n'avaient tenté les moyens de venger leurs querelles par combats en duel , contrevenans aux commandemens de Dieu y n'estant loisible par les loix divines ny humaines, rechewAer oy poursuivre aucune . vengeance que par les voyes ordinaires de la justice : Oiiy sur ce le Procureur général du Roy : ladite Cour a fait inhibitions et deffenses à tous sujets du Roy , de quelque qualité et condition qu'ils soient , prendre de leur autorité privée par duels la réparation des injures et outrages qu'ils : prétendent avoir réçeus; ains leur enjoint se pourvoir pardevant les juges ordinaires , sur peine de crime de leze-majesté , confiscation de corps et de biens tant contre les vivans que les morts : Ensemble contre tous gentilshommes et autres qui auront appelé et favorisé lesdits combats, assisté aux assemblées faites à l'occasion desdites querelles, comme transgresseurs des commandemens de Dieu, rebelles au Roy, infracteurs des ordonnances , violateurs de la justice , perturbateurs du repos et tranquillité publique. Enjoint ladite Cour à tous gouverneurs de provinces, Baillifs, Sénéchaux, Prévost des Maréchaux, Vice-baillifs et Vice-sénéchaux, et autres Officiers dudit Seigneur; empêcher, lesdits .Duels, se saisir de ceux qui se trou-
veront aux assemblées, informer des causes et occasions d'icelles ; et aux Substituts du Procureur général esdits Bailliages et Sénéchaussées; faire diligences qu'il soit procédé à leur requesté contr'eux comme criminels de leze-majesté ; envoyer au Greffe de la Cour les Procez-verbaux et informations sur ce faites. Sera le présent Arrest leu et publié à son de trompe et cry public par les carrefours de cette ville ^ de Paris , et fauxbourgs d'icelle , et envoyé aux Bailliages et Sénéchaussées de ce ressort, pour y estre leu et publié. Enjoint aux substituts dudit Procureur général faire procéder à ladite publication, informer des contraventions , et certifier la Cour de leurs diligences au mois. Fait en Parlement, et leu en Taudiencede la Tournelle, le vjuigt-sixiéme jour de juin mil cinq cens nonante-nexif , et publié par les carrefours de cette viUe et fauxbourgs le troisième juillet suivant.
ÉDIT DU ROT
POUB LA DÉFENSE DES DUELS
Donné à Blois au mois d'avril 1602.
Leu; publié j et enregUtré au Parûment de Paris ^
le' ^* jour de juin\&02.
Henry par la grâce de Dieu Roy de France et de Navaire 9 à tous presens et à venir, salât. Ayant la çontiptioii de ce siècle introduit une opinion et qoustume damnable parmi plusieurs de nostre npble$se, et autres nos sujets qui font profession de porter les armes , lesquels croyans avoit esté offensez de fait , ou de parole , estiment estre obligez d'honneur de faire appeller au combat celluy duquel ils prétendent avoir receu l'offense ; s'en seroient ensuivis de si grands et pitoyables accidens par la perte d'un grand nombre de gentils -hommes de^ valeur, à nostre extrême regret et déplaisir, et au dommage irréparable de nostre Estât, que nous nous estimerions indignes d'en porter le sceptre , si nous diffe-
rions dayantage de reprimer Ténonpiitéd^ ce crime par la sévérité jde nos^Loix.^}{lt 4'w^aiit plu3 que nous sçavocLS combien ce;tte effusion du sang humain est détestable devant Dieu^ lequel nous ordonne par exprez de luy laisser la vengeance , et que ne soyons homicides ; néanmoins il semble que ce divin commap^dement soit venu à tel mépris que lé g^city* homme, qui s'estime estre intéressé «nThonneiur, confesse par telles actions de ne pouvoir «sb^^e gei^lhonune» s'il est çhrestien obéissant à qe qiai-eâttir* donné de I)ieu^ Qutre cela notre autorité royale est grandepient offensée par tels actes, se presnupuant un particulier, sans nostre penpissioii^ , de doâEiner camp pour ]e combat dan^f nostire ïloya^me f et< de fair^ 1^ justice luy^mesme, squs pi^l;exte de conserver J'honpeur, leqgel néanmoins Ji'obttif^; devant toutes choses^ de porter respectif ^îon Prince soirrt^ rain« et obeissa^ce aux Lois de sa Patrie. Pour ces causes et considérations, ne voulans rien obmettre de 6e qui se doit et; peut servir au Jt^tien, honneur et co^enratipn de jw)strç noblesse, qu«r nous tenons pour le. principal nei^de iiôtre £tat:^ pour ccmseirver nçfitre apito^i^.SQuveaçaii^^i et; décharger > nostve conscience de l'éuionnité de tels i^etes; nepoiavaiit aussi supporter plus ipxigueinent: le^ justes plaintes de plusieurs pQre§ et autres^ qui craignent que la témérité de jeunc^sse précipite leurs enfans à ces mauvais conseils et combats, reiçherchez d'au-
cuns^ par ambition , au perii de leurs^ames et honneurs, et 'acceptez par d'autres, qui estiment ne pouvoir éviter le combat , pour crainte d'estre tenus moins courageux que leurs ennemis : Après avoir eu sur ce l'avis des Princes de nôtre sang, autres Princes , oflSciers de nôtre Couronne , et plusieurs grands et notables personnages de nôtre Conseil , avons par cétui nôtre présent Edit perpétuel irrévocable , dît statué et ordonné , disons , statuons et ordonnons : Premièrement, que nous admonestons et exhortons tous nos sujets de la qualité et condition susdite , et leur enjoignons de vivre et conserver ensemble à l'avenir en toute bonne amitié , concorde et union , comme frères et bons compatriotes doivent faire, se porter honneur et respect selon leurs qualitez , âges , dignltez et charges , suivant les Loix , Ordonnances et Constitutions de nôtre Royaume ; leur défendant de se provoquer par injure /ni s'offenser l'un l'autre par paroles, ni par faits, sur peine d'encourir nôtre indignation. Et afin de reprimer la licence et audace de ceux qui entreprennent d'appeler ou faire appeler au combat les autres, soit dedans ou dehors de nôtredit Royaume, sous prétexte de tirer raison d'une offense, ou autre cause. Nous les avons déclarez et déclarons criminels de lezemajesté : Semblablement ceux qui appelleront pour un autre, ou qui seconderont, accompagneront, ou assisteront lesdits appelez ; Ordonnons qu'ils soient
punis comme tels par nos amez et féaux les geus tenans nos Cours souveraines, ou autres nos Offi* cîers 5 selon la rigueur de nos Ordonnances , sans que la peine de mort et confiscation de biens puisse estre par eux modérée sous quelque prétexte que ce soit. Voulons et ordonnons pareillement estre procédé par même rigueur contre ceux qui ayant esté appelez iront au combat, et tous autres qui les accompagneront et seconderont en icelui. Mais afin que ceux qui prétendent avoir esté offensez , ou seront appeliez audit combat ne puissent se plaindre qu'ils demeurent intéressez en l'honneur, obéissant à notre présent Edit; Nous ordonnons à nos Ires-chers et bien-amez cousins les Connétable et Maréchaux de France, soit que lesdits Maréchaux «oient à nôtre suite, ou ailleurs en nôtredit royaume, et aux Gouverneurs et Lient enans Généraux de nos provinces, chacun en l'étendue de son Gouvernement , qu'aussi-tôt qu'ils seront avertis par la partie offensée , à laquelle nous enjoignons de ce faire 5 ou par autres qui auront esté presens , ou en auront Connaissance, qu'aucuns de la qualité susdite prétendront avoir reçu injure à laquelle il échet faire répal'ation; faire appeler pardevant eux les deux parties, ausquelles ils défendront de nôtre part d'en venir au Combat, ny entreprendre pour raison de ce aucune chose l'une contre l'autre par voye de fait dircclcmenl ou indirectement, sur peine de vie: Et après
les avoir ouïes en la présence des Seigneurs et gentilfihhommejs qni seront sur les lieux, et autres qui y seront appeliez par eux; Nous leur donnons pourvoir d'ordôiiner ^ar jugement souverain sur la réparation de riu|ure ce. qu'en leurs loyauté* et consciences ils fij^eront eStre raisonnable. A quoy lesdites partiesi seront tenues d'aquiescer et se conformer^ sur peine tant à celluy qui aura fait l'injure, qu'à ûelluy qui prétendera l'avoir reçue , d'encourir nôtre indignation , d'estre bannis de notre Cour, ou de son pais , et autre plus rigoureuse punition qu'il écfaesrra de faire selon la qualité du fait, de tenir («rison fermée jusqu'à ce qu'ils ayent satisfaits à la susdite Ordonnance j sans que celuy qui refiis^a d'y çbéir puisse estr« élargi à caution ou autrement, pour, quelque ^ause ou prétexte que cesoit^ sinon pour cause de maladie pressée; âuquçl cas il ne pourra encore estre élargi que sous bonne et sure garde, qui sera ordonnée par* lesdits juges, et en baillant ]()onne et suffisante caution, partie appellée, de réintégrer la prison dedans le temps , et ainsi qu'il sera ordonné. Et si celuy qui sera condamné à faire réparation, s'absente, sera par. eux décerné prise de corps contre sa personne, laquelle sera réellenleut et de fait exécutée, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, pour lesquelles ne sera dîffiiré ; sans qu'iceluy puisse en aucune sorte estre élargi, que premièrement il n'ait satisfait à ladite
Ordonnance : Et où ledit condamne "ne ' pourroit
estre prîs^ ses biens seront annotez^ saisis, et mis
È(m$ nôtre main en quelqne part qu'ils soient situez :
Et eep^dant la partie qui aui^ obéy sera mise,
eommé dès à présent iiôus la mettons en nôtre pou-
tei^ion et satiV^-^àrde pàrnôtré pèsent Edit, par
le<{uei mous 4éfendQns «ur péiâë dé H vie. au coo^
damné «faftenter , on faire attentée iéontre îcdle
directement ou indirectement. Nous voulons axtssî
q3«e pareille rigueur soit observée contre ceux qui
estant entrer en querdle, ayant esté maiidez et appela
tez par nosdits Cousin^is bu Gouverneurs , ne compa-
îoîtront pardevant eu£..aprèsk signification de leur
Ordonnance faite en leur logis , avec Tafficbe d'icelle
à leurs portes, ou en ceUe de notredite Prevosté,ou
Auditoire des lieux. Et afin que lesdits jugemens
^i interflendront sur ce soient exécutez comme il
convient; Youlonsqu lis soient leûs et publiez au lieu où ils seront ordonnez, en présence des Seigneurs et gentils-hommes qui seront sur les lieux , et pareillement en l'auditoire de ia Prevosté de nô-tre suite, ou en ceux de nos justices ordinaires, et enregistrez es greffes d'icelles. Et combien, que nos* dits sujets ne puissent justement être repris ny blâmez d'avoir en aucune^ sorte défailly â leur honneur, obéissant à notre^ présent Edit, et recevant la réparation et satisfaction qui sera ordonnée par nosdits Cousins les Connétables et Maréchaux de France,
OU Gouverneurs et Lieutenans Généraux de nos pro* vîaces en la forme susdite : Néanmoins afin qu'îl ne demeure à eux ny à auti*es aucune sorte de scrupule ou opinion au contraire , nous déclarons que nous prenons sur nous tout ce qu'on poun^ait imputer pour ce regard à celuy , cpii pour s estimer offensé , n'aurait fait appeler son ennemy au combat , ou qui ayant esté appelle par iceluy, ferait difficulté d'y aller. Davantage voulons et nous plaist que le pro-« ces criminel et extraordinaire soit fait contre la mémoire de ceux qui de part et d'autre auront esté tuez ausdits combats, après la publication du présent Edit, comme criminels de leze-majesté ; enchargeons les gens de nosdites Cours de Parlement et nos autres Officiers de tenir la main à l'exécution d'iceluy« Si donnons en mandement à nosdits amez et féaux les gens tenans nos Cours de Parlement , que le contenu en ces présentes ils fassent lire, publier, et enregistrer, garder et observer, gardent et observent înviolablement et sans l'enfraindrc : car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes , sauf en autre chose nôtre droit , et Fautruy en tout. Donné à Blois au mois d'avril , l'an de grâce mil six cens deux, et de nôtre règne le treizième. Signé Henry. Et sur le reply , Par le Roy estant en son Conseil, De-Neueville. Et à côté. Visa. Et scellé du grand scel de cire verte sur doubles lacs de soye rouge et verte.
c Leu, publié et enregistré, ouï et ce requérant » le Procureur gênerai du Roy, sans que les Conné- » table , Maréchaux de France , et Gouverneurs des » provinces , puissent prendre connoissance des cri- » mes, délits, et voyes défaits, non concernans ce » qui est estimé point d'honneur entre les Seigneurs » et gentils-hommes, et autres faisant profession des » armes. A Paris en Parlement , le septième jour de » juin mil six cens deux.
» Signé Yoisiy. »
ÉDIT m ROY
SUR LA PROHIBlTIt^llir. 09^S 9UEREUES ET I>U£L$
Donné à Fontaine Bleau au mms de juin 1609.
Publié en Parlement le 26 du même mois.
Henry par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre : A tous prèsens et à venir, salut. Les Roys nos prédécesseurs et Nous , avons fait divers Reglemens et Edits contre les combats en duel, pour en retrancher et abolir Tusage commun et familier en nôtre Royaume, meus du devoir et acquit de nos consciences envers Dieu, comme Roys tres-chrétiens, et du salut commun de tous nos sujets, comme pères très- débonnaires, et pareillement du soin que nous devons l'avoir de la conservation de nôtre autorité souveraine , grandement lezée "et offensée par la licence [trop effrénée desdits combats. A cette fin , nous aurions par nôtre Edit du mois d'avril mil six cens deux, fait par l'avis des princes de notre sang, Officiers de^ notre Couronne , et autres
ri .TT
pey^apnages de notr^ CqnseU,qui eslaieat l^^piès de nous 5 déclaré criminels dp leze-i[ï^ajçsté, et qfdonné estre pmiis. comme tels, tous ceux c[ui gpus prétexte de tirer raison d'uue prétendue x)ffejQse, ap^ pelleroient ou.feroieiit appeller les autres au cwûjfi^ti, iroient sur un appel 9 les ajss^teroient ou seqçuder rolent : Avec défenses trés-expresses |i tous nos Ojp&ciers de toutes qualitez , de dispenser lies coupable3 de la peine ordonnée par les Loix de notredij: Royaume , contre les criminel^ de leze-rmajesté , ny de la modérer pour considération aucune : !^^perans par la gravité et terreur dci ladite peine, reprimer la liberté et coutume détestable de^dits combats. Mai3 tant s'en faut que nous ayons obtenu nôtre Ipuablfs désir, que lesdit^ Duels ont depuis esté p|us frér quens, à nôtre qxtrême regret,. et non moindre mér pris des Commandemens de Dieu et de$ nôtres. Ce que nous avons remarqué procéder prinpipalemei^t d'une fausse et erronée opinion, de longue ïnain cppçeuê, et trop enracinée es cœurs de la noblesse de nôtredit Royaume ( qui a toujours eu l'honneur plus cher que la vie) 4^ ne vouloir demander ny pourvoir rechercher raison d'injure receuë^ par autre voye que par celle des armes, sans flétrir sf^^repur tation , et encourir note* de lâcheté et faute de çouragfî, s}ngnlierement es cas qu'elle ^'imagjne ne pouvoir être i^uSisamm^pt réparée qu^ par les arme$, jaçoit que pour luy lever ce scrupule ou pfétea^tp ,
nous ayond par nôtre susdit Edit , voulu par exprés prendre sur nous tout ce qui pourroit estre imputé pour ce regard, à ceux qui se soumettraient et rangeroient à Fobeîssance et observation d'icelny. Davantage , plusieurs aussi malins que temendres , tres-mal informez du vrai jugement que nous faisons de semblables actions , s'y engagent et précipitent souvent de propos délibéré, au péril de leurs âmes, comme de leurs personnes , pensans par telle voye accroître leur réputation, et s'avancer sur les autres; combien qu'en effet elles soient directement contraires au vray et solide honneur , du tout indignes de vrays Chrétiens , et à nous tres-desagréables et à contre-cœur. De sorte que tant s'en faut qu'ils doivent espérer par icelles aucune faveur de nous , que nous en détestons l'usage, comme nous faisons tous ceux qui les pratiquent , comme une foreur plus que brutale. Dequoy desirans pour la dernière fois éclaircir et détromper tous ceux qui bâtissent telles opinions sur un si pernicieux et faux fondement ; et par même moien pourvoir à nôtre possible aux malheurs et inconveniens qui naissent journellement du débordement de cettedite licence : Tout ainsi que l'expérience nous enseigne , qu'il est quelquefois nécessaire pour bien faire à la république , de changer les Loix , et les accomoder aux accidens qui surviennent ^ pour les rendre profitables : Nous avons jugé nécessaire , aussi par l'avis desdits Princes
de notre $ang, Officiers susdits de nôtre Couronne ^ et autres grands et notables personnages, estans prés de nous , lesquels se. sont assemblez plusieurs fois sur ce sujet , par nôtre exprés commandement , d'ajouter aux précedens Reglemens et Edits faits par nos prédécesseurs et nous , contre lesdits combats (sans néanmoins les révoquer ny annuller), la présente Ordonnance : laquelle nous voulons estre gardée et observée inviolablement par toutes sortes de personnes, en quelque qualité et condition qu'elles soient. A toutes lesquelles nous faisons défenses tres-expresses à cette fin ; et même à la Reyne nôtre tres-chere et aimée compagne, comme à tous lesdits Princes de notre sang , autres Princes , et à nos principaux et plus spéciaux officiers et serviteurs , de nous faire aucune prière, requête ou supplication contraire à icelle , le tout sur peine de nous déplaire. Protestant et jurant par le Dieu vivant , de n'accorder aucune grâce .dérogeante à ladite présente Ordonnance , ny de dispenser jamais personne des peines ordonnées par icelle, en faveur et contemplation de qui que ce soit, ny poùf quelque considération , cause , ou prétexte que l'on puisse prendre, proposer et alléguer.
Premièrement , nous enjoignons à ions nosidits
sujeu, de qyelque qualité et eoQditioii q^*i]H soieoit, de yiyre à Faveuir les uns avec le& autres en p^ix» union et concorde, sans $^'offen^er et injurier, m^ priser, ni provoquer à haine et inimitié, squs peine d'encourir nôtre indigns^tion, et d'eatre châtiez e^eniplsurement.
Leur ordonnoAS d'honorer i^t respecter les personnes qui, par nature et par les charges et diig^itez dont nous les ayons pourveûs, meiîtent d'e^ti'e distinguées des autres , comme nous eutendous qu'elles spient ; £t; que ceux qui manqueront à tel devoir et respect , spient châti^^ et mulctez de perdues, eu égard à la qualité de Isi per«sonne ofl[enaée.
Lesdites personnes de qualité s'abstiendront aussi d'offenser les autres, et les contraindre de perdre le respect qui leur est .deû ; et où ils le feroient, seront tenus le reparer, ainsi qu'il sera ordonné.
lY.
Tous differens intervenons entre nos sujets, et dont la demande et décision peut et doit estre faite en justice , seront teirmiaez et vuidez par les voyes
ordinaires de droit établies en nôtre royaume. Et défendons aux parties d'en former uHe cplerelle, sur peine à celui qui en sera Taggresseur, de la perte entière de la chose contentîeusë^ jacpielle dés à présent comme pour lors , nous adjugerons à sa partie.
Et d'autant qiié par llndiscretioif et malice des uns, les autres sont c[ue)<]uesfois si grièvement outragez , qu'il leur semblé impossible d'en tirer réparation , qui les satisfasse en leur honneur, que pat la voye des armes; laquelle estant interdite et défendue par nosdits Edits, ils s'ingèrent de la rechercher eux-mêmes, ou par leurs amis, la pratiquent et exercent journellement , au grand mépris de nos Loix , et de nôtre autorité ; dequoy naissent les desordres et meurtres si frequens, que nous voulons à présent reprimer : Nous avons jugé nécessaire, pour obvier à plus grands et périlleux accidens, de permettre , comme par ces présente^ nous permettons, à toute persone, qui s'estimera offensée ppr une autre en son honneur et réputation^ àe s'en plaindre à Nous, ou à nos tres-chers et amez cousins les Coq«' nétable et Maréchaux de France, nous demander, ou à eux, le combat; lequel leur sera par nous accordé , selon que nous jugerons qu'il sera nécessaire, pour leur honneur.
Ceux qui seront en nos provinces , poorront s'adresser aux gonyemeurs dicelles ; et en leur absence à nos lieutenans généraux; et en défaut d'Iceux, aux gouverneurs ou lieutenans généraux des plus prochaines provinces, pour leur faire leurs plaintes , et demander ledit combat. Lesquels gouverneurs , ou lieutenans généraux décideront lors lesdits difierens , si faire se peut : Et s'ils sont de telle qualité qulls ne les puissent terminer que par le combat, ils nous en avertiront pour recevoir et faire exécuter sur cela nôtre commandement
La partie qui aura offensé l'autre , sera tenue de comparoitre pardevant Nous, ou lesdits Connétable et Maréchaux de France, comme pardevant lesdits Gouverneurs ou Lieutenans généraux en la forme susdite , quand elle sera appeliée par Nous ou par eux , que nôtre mandement , ou le leur, aura esté signifié à sa personne , ou à son domicile, jusques à deux fois , avec la plainte de l'offensé , et la demande du combat qu'il aura faite ; à quoy défaillant , elle sera lors ajournée à trois briefs jours. Et ne comparoissant , sera ledit désobéissant suspendu de son honneur, rendu incapable de porter aucunes armes,
et renvoyé aux gens tenans nos Cours de Parlement; chacun selon son ressort, pour estre puni ôomme rer fractaire à nos Ordonnances; ausquelles Cours nous enjoignons d'en faire leur devoir.
Si Tune desdites parties a juste sujet de récuser les Juges susdits, ausquels il leur enjoint d'adresser leurs plaintes, elle aura recours à Nous, et y pourvoirons : mais si les causes pour lesquelles elle requen'a telle récusation, sont trouvées légères et fri-^ Voles, et partant indignes d'estre admises, elle sera renvoyée avec blâme ausdits Juges pour en ordon-ner,
Celuy qui demandera le combat, et sera jugé non recevable, pour s'être offensé trop légèrement, et sans aucun sujet , sera renvoyé avec honte.
L'agresseur ^ui aura fait injure à un autre, qui sera reconnue et jugée toucher à l'honneur , sera privé pour six ans des charges, honneurs, grades, offices, dignitez et pensions qu'il possède, et n'y pourra estre rétably avant ledit temps ^ ni t^rès iée^
lui 9 sans ûons demander pardon ^ avoir satinait k sa partie, ainsi qu'il anra esté ordonné^ et pris de Nàâs nottrelles {provisions et déclarations de nôtre volonté pour rentrer ausdities charges. U ne poumt aussi durant ledit temps approcher et se trouver à dix lieues de liôtre Cour*
Celuy qui n'aura office , charge , dignîté , ni pension, perdra le tiers du revenu annuel de tout le bien ducpiel il est jouissant diu*ant le temps de mt ânis : lequel tiers sera pris par préférence à toutes chargei^^ dettes, et hypothèques quelconques, et employé à TefiTet que Nous déclarerons cy après. Et celuy duquel ledit tiers de son revenu montera moins de deux cens livrés, ou qui n'en aura point du tout , tiendra prison oti Nous Tord^ptuerons deux ans entiers.
Quiconque appellera quelqu'un au combat pour un auWfe, ou sera cértificateur dm billet, ou portera p«rdle iûffensive en l'honneur, sera dégradé de noblesse et des armes pour toute sa vie , tiendra prison perpétuelle, ou sera puny de mort infamante, selon qa^il seok par Nous da par lèsJc^es susdits ordonné ;
{4ifê> sera prive à perpétuité de là moitié de se« bieM nenbles et imiM^les»
Celuy ijui «'estimant offensé 8f>peUera poor soy même , et n'aura demandé ie cooiibat^ comme il est cy-dessus enjrâit » «era décheû de jampais pouvoir se comparer par les armes à aucuA ^ ny obt^iir aucune réparation et satisfaction de l'offense qu'il prétemka avoir reçue. Et si celuy qui aura esté par luy «^pellé nous en donne avis, ou à nosdits Cousins les Connétable et Maréchaux de France , ou bien ausdits Gouverneurs et nos Lieutenans généraux > comme nous luy ordonnons de faire ; la 'charge» office , ou pension qu'aura ledit appellant séria doBcnée^ comme dès à présent Nous la donnoii^s et affectons à l'appelle , s'il est de qualité pour tenir lesdites charges : mais si celuy qui est appelle va sur le lieu de l'assignation 9 ou fait effort potùr cet effets sans donner le ^sdit avis ^ il sera puni des menâtes peines dudit appeUant/ et di^serôns lerB des dbai^s^ offices^ et pensions de l'un et de l'àuti^è » ainsi ^'il nous plaira.
Si contre les défenses portées par nôtre présent Edit» il advient que quelq^u'un se batte $ et tdë un
autl*e ; celuy c[ai auta tué encourra là peine de mort portée par toutes nos Ordonnances : et en attendant qu'il soit appréhendé^ il sera privé des charges, dignitez et pensions cpi'il possède. Davantage , la moitié du revenu des hiens du tueur sera pour dix ans affectée aux mêmes effets que nous ordonnerons cy après, sans aucune amande néanmoins envers les héritiers du mort , d'autant qu'il aura desobey à nôtre présent Edit. Et si les deux parties meurent audit combat, leurs corps seront privez de sepùl-^ ture, et le tiers de leurs biens en fonds affectez aux mêmes œuvres. Et s'ils n'ont nuls biens, leurs enfans seront déclarez roturiers et taillables pour dix ans. Et s'ils estoient déjà taillables , seront déclarez indignes d'estre jamais nobles, ny tenir aucune charge, dignité, ni ofiQce royal.
Ceux qui auront assisté lesdits coinbattans , s'ils ont mis les armes à là main, perdront la vie et les biens, suivant nos premiers édits. Et s'ils n'ont esté que spectateurs , s'ils s'y sont acheminez et rendus exprès pour cet effet, seront dégradez des armes et privez pour toujours des charges, dignitez et pensions qu'ils possèdent. Et si c'est par rencontre qu'ils s'y sont trouvez, et néanmoins ne se sont mis en devoir de séparer lesdits combattans, et les empêcher
d en venir à l'effet^ ils seront suspendus de Texercice et jouissance desdites charges , offices , et pensions pour six ans. Et après ledit temps, ils ne pourront estre réintégrez en icelles, qu'au préalable ils ne nous ayent demandé pardon, et pris de nouvelles provi*sions,
• Ceux qui se battront en Duel d'eux-mêmes , encourront la peine de mort, ou de prison perpétuelle, avec la perte de moitié de leurs biens, et en attendant qu'ils soyent appréhendez , seront dégradez de noblesse et privez, leur vie durant, de tous biens.
Si les offenses sont faites en lieu de respect ; outre les peines cy-dessus apposées, desquelles nous* protestons ne dispenser jamais personne , ceux qui les conimettront seront sujets aux plus rigoureuses et sévères peines portées par les Lois et Ordonnances anciennes et modernes de notre royaume.
Toutes Lois, pour bonnes et saintes qu^elles soient, sont néanmoins défectueuses, et souvent plus dommageables qu'utiles au publib, et peu ho •
iiorahles au Législateur , si elles ne sont obselVéesr et eatecutées en toutes leurs parties, comme elles doi*venteatre :, c'est pourquoyNous ènjoignoiis et cdmmandons tres-expre$sement à nosdits cousins les Connétable et Maréôhautx de Frangée , atcequéls ' ap*. partient la connoissance et décision des contentioiïs', débats et querelles qui concernent l'honneur et réputation de nosdits sujets , de tenir la main exactelàt^nt et i^ïgeiiuneiit à robservatioa' de noUre présent lÊéâiif salas y apporter aucune moderation.vnjfr pei^ii^iïxe qpaè par faveur ; qoatiivéûèé^ au autre vôye îh y soit oontreirenu en aucune sorte et liianîère, nWtt^» obstant toutes lettres closes et patentés , et%ous autrel^ commandemens qu'ils pourraient recevoir de nous, ausquels nous leur défendons d'avoir aucun égard, sur tout qu'ils désirent nous complaire et obeïr.
"■,'" "■ .■ ..'^ ■■'".■■ XÎX.^ ■■'
Noùâ faisons jpareil commandement aux autres. Q& ficiers de nôtre couronne, même pour le regard 'de ceux qui sont sous leurs charges, et aux Grouveriiëtirs et Lieutenans généraux de nosdites Provinces, pour nos sujets estans en icellesj qui auront recours et adresse à eux, ainsi qu'il leur est permis et ordonné par nôtredit Edit; Nous réservant d'ajouter àicekiy par* forme . d'aûgiflijentation oti àinpliatibn de peîti^s ce que. le tempsj jla pratii^e et expérience d^ibt*
glemens portez par iceluy nous fera conhoitre estre nécessaire, pour du tout faire cesser en nôtre Royaume la licence et confusion susdite desdits combats en Doel , trop témérairement entreprise sur nôtre autorité, et par ce moyen garantir nosdits sujets de périls inévitables de leur âmes, comme deleurf personnes et biens , ausquels ils se précipitent journellement par telle voyes : lesquelles nous avcms déelaré, et diédarons par ces présentes du tout infâmes et honteuses, comme contraires au rray honneur, autant éomme leur seront honorables et arantas^USès à Tavenir cdles desquelles i! leur est fait ouverture par ces présentes^
XX
. Et a&u qu'il plaise à Dieu bénir nôtre présente bitentîon, et la diriger , et faire prospérer à S£| gloire et au salut de nosdjts sujets ; Nous avons yo^é , destiné, et affecté, voilons, destinons, et affectons tous les dealers qui proviendront des peines pecut^iîaires, sames^perc^ion et jouissance, des fruits et jre^uus des tnfiacteurs il nôtrefdît Ëdit, tant ^ la nourriture des pauvres , et à la constraction d un Hôpkal Royal , que «nous avons délibéré faire bâtir exprés pour cet effet, qu'à la réfection et réparation. 4ei^ Eglises de nôtredit Royaume , sans que lesdits deiiier$ipuissent çstre divertis, mis et femployez aiBeurs surgnèyes peines. , t
Cependant voulons lesdits deniers estre reçus par le Receveur de THôtel-dieu de nôtre bonne ville de Paris , et à sa diligence , jusques à ce que nous en ayons autrement ordonné. Surdonnons en mandement à nos amez et féaux les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs, Sénéchaux, et autres nos Jus^ ticiers et Officiers qu'il appartiendra, que le contenu en ces présentes ils fassent lire , publier et enregistrer, garder et observer, gardent et observent in* violablement , sans Tenfraindre. Car tel est nôtre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous ^von3 signé ces présentes de nôtre propre main; et à icelles fait mettre el apposer nôtre Scel , sauf en autre chose nôtre droit , et Tautruy en tout. Donné à Fontainebleau au mois de juin l'an de grâce 1609; et de nôtre règne le 20. Signé, Henry. Et plus bas , Brulart. Et à côté , Visa : et scellée eik cire verte sur lac de soye , rouge et verte.
« Leû , publié et registre , ouï et ce requérant le » Procureur gênerai du Roy , sans préjudicier aux » droits et hypothèques des prétendus créanciers. ]9 Et ordonné que copies coUàtionnées aux originaux, » seront envoyées aux Bailliages et Senéchausées de » ce ressort , pour y estre lues , publiées et regis- » trées. Enjoint aux Substituts du Procureur gene- 9 rai du Roy, faire procéder à la publication et cer- » tifîer la Cour de leur diligence au mois, A Paris » en Parlement le 26 juin 1609. ^
« Signé f DU TiUET* »
DECLARATION DU ROY
PORTANT DÉFENSES d'csER d'APPELS, NY DE KENGON* TRES, SUIVANT i'eDIT DES DUELS DE 1609,
Donnée à Paris le 1" jaillet 1611.
PuMée en Parlement le 1 1 dudit mois.
Louîs par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre ; à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut. Le feu Roy nôtre Ires-honoré Seigneur et Père, ayant par son Edît fait au mois de juin mil six cens neuf, reprimé tres-heureusement la licence des combats en Duels, auparavant trop fréquente entre nos sujets, a joui durant sa vie du contentement qu'il avait espéré de l'exacte observation d'iceluy, à la gloire de Dieu, et au salut commun de nosdits sujets. Depuis son decés , assistez de la prudence de la Reine régente nôtre très-honorée Dame et Mère , et du conseil des Princes de notre sang ,
des autres Princes, Officiers de notre couronne, et autres personnages qui sont près de nous : Avons singulièrement désiré , et très-expressement commandé , ledit Edit estre religieusement gardé , et exécuté selon la forme et teneur:, pour en recueillir , le même fruit et avantage. Néanmoins nous voyons qu'aucuns commencent à se dispenser de la sujétion et observation d'icelluy , abusans de leur hoû* neur, au mépris de nôtre autorité, et de leiir devoir envers nous, et eux-mêmes, jusques à rechercher souvent, et déjà pratiquer diverses voyes d'éluder et déguiser nôtre Loi, si saintement et sagement ordonnée pour le salut de leurs propres ^mes et personnes. Tellement qu'au lieu d'user d'appels , ou d'assignation de combats , comme ils faisoient devant ledit Edit , ils feignent et dressent des rencontres, pai* le moyen desquelles ils tombent aux mêmes crimes et accidens, desquels le feu Roy nôtfédît Seigneur et Père , a voulu les garantir par ledit Edit. A quoy desirans pourvoir : Nous , par le même avis de la Reyne régente nôtredite Dame et Mère, desdits princes de notre sang , autres Prin<* ces , Officiers de nôtre Couronne , et principaux Conseillers, avons ordonné que ledit Edit fait par le feu Roy nôtredit Seigneur et PerCj audit mois de juin de ladite année mil six cens neuf, contre les Duels, sera de nouveau publié et exactement gardé et observé en tous ses points et articles ; sans qu'il
soit permis , et ny l<>îsible à perspnn^e quelopaque , de se liceuçier e\. dispe^4e<^ dé Jadîte ôhsetvâ^ioà p soit en Tactidu desdits Diïéls 9 où en lia foriiiie de la correctipn et pumtioi^i d'iàéiqf.v prfBseiité par ïcfeluy^ pour quelque causé et prétexte qiie ce sôit. Davaàtage, nous avons ordonné et déclarée ordonnons et décllu*Qns que ces présentes , . pow* 'ai'i;êter le cours et usage, des combate faite paf ^e^contries ; s'il adviept icy-aprés qu'kuewf gentils-hommes , ', un autres , faisant profession des armes , qut aùroàlt éû paroles ou effets, tant |Kmr eux. que. pouir leur^ amis V qui puissent en aucti|i(^ feçojgi les offenser, ,qu
porter à aigreur,, mettent après^par rencontre tes
^»" ■■"'1 '■ épéei , ou anfit^s armes à h maiîi , que celit sera, i:!e-
puté fait :de propos délibéré et teiiu pour appel ; xjie v façon qu'ils encourront les même peines ordonnées par le susdit Edit, contre les appellans, san^* en pouvoir êstré dispensez , quelques déguisemens , excuses , et prétextes qu'ils y apportent. Si donnons en mandement à nos amez et féaux les gens tenans nôtre Cour de Parlement à Paris, quç ces présentes ils fassent lire , publier et enregistrer ; le contenu en icelles, et au<Mt Edit, entretenir, garder et observer inviolablement , sans souffrir qu'il y soit contrevenu : Car tel est nôtre plaisir. En témoin dequoy nous y avons fait mettre nôtre scel. Donné à Paris le premier jour de juillet l'an de grâce mil six cens onze ; et de notre règne le
et ouverte désobéissance , s'il n'y estoit promptement et sérieusement pourveù. C'est pourquoy nous sommes résolus par le bon avis et prudent conseil de notre Reyne régente, nôtre tres-honorée Dame et mère , d'y rexaedier en sorte , <jue coupant le mal en sa racine, nos sujets en reçoivent le fruit que nous désirons^, et que notre conscience en demeure déchargée. Mais comme nouis ne le pouvons faire avec plus de précaution et de meilleur ordre , que ce que nôtredit feu Seigneur et Père par sesEdits de l'an mil six cens deux et neuf en avoit statué et ordonné, et ce que depuis, à son imitation, et pour réffel de ses volontez et resolutions, nous en avons déterminé, tant par nos lettres de déclaration du quatrième octobre mil six cens dix , que du premier jour de juillet mil six cens onze ; nous n'avons maintenant qu'à pourvoir, en les confirmant, à une plus severe et certaine punition des contraventions et désobéissances qui s'y font , et à retrancher toutes sortes d'excuses , recommandations , supports et ifeveurs, lesquels nous reconnoissons , non san3 grande charge de conscience , avoir 'es^é recherchez , pour éluder les justes châtimens de ceipc qui jusques k présent tombez en telles fautes , n'en ont esté punis comme il appartient. Pour ce§ causes , après avoir fait voir diligemment et fort soigneusement en notre Conseil , la Reyne régente , notre tres-honorée Dame et mère presçAte * y assistaju^ les Priaces dé mU^
sang, autres Princes, et les Officiers de nôtre Couronne^ et pli^s notables de nôtredit Conseil ^ estant prés de nous^ tous lesdits Ëdits et Déclarations ^ tant do nôtredit feu Seigneur et Père , du mois d ayril mil six cens deux, juin mil six cens neuf, et nos Déclarations confirmatives d'iceux desdits quatrième octobre mil six cens dix, et premier jour de juillet mil six cens onze; avons derechef dit et) ordonné, et déclaré, disons, ordonnons et déclarons par ces présentes signées de nôtre main, que le tout aura lieu ; sera de rechef à cette fin leû et publié en nos Cours de Parlement i et par toutes nos juridictions de l'étendue et ressort d'iceljesj, et même en nôtre cour et suite , sans que pour Fave-* nir aucuns de nos sujets de quelque qualité où condition et recommandation qu'ils soient , puissent espérer d'estre par nous , comme nous le voulons et entendons qu'ils puissent estrepai* d autres, dispensez et déchargez de la rigueur, effet et exécution entière et absolue de nosdits Edits et Déclarations» Et pour en oster les moyens et faire perdre toute espérance de pouvoir obtenir chose quelconque de nous qui y contrevienne ; Nous , pour nôtre entière décharge devant Dieu et les hommes , et celle de ladite Reyne régente nôtre mère, et pour l'acquit comïnun de nos consciences , déclarons avec ferme et irrévocable résolution que nous voulons et entendons dorénavant maintenir et conserver Jiesdits
Edits et Déclarations en leur entier envers tous , sans acception ny exception de quelque personne, mérite, ou autre considération favorable que ce soit ; les faire suivre , garder, et sortir leur plein et entier effet , selon leur forme et teneur , dans Tétenduê de nos royaumes, païs et terre de notre obéissance; sans ores ny pour l'avenir, aller ny venir, ou faire chose quelconque de nôtre part à l'encontre d'iceux; ny permettre , ny souffrir qu'il y soit desobéy , contrevenu , ou attenté directement ou indirectement , pour quelque cause et prétexte, et par quelque personne que ce soit Laquelle nôtre résolution et détermination voulons et ordonnons estre notoire à tous lesdits Princes de nôtre sang , ou autres Princes et Officiers de nôtre Couronne , de nos Cours de Parlement, et autres de nos Officiers, serviteurs, et sujets ; et que nous ne voulons , et n'entendons désormais accorder ny octroyer et estre expédiées, délivrées ou entérinées grâces , pardons , abolitions , remissions, et décharges aucunes des désobéissances ou contraventions ausdits Edits et Déclarations; à ce que l'on soit hors de toute espérance de les obtenir de nous ; et aucuns ne soient si osez que de nous en rechercher, pour quelque proximité, obligation, ou autre recommandation et favorable considération qu'il y ait. Ce que nous leur avons dés à présent défendu et défendons; et de ne prier, intervenir et se rendre médiateurs et intercesseurs pour cela en-
vefô Nous, et nôtredite Dame et Mère, sur peine d'encourir nôtre indignation. Leurs faisans les mêmes défenses très -expresses de retirer, receler en leurs maisons on autres lieux , aucuns des contrevenans , leur donner quelque retraite, support, et assistance que ce soit ; ains au contraire , leur enjoignons sur les susdites peines, de les accuser, déférer ; surtout , de les mettre es mains de la justice , s'ils en sont requis par les Officiers d'icelle ; et donner laide, force et assistance pour ce faire , s'ils se trouvent en lieu qu'ils le puissent. Et pour d'autant plus avancer et faciliter l'effet desdits Edits, en suite et exécution de ce que nôtredit feu Seigneur et Père a particulièrement ordonné par celuy du mois de juin mil six cens neuf : ceux qui auront receû quelque offense , feront leur devoir dans un mois après ladite offense receuë, de former leur plainte, et de se pourvoir par la réparation d'icelle pardevant nos chers et bien amez cousins les Connétable et Mar* réchaux de France : ou autres des juges pour ce ordonnez et establis par ledit Edit ; autrement ledit temps d'un mois passé , lesdites parties offensées ne pourront estre jugées par eux, ains seront tenus dd se pourvoir , et subir juridiction pour lesdites offenses. Et pour ce qui pourra estre depuis ensuîvî en conséquence d'icelle par devant les Juges ordi-* naires, et par appel en nos Cours de Parlement. Et pour le regard des parties que Ton prétendra avéîr
fait offense , û après ayoir esté deuëm'ent a^pellées et assigoéies en vertu de FOrdonnance desdits Juges ^stablis par ledit Ëdit^ jusqu'à deux fois, elles défailleat, ^es seront jugées suivant la rigueiur dudit Edit. Et seront pareillement tenus se pourroiret subir juridiction pour l'offense et querelle, et pour tout ce qui en dépendra, en nosdites justices ordi*naires, et Cours de Parlement en chacune ficelles, ainsi qu'i} aj^artiendra, sans que lesdits Juges oi^ donnez par ioekiy; Edit, en puissent plus prenadre eonAoissance^ {laquelle en Tune et l'autre cas^ Kous lew, avons dés^ à présent pour ce expr^lsémentc in-* terdit^ ^t défendue, interdisons et défendons, é peine de nullité de tout ce qui se fera par eim au.contraire; etticalle co^noissance avons attribuée et attribuons à^^o^dite^ Juges ordinaires, et par apjpel à nosdites Cours de Parl^ment^ sinon pour les cas qui\surri0ndront é$ vi^es mêmes où nosdites ^ Cours sont ^eslan Uiîf s , dont noins entendons qu'elles coaaaissent; direct^pient* Leur enjoignons tresr^xpi^ssénieat <[e pprooed^r contre lesdits défaillans en l'un et l'autre desdits cas, comme dit est, parles yQyes„et^av«ye la seyerjté 4e noS; Ordonnances, et d'en faire la justice s^i^s^apport ou ^cc€^tipn de personne quelconque : £t 4 nos .procureurs generaqoc et leurs substituts ésdiles juridictions oirdinaires d'y teiiir la aiain> et de certifier par Ijesdits substituts, nosdites Cours de J/çurs 4iligenpes j€! p],Qs proni^temeot qu^ils pom-rmit,
selon la distance des lîenx, et génëhilemenl de ttt>is moîs en trois mois, les tenir averties de tôM ce qui se passera, pour ce regard, en réténdiië'de lënrs charges ; Et ce Sur les déclarations qiil ëiî' isëront faites par les Juges ordonner par ledit Edit de Tan mille six cens neuf, qui seront lentisV comme ilouë leur enjoignons aussi exj^ressemènl , d^nrôjiet auldits stibstitutà es juridictions plus prochaineiides Reux où ils se trouveront , * rextraît dieé "te^îSti^eft qu^îis doivent faire de feurs Jûgèiûèiis, pbrlànt éôiiitoè ils acnront déclaré aux partîeé , n^estre pluis léui^s lu- ♦ges. Toulons aussi, ordbhnonis et déclàrôtiè èîsiiNs indigna et incapables de poutoir eslrè feiîëûs à jj^lainteS) et d'estre jugez péé*àévant'nbsdîtsèotfsrâs, (jroiaverrietors , ou LîeuténJaiS géhéràrix, pou^ qùe^ reHes, offenses reçues , bti atitrétftà dUdît-Edît'iiaîné seroïÀ poursuivis et jugez éii nbiditès jûstibéS «twrdî-^ naires, ou Cours dé Parlement, par la même fofine cjue les défaillans susdits, tbt»^ ceux qiii àiiptéhac^t qtié se ifK>ufvoir par les voyes susdites se sferont ^r lés querelles et dîffèrens , appelez ' oit* tttac[iieif véye dé fait : et oùtipé ée , sëixmt, diil^'4Jiiéiléî5' fa{tlan|i^lisdits , pTSvëz dé léWs peWsiëns slls éti titit, et de tous Offices , charges et estats quelcbn<J*ës t Et davantage, condamnez par nosdits Juges ordinaities; et Cburà <fe ?^rïèment , atlsqùéte la èbhnois- Sènce en éstj'coftiiie ifet é?i«, attribuée, *§**i %^ guëuf ^ nbdâits Edîte' et ^édoûûiéBeè^ ,'¥ <i|[tt»y 9k
procéderont le plus diligemment que faire se poui*ra. Et poui? leur ôter toutes occasions de manquemens et retardemens, Nous entendons que les frais de justice soient pris sur les biens desdits défaillans et contrevenans. Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers, les gens tçnans nos Cours de Parlement, que ces présentes, avec lesdits précedens Edits et Déclarations , ils fassent lire, publier et re-> gistrer, gardent, entretiennent et observent, fassent aussi garder, entretenir et observer en 1 étendue d^ leur ressort inviolablement sans y contrevenir, ne permettre qu'il y soit attenté ou contrevenu directement ou indirectement, pour quelque cause ou prétexte, et par quelque personne que ce soit; cessant , et faisant incontinent cesser, reparer et restituer toutes choses à ce contraires : Car tel est nô* tre plaisir. En témoin dequoy nous avons fait mettre nôtre scel à ces présentes. Données à Paris le dixrhuitième jour de janvier Tan de grâce mi) six cens treize , et de nôtre règne le troisième. Signé Louis* Et sur le reply, Par le Roy estant en son Conseil^ la B.eine régente sa mère présente , De Lomenie. Et scellée sur double queue du ^rand sceau de cire jaune.
Louis, par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre , à nos amez et féaux Conseillers , les gens tenans nôtre Cour de Parlement à Paris , salut. Far
BM letti'o» l^atentes de decl&ration du diat^'hilifième janider dernier^ Nou& aVôns ^ en confirmant les édits du feu Roy nôtre trés^honoré Seigneur et Père (que Dieu absolye) et autres nos déclaration^ sur le £BÛt des Duels, assés amplement fait entendre nos vouloirs et intentions sur TexeGutidn d'iceux, et la punition des contrayentions et désobéissances qui s'y font joomellement , y ayaht ajouté ce que dessus ^ et ce que par laYÎs de la ReiUe Régente > nôtre treshonorée Dame et Mère j des Princes de nôtre Sang , autres Princes ^ Officiers de nôtre Couronne ^ et plus notables Personnages de nôtre Conseil, nous ayons estimé estre à propos, pour arrester le cours des malheureux^ accidens et inconyeniens qui en sont trop souvent altivez, et arrivent encore chacim jour, lesquels nous nous estions promis dé voir cesser après la publication de nosdites Lettres , si elles s'en fut ensuivie. Depuis ayant entendu les raisons et considérations pour lesquelles vous avez différé jusques à présent ladite publication ; Nous du même avis de nôtredite Dame et Mère , des Princes de nôtre sang , autres Princes et Officiers de nôtre Couronne et de nôtre Conseil , avons de nouveau et d'abondant dit et déclaré, disons et déclarons par ces présentes, pour ce signées de nôtre main , que nous ne voulons et n'entendons pour quelques causes et considéra^ tions qui soient ou puissent estre, donner aucunes grâces > remissions , ny abolitions à ceux qui contre-
Miehétàùb ëoui» ^ttel^è cotileuTi pheteicto OU ocmk sibti que ôe soit auxdits Edite et Beckraiians sur le fait défi dueb^ Combats et rencontres r apj^eU et autres cheJËs y contenus et spécifiez : aîns qu'il soit procédé extraordinairèment , et selon la rigueur de nos Edits et Déclarations, contre les contrevenans , ceux qui les retiendront, recelleront, assisteront et auront en leur puissance ; lesquels seront tenus et contraints par les mêmes peines et rigueurs ^ et autres plus gran- , des, s'il y échet, de les mettre en justice. Défendons à tous juges de rien entreprendre.au préjudice des présentes ; même au Pi>evôt de nôtre hôtel et grand Prévôt de France , de prendre aucune . jurisdiction ny connaissance de toutes les contraventions qui pourraient estre faites à nosdits Edits et Déclarations pour le fait des duels , et de tout ce qui en dépend , sur peine de nullité , cassatioade procédures, et de tous dépens ^ dommages et interests , pour lesparties qui auroient poursuivi.. Voulons en outrer et nous plaît, que si au préjudice des présentes , ledit Prévôt de nôtre hôtel , ou autres juges en auroient pris connoissance, que ce nonobstant nos Procureurs généraux, leurs substituts et parties intéressées, leurs veuves et héritiers soient reçus à poursuivre les coupables et complices, qui ne pourront, ny leurs veuves et héritiers , prétendre extinction de crime par laps de vingt ans, ny autre temps. Si vous mandons et ordonnons que. nos susdites Lettres et Déclarations
imà Hit «Ml
êl 6ei pr^seiitetf , ensembld leaditt Ëdltë et Dedar ft« tionapréci^denfi^ vous ayes à faire lire et publieri et le contenu d*iceux înviolablement exécuter, garder et observer de point en point selon leur forme et teneur, et que des amendes qui nous seront adjugées le tiers soit appliqué pour la nourriture et entretenement des pauvres enfermez en cette nôtre ville de Paris et fauxbourgs d*icelle ; enjoignant à nôtre Procureur gênerai en nôtredite Cour, faire toutes réquisitions et diligences nécessaires pour ladite publication et exécution : Car tel est nôtre plaisir. Donné à Paris le quatorzième jour de mars , Tan de grâce mil six cens treize, et de nôtre règne le troisième. Signé, Louis. Par le Roy estant en son Conseil , la Reine régente sa mère présente. Signé , De Lomenie , et scellé du grand sceau de cire jaune sur simple queue.
« Leû, publié et registre, ouï et ce requérant le » Procureur gênerai du Roy. Ordonne la Cour, que » copies collationnées seront envoyées aux bailliages »et sénéchaussées, pour y estre leuës, publiées et » regîstrées , et exécutées à la diligence des Substi- »tuts du Procureur gênerai du Roi, qui en certifie- »ront la Cour au mois; et si au préjudice d'icelles , 9 aucunes lettres d'abolition estoient adressées au » Prévost de ITiôtei , et jugemens par lui donnez , » nonobstant lesdites lettres, les jugemens et proce- 9 dures seront nulles ; comme telles cassées, et pro-
»cedé contre les coupables saivant leâ Edits et De*? 9 claratioas du Roy, sans que les contumaces soient 9 reçeûs à se purger, qu'en payant le tiers des amen- 9 des adjugées contr'eux, applicable aux pauvres en- 9 fermez, sans répétition. Â Paris en Parlement, le 9 dix*-haitiéme mars mil six cens treize.
, 9 Signé Voisin. »
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
SUR t'BXKCimON DE l'eDIT contre £ES DUELS EX COMBATS.
Ba 27 janvier 1614*
Sur la plainte faite à la Cour par le Procureur gênerai du Roy, du combat en duel fait la nuit du vingt-cinquième de ce mois, entre quatre gentils*hommes , et autres semblables , contre les Edits et, Arrests , la suppliant y pourvoir à la décharge de la conscience du Roy, et Reine régente, à ce que pareils crimes si frequens cessent. La matière mise en délibération, ladite Goura fait et fait itératives inhibi*' tions et défenses à toutes personnes de se provoquer, battre en duel , rencontre , ou autrement contreve^ nir à TEdit des Duels, à peine d'estre punis comme criminels de le%e majesté divine et humaine : Et si aucunes contraventions à l'avenir sopt faites en cette ville et fauixbourgs, à l'instant sans Décret uy Ordonnance de justice, à la requeste du Procureur gênerai du Roy, les coupables seront pris et constitues
prisonniers en la conciergerie du Palais, tant par les Huissiers de ladite Cour, Commissaires du Châtelet qui en auront connoissance , que par le Prévôt de la connétablie , Lieutenant de Robe-Courte, Prévôt de risle, djevitUer du Guet, leurs JLieutenaos «i Archers, ausquels, à peine d'en répondre en leur nom , enjoint incontinent e|i,£aire la capture ; pour ce faire, si besoin est , procéder à Fouyertjire (Je$ maisons et lieux où ils seront retirez, faire procès verbaux de ce qu'ils auront fait. Outre l^s4iis Huissiers, Commissaires, Prévôts, et Lieutenans informeront et rapporteront tant les informations, qu'eux et ledit Chevalier du Guet, leur prôcéi^' verbaux pàrd'ev^en^ là CoUr, pour'à l'avenir sanâ îfiformatîon stii* la notoriété éftfcfô décrété jMrîse de corps cou tt'e les àbsens j «n'Yettu' duquel à faute de les pouvoir appifèhender, leurs biens seront saisis , et adjoumez à troii briefs jours consécutifs l'un l'autre, et sur iceux défsiuts donuei^' au Procureur général du Roi, pour en estre te profit adjugé sans autre forme ne figure de procès, dans' huitaine après lé crime commis. Fait ladite Cour tre&* expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient , favoriser, assister, rétirer, ny permettre les coupables en leurs maisons, hôtels et châteaux ; ains si aucuns s'y veulent retirer, leur enjoint de les en faire sortir, et rendre à justice, sur les peines susdites, et de razement et démolition des lieux qui auront semde ;
retraite. A/suîvatits lal)eclaration du Roy, et Arrèst sur îcèllé, casse et révoqué, comme huTles , les procédures , si aucunes pour le^dîts duels et combats sont faîtes par le Prévôt de Thôtel, et ses Lieutenans : Ordonne, que nonobstant icçlles, tant le Procureur gênerai du Roy , que parties intéressées , seront receuës à la poursuite de la réparation publique, et intèrest civil. Et pour l'exécution du présent Arrest, enjoint ausdits Prévôt, Lièutenans, et Chevalier du Guet, de jour et de nuit marcher par 'la ville avec leurs Archers, et lestluissiers et Commissaires, se faire assister, quand besoin sera, des Sergens du Chatelet , qui à cette fin seront en nombre suffisant aux barrières, et si-tôt qu'ils seront requis accompagneront lesdits Huissiers et Commissaires ; ot si besoin est (pour que la force demeure au Roy , et à la justice) les bourgeois et habitans à la première interpellation qui leur sera faite, seront lenus donner confort et aide aux Officiers et Ministres de justice, ausquels pour chacune capture des contrevenans, a dés à présent taxé et ordonné la somme de vingt-cinqécus, à prendre sur la recette des amendes de ladite Cour, sauf à ordonner de plus grandes sommes surles biens des coupables, par préférence à tous autres. A exhorté et exhorte tous Archevêques, Evêques et Prélats de ce ressort, pourvoir à ce que suivant les saints Décrets, les corps morts en duel et combats , n ayent sépulture en terre sainte. Et à ce
que le présent Arrest soit notoire , sera publié à son de trompe ^ et affiché aux lieux accoutumez. Fait en Parlement le 27 janvier i6i4-
Signé YoisYN.
« Leu et publié k son de trompe et cry public ^ et 9 affiché es lieux et endroits accoutumez en cette » ville de Paris , par nous , Huissiers en ladite Cour » sous-signez^ le premier jours de février mil six cens » quatorze,
» Signé LE LiEPVHE et Hamonyn. »
DÉCLARATION DU ROY
SDB LES EDITS DE PACIFICATION, DES DUELS, COMBATS ET RENCONTRES. DÉFENSES A TOUS SES SUJETS d'eNTRER EN LIGUES ET ASSOCIATIONS, TANT DEDANS QUE DEHORS LE ROYAUME : ET A SES OFFICIERS ET PENSIONNAIRES , DE PRENDRE GAGES ET PENSIONS D AUTRES QUE DE LUY. PROHIBITIONS DES JUREMENS ET BLASPHEMES.
Donnée à Paris le 1*' octobre 1614.
publiée en Cour de Parlement^ ledit Seigneur Rçy y^ séant en son lit de justice^ le f^ du même m^is.
Louis par la gr^cç de Dieu Roy d^ Fi^ai^çe et d^* Navarre.; à tous ceux qui ces presenteiif Lettre^ vf^v^ ront, salut. Ayaj)t plû ^ Dieu par sa prpvidenoe et bçaté bénir AÔtrç r^gne de tant de grsices et prospe rîtez, et conduire Iç co^rafl6 nos ans à l'âge de vçi^n jorité , que nou^ avons niaiatenant atteinte; coausote nous avons toute occai^ion de le louer et remercier de l'hçuriçuse admi|ii«t|:ation de QQtr@ rpywme,
procéderont le plus diligemmeat que faire se pourra. Et pour leur ôter toutes occasions de manquemens et retardemens, Nous entendons que les frais de justice soient pris sur les biens desdits défaillans et contrevenans. Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers, les gens tenans nos Cours de Parlement, que ces présentes , avec lesdits prëcedens Edits et Déclarations , ils fassent lire , publier et registrer, gardent, entretiennent et observent, fassent aussi, garder, entretenir et observer en 1 étendue de leur ressort inviolablement sans y contrevenir, ne permettre qu'il y soit attenté ou contrevenu directement ou indirectement, pour quelque cause ou prétexte, et par quelque personne que ce soit; cessant , et faisant incontinent cesser, reparer et res-> tituer toutes choses à ce contraires : Car tel est nôtre plaisir. En témoin dequoy nous avons fait mettre nôtre scel à ces présentes. Données à Paris le dixrhuitième jour de janvier Tan de grâce mil six cens treize , et de nôtre règne le troisième. Signé Louis. Et sur le reply, Par le Roy estant en son Conseil, la Reine régente sa mère présente , De Lomenie. Et scellée sur double queue du gi*and sceau de cire jaune.
Louis, par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre , à nos amez et féaux Conseillers , les gens tenans nôtre Cour de Parlement à Paris , salut. Par
nm lettre* pitetiteê de déclaration du dist^hûitiième janti^ dernier, Noufi atôns ^ en confirmant les édits du feu Roy nôtre trôs^honoré Seignetir et Père (que Dieu absolre) et autres nos déclaration^^ sur le fait des Duels, assés amplement fait entendre nos vouloirs et intentions sur Texecutidn d'ioeux, et la punition des contraventions et désobéissances qiii s'y font journellement 9 y ayaht ajouté ce que dessus ^ et ce qt^ par l'avis de la ReiiSe Régente, nôtre trèshonorée Dame et Mère ^ des Princes de nôtre Sang , autres Princes ^ Officiers de nôtre Couronne , et plus notables Personnages de nôtre Conseil , nous avons est^é estre à propos, pour arrester le cours des malheureui accidens et inconveniens qui en sont trop souvent arrivez^, et arrivent encore chacun jour, lesquels nous nous estions promis dé voir cei^ser après la publication de nosdites Lettres , si elles s'en fut ensuivie. Depuis ayant entendu les raisons et considérations pour lesquelles vous avez différé jusques à présent ladite publication ; Nous du même avis de nôtredite Dame et Mère, des Princes de nôtre sang, autres Princes et Officiers de nôtre Couronne et de nôtre Conseil , avons de nouveau et d'abondant dit et déclaré, disons et déclaroUs par ces présentes, pour ce signées de nôtre main , que nous ne voulons et n'entendons pour quelques causes et considéra^ lions qui soient ou puii^ent estre , donner aucunes grâces > remissions, ny abolitions à ceux qui contre-
desdits gages^ états ou pensions. Et d'autant queTinesiécation de l'Edit fait par le feu Roy nôtre tres-honoré Seigneur et Père, pour les duels, combats et rencontres , et depuis par Nous , et la desobiéissanoè qui est rendue par plusieurs de nos sujets, au mépris de nôtre autorité, sont cause de grands des* ordres et confusions, qui offensent Dieu grandement i lequel se pourroît irriter , et déployer les jQeaux de son ire sur nous et sur nôtre Estât, s'il n'y était par Nous pourvu : Nous voulons et ordonnons que tous lesdits Edits , Ordonnances et Déclarations &ites par ledit feu Roy , et par Nous , pour raison desdits duels , combats et rencontres , soient inviolablement entretenus, gardez et observez selon leur forme et teneur ; sans que ceux qui y contreviendront cy-aprés , puissent trouver ny espérer en nous aucune grâce , sous quelque excuse , prétexte , occai^on ou considération que ce soit. Enjoignons à tous nos Officiers de procéder contre les contrevenans selon la rigueur d'îceux, sans exception de personnes quelconques : Et à nos Procureurs généraux et leurs Substituts, d'en faire toutes poursuites requises et nécessaires. Considérant aussi que la Majesté divine est grandement offensée par les juremens et blasphémer exécrables qui se commettent journellement par plusieurs, contre les Edits et Ordonnances faites par les Rois nos prédécesseurs : Nous avons ordonné et ordonnons, que lesdits Edits et Ordonnant-
ces seront de nouveau publiées, à ce que nul n'en prétende cause d'ignorance : Et enjoignons à tous nos Juges et Officiers, chacun en leur ressort, sur peine de privation de leurs offices, de procéder contre les contrfivenans selon la rigueur contenue en îceux, sans qu'ils s'en puissent dispenser, pour quelque cause qui puisse en être ; sur peine de nous en prendre à eux, en leur propre et privé nom. Mandons en outre à nosdits Procureurs généraux , et à leurs Substituts , de faire les diligences qui seront requises pour l'exécution des présentes. Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers, les gens tenans nos Cours de Parlement, Baiîlifs, Sénéchaux , et autres nos Justiciers et Officiers qu'il appartiendra , que cesdites présentes ils fassent lire , publier et enregistrer, et le contenu ei^ îcelles exécuter, garder et observer inviolablement : Car tel est notre plaisir. En témoin dequoy nous avons fait mettre et apposer nôtre scel. Donné à Paris le premier jour d'octobre l'an de grâce mil six cens quatorze ; et de. nôtre règne le cinquième. Signé, Louis. Par le Roy étant en son Conseil, De Lomenie. Et scellé du grand scçl sur double queue en cire jaune.
« Leu , publié et registre , om et ce requérant le > Procureur gênerai du Roy. A Paris en Parlement ^ >le Roy y séante le deuxième octobre mil six cw$ «quatorze.
li Signé Dv Tuxsr.»
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LETTRES PATENTES DU KO Y
SUR l'observation des ÉDITS, ordonnances , et DE- CLARATIONS FAITES SUR LA DEFENSE DES DUELÇ, AVEC AMPLIATION.
Du 14 juillet 1617.
Vérifiées en Parlement le vingt-quatrième du même
mois.
. Louis, par la grâce de Dieu Roy de Frattce et de Navarre;, à tous ceux qui ces présentes lettres verront , salut. Il n'y a point de loix si saintes^ et si salutaires , dont la vigueur ne se relâche par le temps, et par les divers accidens et desordres qui arrivent en l'Etat. Ge que nous avons, à nôtre grand regret éprouvé en l'exécution de celles que nôtre très ho^ noré Seigneur et Père , et Nous , avons publiées , pour bannir et extirper de la France le détestable usage des Duels : car les mouvemens dernièrement survenus , et l'impunité que moyennoit à toutes sortes de crimes un homme qui y avait usurpé tout
.pouvoir! ûl f^imoit lioenUeuftetnciAt de û^ti*<s Nota et û\xU}ni&9 ont tellement allumé m% plus geuei^uic courages 4^ ûps sujets cette furieuse ardeur de pro^ diguer leur vie par cette sorte de combats ^ soit en la vengeance de leurs injures, soit en une folle ostentation de leur valeur, que la France,, d'un Koyaume très - chrétien , se trouve transformée en im théâtre de gladiateurs, où le sang, de, la noblesse, qui doit servir à cimenter la foy chrétiepiûe, et le salut dejl'Estat, ne sert quasi plus qrj a polluer la terre, et y.imprioier des marques détestableis de la perte des corps et des âmes, tout ensemble d'un grand nombre; de personnes de .grande qualité, et de beaucoup de valeur. Acette heure qije DieuQQUS a fait Ja grâce de pouvoir librement; et selon que . notre devçir et conscience nous, oblige, administrer nôtredit Royaume, et par bonnes et saintes J^oix yegler et reformer ce que les desordres passe* y avoient corrompu et déréglé; Nous avons vu que la • chose à. quoy nous devions plus soigneusement pourvoir, étoitle fait desDuels, comme celle en laquelle nous croyons la Majesté de Dieu première- ; ment,, et puis la nôtre êtrie le plus grièvement offensée, et ce faisant mettre ordre qu'à l'avenir chacun soit. retenu de- commettre semblables crixnes, et . quand, et quand que tant de personnes de qual^é , qui durant notre minorité, et jusques à présent j», ou pai' la licence (les .^^Meixeis et pip^vefl^eps passez^, ou
pàf Têitémple dé rifflpnnité otit ùOûtreVetiU fttll Of^ doimânce^ , et encouru leâ peines poiN:ées païf icèl^ le«^ ne perdent honteusement leurs vies, lesquelles ils pourront utilement et glorieusement employer pour la sûreté de nôtre Estât ^ et par ce moyen bêaUboup de grandes et illustres familles ne démeureut désolées, et la France destituée de sa pltis assurée défense* Ce qtie nous avons estimé ne pouvoir miétnc effectuer, que faisant de nouveau publier lesdits Edîts et Ordonnances, et y ajoutant , comme nous ferons encore par cy-aprés ^ tout ce (Çue nous recouncitrouè pouvoir servir à déraciner Un si pemiciettx et damnable abus*, soit par la sévérité des peinei^, soit par le témoignage que nous rendrons de l'horreur et détestation en laquelle nous voulons qu'on seache que nous avons et aurons ceux qui s'en trouveront coupables* Pour ces causes, et autres considérations à ce nous mouvans^ sçavoir f àiâjpns , que de l'avis d'aucuns Princes, Ducs, Pairs ^ OfiBdërs de nôtre Couronne , et principaux seigneurs de nôtife Conseil , et de nôtre certaine science , pleine puissance et autorité royale, Nous vouloni^ et nous plaît, que les Edits , Ordonnances, et Déclarations cy-devant faites, tant par nôtredît feu Seigneur et père qtie par Nous, sur le fait des querelles, appels, duels, combats et rencontres. Soient de nouveau publiées, et iùvîolablement gardées et obsei*vées. Â cette fin nous jurons et promettons en fûy
et parole de Àoy^ de n^eKémptdi' k V^vénit âueud ^ pour quelque cause ou occasion que ce soit^ de la rigueur d'icelle , et qu'il ne sera par nous accordé aucune remission , pardon ou abolition à ceux qui se trouveront prévenus dudit crime ; et si aucunes en sont présentées à nos Cours souveraines, ou autres Jugés , voulons qu'ils n'y ayent aucun égard , comme à chose contraire à nôtre volonté, quelque clause de nôtre propre mouvement, ou autre dérogatoire qui y puisse être apposée. Défendons trés-expressément à tous Princes et Seigneurs étans prés de nous, d'intercéder, ou^ faire aiicune prière pour ceux qui auront contrevenu à nosdits Edits , à peine d'encpurir nôtre indignation. Ordonnons que pour empêcher et terminer les querelles qui peuvent survenir entre les seigneurs, gentils-hommes, et autres, nos chers et bien-amez cousins les Maréchaux de France , nos Gouverneurs et Lieutenans généraux aux Provinces, observent soigneusement ce qui leur est mandé et ordonné par nosdites Ordonnances : mais après qu'il y aura eu appel , duel , ou combat , voulons que la connoissance et jugement en appartienne à nos Cours de Parlement , pour ce qui sera arrivé es villes où elles sont séantes, aux environs d'icelles, ou bien plus loin, entre personnes de telles qualité et importance qu'ils jugent y devoir interposer leur autorité : et pour les autres nos Juges Présidiaùx et autres ordinaires, à la charge de l'appeL Laquelle
uous avQQS entièrement interdite , et interdisons à notre grand Prévôt, et tous autres nos Prévôts et Juges extraordinaires, quelque attribution ou adresse qui leur en pût être faîte. Et afin que ceu^i qui toatberont en ce crime sçachent qu'ils n'y peuvent ny leur postérité jamais espérer aucun bien, honnenv, repos , ny commodité , ny recevoir en leur misère aucun soulagement et consolation par nôtre miseci-» corde ; outre les peines portées par nos précedeas Edita, déclarons que par le seul fait desdits appels et duels ^ et aussi-tôt que le délit aura été commis 9 toutes charges et offices, dont seront pounriis les delinquans, seront vacans et impetrables, et tous leurs autres biens, tant meubles qu'immeubles » acquis et confisquez aux hôpitaux et pauvres des lieux où le crime aura été perpétré ; et que la ven*^ dication desdits biens puisse être requise par nos Procureurs généraux , leurs Substituts , et Administrateurs desdits hôpitaux, et l'adjudication faite par nos Juges, nonobstant la mort des delinquans, et tous laps de temps, ou prescription quelconque. Déclarons en outre toutes dispositions faites depuis le délit commis , ou auparavant en fraude évidente de nosdits Ëdits, nulles, et de nul efiet et valeur : voulons seulement sur lesdits biens et condamnations être déduits les frais de Justice , amendes à pieux usages, et ce que les Juges trouveront équitable d'adjuger aux enfans^i si aucuns y a, pour leur nouiH
ïiHwe et efttx^tpftçflfient si^ulement Ce que nous k^ f^pie\;i9iiSfp OQjKQme ajis^çi 4'prdo^a^r sur lescUts j^iepsi cpofis^ea telles reçompei)sei$ a,ui^ d^i^oncia- 1;g}:jrs^t autrçs q^i auropt. déço^ye^| Iç^dits délits, ^u'Ui^ aviseropt TOsonp^es , afin que.cpiQipç en iqi ^jrii^ç p^blie et grancjewen^ détestable , chacun soit Uxïité à 1^ déaQnçiatÎQn d'iceluj, noi^s défliettant, pQiqr nôtire égard, ai^ profit desditi^ pauvres et hopit^ux^ de tous droite ^uî HQUS pourroient apparte»- ]çàr susdits biens ainsi confisquez ; excepté toutefois le3 :^e|s princ^pau^c mouvans directement et nuëment de uptre Couronne, lesquels nous y vouloni^ estre réunie inséparablement , sans qu'à leur préjudice les dons et r^qatissipus que les yeuves et héritiers pourroient obtenir de nous pui^^eut estre d'aucm^ effet ou valeur, en quelque forme et manière qu'elles puis^eut être conçues ^ et quelque clause, comme dit est j» qui y pût estre apposée. Et c^ faisant , et pour les raisons que dessus , voulons et ordonnons que ceux qui depuis nôtre règne, jusques à présent soQt tombez en pareille faute , et se sont rendus coupables desdits apels , duels , et rencontre;^ spient dispensez et exemte;^ , comité nous les dispensons et exemtons par ces présente^, dç la peine de mort portée par lesdits précedens Edits et Ordounanees. Si doçnoui^ en mandement à nos amez et féaux Conseillers, les gens tenans nos Cours de Parlement, que ces présentes, avec lesdits précedens Edits et
Declarailoni^, ilâ fassent lire^ publier él i'egi5trei'5 gardent 5 entretiennent et observent, fassent aussi garder, entretenir et observer en 1 étendue de leur ressort inviolablement , sans y contrevenir, ny permettre qu'il y soit attenté ou contrevenu directement ou indirectement, pour quelque cause ou prétexte , et par quelque personne que ce soit, cessant et faisant ijicontinent cesser, reparer et restituer toutes choses à ce contraires : car tel est nôtre plaisir. En témoin dequoy nous avons fait mettre nôtre' scel à ces présentes , données au bois de Vincennes, le quatorzième Jour de juillet. Tan de grâce mil six cens dix-sept, et de nôtre règne le huitième. Signées Louis. Et plus bas ; par le roy. De Lomenie. Et scellées du grand sceau de cire jaune sur double queue.
« Leuës , publiées et regîstrées, ouï et ce reque- % rant le Procureur gênerai du Roy : ordonné que » copies collationnées seront envoyées aux Bailliages » et Sénéchaussées , pour y être lues et publiées , re- * gistrées, gardées et observées à la diligence des » Substituts du Procureur gênerai , ausquels est en- » joint de certifier avoir ce fait au mois. A Paris en » Parlement ^ le vingt-quatrième juillet mil six cens > dix-sept,
» Signé Voisin. »
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT SUR l'exécution de l'edit contre les duels et
COMIMI^S.
Da 6 mars 1621.
Veu par la Cour le procès crîmînel fait par le Prévôt de la ville et châtellenîe de Pontoîse , à la requête du Substitut du Procureur gênerai du Roy audit lieu , demandeur en crime de contravention aux Edits de sa Majesté , sur les défenses des Duels, contre Toussaint Parent, marchand, demeurant en ladite ville , curateur créé au corps mort de défunt Louis de Charmont, vivant sieur du Fay, les nommez de Gadencourt, la Barre, de Saint-Wast, Berval et Bellebonne, défendeurs accusez : Arrest de ladite Cour, du dixième décembre dernier, par lequel ledit procès auroit esté évoqué en icellc ; et pour y faire droit, verroit que les charges et informations seroient apportées : lesdites informations, inteirogatoires dudit Parent, recollement et confrontation des témoins à leurs faits : autre recollement pour
valoir confrontation à Fencontre desdits de Gadlencourt , la Barre , de Saînt-Wast , Berval et Bellebonne , lès défauts et contumaces contr'eux obtenus, conclusions du Procureur gênerai du Roy, ouy et interrogé par ladite Cour Maître Hérissé , curateur créé au lieu dhiâii Parent , au corps mort dùdit Charmont, sur les cas à luy imposez : tout considéré. Dit a été, que la Cour a déclaré et déckfe leftdits de Charmont, de Gadencourt, la Barre, de Saint- Wast, Berval et Bellebonne criminels de leze-majesté, pour la contravention pat* eux faite aux Edits des Duels et rencontres : et pour réparation , a condamné et condamne la mémoire dudit Charmont à perpétuité, et lesdits Gadencourt, la Barre, de Saînt- Wast , Berval et Bellebonne être pendus et étranglez, atix potences, qui pour cet effet seront dressées en la place de Grève de cette ville de Paris , si pris et appréhendez peuvent estre en leurs personnes; sinon par effigie, en un tableau, qui sera attaché à ime potence en ladite place : tous les biens desdits accusez confisquez au Roy, et appliquez aui hôpitaux, de THôtel-Dieu, de Saint Germain des Prez, et pauvres enfermez de cettedite ville; sur iceux préalablement pris la somme de deux mille livres parisis d'amende envers le Roy, applicable au pain des prisonniers de la Conciergerie du Palais. Fait inhibition et défenses à toutes personnes, de quelque estât et condition qu elles soient , de retirer
OU receler en leurs châteaux et maisons lesdits de Gadencourt, la Barre, de Saint-Wast, Berval, et Bellebonne , leur administrer vivres , eau ni feu ; ainsi leur enjoint les déceler, se saisir d'eux , et les mettre es mains de la Justice, à peine d*être déclarez fauteurs , complices et adherans desdits crimes. Et en cas de contravention au présent Arrest, permet ladite Cour audit Procureur général du Roy , faire informer, pour l'information vue, être ordonné ce qu'il appartiendra. Fait en Parlement le sixième jour de mars mil six cens vingt-un.
Signé Voisin.
EDIT DU ROY
sur la defense des querelles , duels , appels et rencontres; portant confirmation et augmentation DES PEINES CONTENUES AUX EDITS , DECLA- RATIONS, ET ARRESTS FAITS CY-DEVANT SUR MÊBIE SUJET.
Donné à Saint-Germain en Laye, au mois d'aoost 1623. Publié en Parlement fe 29 des mêmes mois et an.
Louis par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre : à tous presens et à venir, salut. Nous avons un extrême regret et déplaisir de voir journellement nos Edits et Ordonnances faits sur les querelles, dùel;s, combats de rencontres , et autres, si peu gardez et observez, contre les intentions tres-saintes du feu Roy nôtre tres-honoré Seigneur et Père, que Dieu absolve , et les nôtres ; ce que nous estimons être plutôt ari'ivé par la licence des guerres et moiivemens passez, qu'autrement. Et afin que ce desordre ne passe plus avant, au très-grand mépris des
Gommandemens de Dieu ; sçachant combien cette effusion du sang est détestable devant sa divine Majesté; et qu'au préjudice de nos Ordonnances, il ne soit contrevenu à nôtre volonté : Nous sommes résolus d'y. remédier en sorte, que nos sujets en reçoivent le firuit que nous desirons , et que nôtre conscience en demeure déchargée. Pour ces causes , et autres à ce nous mouvans , après avoiy délibéré de cette affaire en nôtre Conseil , où étoient la Reine nôtre tres-honorée Dame et Mère, aucuns Princes de nôtre Sang, autres Princes , plusieurs Officiers de nôtre Couronne , et principaux de nôtre Conseil : Nous avons dit , statué et ordonné , disons , statuons et ordonnons, voulons, et nous plaît, par ces présentes signées^ de nôtre main , que tous les procès commencez à la requête de nos Procureurs généraux, ou leurs Substituts, contre tous ceux qui ont contrevenu aux Edits des Duels, et Déclarations faites sur les rencontres , demeurent sursis , sans qu'il soit passé outre , leur en imposant silence , Jusques à ce qu'après avoir mis en considération la qualité du crime , et les comportemens des coupables, nous en aîons autrement ordonné. Et aGn que chacun connoisse la ferme resolution en laquelle nous sommes de faire perdre toute espérance à nos sujets , de quelque qualité et condition qu'ils soient, d'être par nous dispensez à l'avenir de la rigueur, effet, €t exécution entière et absolue de nos Edits et Dé-
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EDIT DU ROY
sur la defense des querelles , duels , appels et rencontres; portant confirmation et augmentation DES PEINES CONTENUES AUX EDITS , DECLA- RATIONS, ET ARRESTS FAITS CY-DETANT SUR »rÈME SUJET.
Donné à Saint-Germain en Laye, au mois d'aoost 1623, Publié en Parlement le 29 des mêmes mois et an.
Louis par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre : à tous presens et à venir, salut. Nous avons un extrême regret et déplaisir de voir journellement nos Edits et Ordonnances faits sur les querelles, dùe];s, combats de rencontres, et autres, si peu gardez et observez, contre les intentions tres-saintes du feu Roy nôtre tres-honoré Seigneur et Père, que Dieu absolve, et les nôtres ; ce que nous estimons être plutôt arrivé par la licence des guerres et mouvemens passez, qu'autrement. Et afin que ce desordre ne passe plus avant, au très-grand mépris des
Gommandemens de Dieu ; sçachant combien cette effusion du sang est détestable devant sa divine Majesté; et qu'au préjudice de nos Ordonnances, il ne soit contrevenu à nôtre volonté : Nous sommes resolus d'y. remédier en sorte, que nos sujets en reçoivent le fruit que nous desirons , et que nôtre conscience en demeure déchargée. Pour ces causes , et autres à ce nous mouvans, après avoiy délibéré de cette affaire en nôtre Conseil, où étoient la Reine nôtre tres-honorée Dame et Mère, aucuns Princes de nôtre Sang, autres Princes, plusieurs Officiers de nôtre Couronne , et princip.iux de nôtre Conseil : Nous avons dit, statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons, voulons, et nous plaît, par ces présentes signées^ de nôtre main , que tous les procès commencez à la requête de nos Procureurs généraux, ou leurs Substituts, contre tous ceux qui ont contrevenu aux Edits des Duels, et Déclarations faites sur les rencontres , demeurent sursis , sans qu'il soit passé outre , leur en imposant silence , jusques à ce qù après avoir mis en considération la qualité du crime , et les comportemens des coupables , nous en aîons autrement ordonné. Et aGn que chacun connoisse la ferme resolution en laquelle nous sommes de faire perdre toute espérance à nos sujets , de quelque qualité et condition qu'ils soient, d'être par nous dispensez à l'avenir de la rigueur, effet, €t exécution entière et absolue de nos Edits et Dê-
claratiotis : avons derechef dit ^ ordonné et déclaré^ dison&> ordonnons et déclarons par ces présentes , que les Edits, Ordonnances et Déclarations cynle* yant faits ^ tant par nôtredit feu Seigneur et Peire, que Dieu absolve, que par Nous, sur le fait deS querelles, appels, Duels et rencontres soient de nouyeau publiez ; et particulièrement TEdit du mois de juin mil six cens neuf , fait par nôtredit feu Seigneur et Père , que hous voulons être gardé et observé inviolablement en tous ses points , selon sa forme et teneur. Et pour ôter tous prétextes et difli* cultez sur le fait desdits duels et rencontres : voulions , ordonnons , et nous plaît , que si aucun de quelque qualité et condition qu'il soit , est si téméraire d'appeler, recevoir billet, ou parole, conduire ou se porter sur le lieu du combat; ou qu'ensuite dune querelle précédente, ou de parole, ou par effet, il vienne après à rencontrer son ennen^i, et l'attaquer; que tant Tappellant que l'appelle, ou l'agresseur au fait desdites rencontres soient tenus, comme nous ks tenons et déclarons > criminels de leze-majesté divine et humaine. Ordonnons que comme tels , il soit procédé contr'eux , selon la rigueur de nos Ordonnances , et défenses précédentes : déclarant conformément à celles de l'année mil six cens dix-sept, que pour le seul fait desdits «appels, duels, et rencontres, et aussi^tôt que le délit aura été commis > toutes charges et Offices dont sont
t>ourstiltes et diligénees pour ce i^eqnises et ne£es^ Maires : car tel est nôtre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre nôtre scel à cesdi tes présentes , sauf en autres choses nôtre droit, et Tautruy en toutes. Donné à Saint Germain en Laye au mois d'aoust, Tan de grâce mil six cens vingt-trois , et de nôtre règne le quatorzième* Signé Louis : et sur le reply ; par le Roy, De Lomenie. Et scellé du grand sceau de cire «verte en lacs de soye rouge et verte. Et à côté, visa. Et sur ledit repJy est encore écrit.
«Registre, ce requérant le Procureur gênerai du »Roy : ordonne la Cour que le présent Edit sera leû » et publié à son de trompe et cry public par les car- » refours de cette ville et autres lieux accoutumez , » pour être exécuté selon sa forme et teneur, ensem- » ble TArrest du dîx-septiéme janvier mil six cens » quatorze, aux charges portées par les Arrests de ve- » rification des précedens Edits , des vingt-sixiémc » juin mil six cens neuf, onzième juillet mil six cens «onze, et dixhuitiéme mars mil six cens treize; et » copies d'iceluy envoyées par les Bailliages et Séné- » chaussées de ce ressort , pour y être pareillement » leués , publiées et registrées à la diligence des Subs- » tituts dudit Procureui* gênerai, lesquels certiGeront » la Cour de leurs diligences au mois. A Paris en » Parlement, le vingt-neufiéme aoust mil six cens
» vingt-trois. »
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ne sei*a reçu à les poursuivre , qu'il ne soit actuelle^ ment prisonnier à nôtre suite , ou en autre prison royale. Et d'autant qu'à faute de témoins, bien souvent les crimes demeurent impunis ; voulans apporter tout ce qui se peut pour l'entière observation des présentes : Nous avons de plus ordonné' et ordonnons que sur notoriété, il soit à la requête de nôtre Procureur gênerai et ses SubstHuts, décrété prise de corps contre les absens ; en vertu duquel décret , à faute de les pouvoir appréhender, leurs biens seront saisis, et eux ajournez à trois briefs jours, consécutifs l'un l'autre; et sur iceux, défauts donnez à nôtredit Procureur gênerai , et ses Substituts , pour en être le profit adjugé sans autre forme ni figure de procès, dans huitaine après le crime commis. Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers, les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs, Sénéchaux, ou leurs Lieutenans, et à tous autres nos Justiciers et Ofiicîers qu'il appartiendra, que ces présentes ils fassent lire , publier et enregistrer; et le contenu en icelles, ensemble les susdits- Edits et Déclarations du feu Roi nôtre treslîonoré Seîgnçur et Père, et de Nous, exécuter, garder et observer înviolablement, selon leur forme et teneur, sans les enfreindre, ni soufirir qu'il y soit* contrevenu par qui, ni en quelque sorte et manière que ce soit ; enjoignant à nôtredit Procureur gênerai et ses Substituts faire pour ladite exécution toutes
(>oursuites et diligénees pour cè i^eqtiises et ne£es^ Maires : car tel est nôtre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre nôtre scel à cesdi tes présentes , sauf en autres choses nôtre droit, et Tautruy en toutes. Donné à Saint Germain en Laye au mois d'aoust, Tan de grâce mil six cens vingt-trois , et de nôtre règne le quatorzième. Signé Louis : et sur le reply ; par le Roy, De Lomenie. Et scellé du grand sceau de cire» verte en lacs de soye rouge et verte. Et à côté, visa. Et sur ledit repJy est encore écrit.
« Registre , ce requérant le Procureur gênerai du »Roy : ordonne la Cour que le présent Edit sera leû » et publié à son de trompe et cry public par les car- » refours de cette ville et autres lieux accoutumez , » pour être exécuté selon sa forme et teneur, ensem- » ble TArrest du dix-septiéme janvier mil six cens » quatorze, aux charges portées par les Arrests de ve- » rificatlon des précedcns Edits , des vingt-sixiémc » juin mil six cens neuf, onzième juillet mil six cens » onze , et dixhuitiéme mars mil six cens treize ; et » copies d'iceluy envoyées par les Bailliages et Séné- » chaussées de ce ressort , pour y être pareillement » leuës , publiées et registrées à la diligence des Subs- » tîtuts dudit Procureui* gênerai, lesquels certiGeront » la Cour de leurs diligences au mois. A Paris en » Parlement, le vingt-neuQéme aoust mil six cens » vingt-trois. »
9 Signé Du TlLLET.9
EDIT DU ROY
sur la defense des querelles , duels , appels et rencontres; portant confirmation et augmentation DES peines contenues AUX EDITS , DECLA- RATIONS, ET ARRESTS FAITS CY-DETANT SUR îrÈîIE SUJET.
Donné à Saint-Germain en Laye, au mois d'aoost 1623. Publié en Parlement le 2g des mêmes mois et an.
Louis par la grâce de Dîeu Roy de France et de Navarre : à tous presens et à venir, salut. Nous avons un extrême regret et déplaisir de voir journellement nos Edits et Ordonnances faits sur les querelles, duels, combats de rencontres , et autres, si peu gardez et observez, contre les intentions tres-saintes du feu Roy nôtre tres-honoré Seigneur et Père, que Dîeu absolve , et les nôtres ; ce que nous estimons être plutôt arrivé par la licence des guerres et mouvemens passez, qu'autrement. Et afin que ce desordre ne passe plus avant, au très-grand mépris des
pôtti' tûémbivtà dé knr txiiùê à péVpé&iié iëi àèH ëi^ dits lietïx di^e&d et ërfgé titi pîKef de pîettè de tàlUe^
et en îceluy apposé tine lame de duître, éû laquelle seront gravées et traniscrites lés causes dé ladite dé^ molition; le sarpliis- des biens desdits Boutévîlle, Pongibault, Ghantail,et des Salles, acquis et confisquez au Roy, pour être réunis à toujours au doiiiaihe de la Couronne, l'ailtré moitié à THôtel-Dieu, Hdpîtaî de Saint Germain des Prez, et Pauvres enfermez. Fait itératives inhibitions et défenses à toutes personnes de les favoriser, assister, ny retirer en leurs maisons, ains leur enjoint les déceler, et mettre es mains de la Justice , à peine de razement et démolition d'icelles. Ordonne en outre, que nouvelle perquisition sera faite desdits accusez en chacun quartier de cette dite ville. Enjoint au Lieutenant Criminel s'y transporter en personne avec tous les Officiers du Châtelet , et autres Bourgeois et Habi« tans, à la première sommation qui leur sera faite , de donner confort et aide aux Officiers de Justice. A ordonné et ordonne ladite Cour, qu a la requête dudit Procureur général du Roy sera informé contre tous ceux , de quelque qualité et condition qu'ils soient, lesquels jusqu'au nombre de deux cens assistaient à la conduite desdits BoutcvîUe et autres étans en un carosse attelé de six chevau;x, le huitième dudit présent mois; pour ce fait, et veû les conclusions du Procureur gênerai , ordonner ce qu'il
EDIT DU ROY
sur la defense des querelles , duels , appels et rencontres; portant confirmation et augmentation DES PEINES CONTENUES AUX EDITS , DECLA- RATIONS, ET ARRESTS FAITS CY-DEVANT SUR MÊME SUJET.
Donné à Saint-Germain en Laye, au mois d'aoost 1623. Publié en Parlement le 2Çi des mêmes mois et an.
Louis par la grâce de Dîeu Roy de France et de Navarre : à tous presens et à venir, salut. Nous avons un extrême regret et déplaisir de voir journellement nos Edits et Ordonnances faits sur les querelles, duel;s, combats de rencontres , et autres, si peu gardez et observez, contre les intentions tres-saintes du feu Roy nôtre tres-honoré Seigneur et Père , que Dieu absolve, et les nôtres; ce que nous estimons être plutôt arrivé par la licence des guerres et mouvemens passez, qu'autrement. Et afin que ce desordre ne passe plus avant, au très-grand mépris des
Gommandemens de Dieu ; sçachant combien cette effusion du sang est détestable devant sa divine Majesté; et qu'au préjudice de nos Ordonnances, il ne soit contrevenu à nôtre volonté : Nous sommes résolus d'y. remédier en sorte, que nos sujets en reçoivent le fruit que nous desirons, et que nôtre conscience en demeure déchargée. Pour ces causes , et autres à ce nousmouvans, après avoiy délibéré de cette affaire en nôtre Conseil , où étoient la Reine nôtre tres-honorée Dame et Mère, aucuns Princes de nôtre Sang , autres Princes , plusieurs Officiers de nôtre Couronne , et princîp.iux de nôtre Conseil : Nous avons dit , statué et ordonné , disons , statuons et ordonnons, voulons, et nous plaît, par ces présentes signées^ de nôtre main , que tous les procès commencez à la requête de nos Procureurs généraux , ou leurs Substituts , contre tous ceux qui ont contrevenu aux Edits des Duels, et Déclarations faites sur les rencontres , demeurent sursis , sans qu'il soit passé outre , leur en imposant silence , jusques à ce qù après avoir mis en considération la qualité du crime , et les comportemens des coupables , nous en aîons autrement ordonné. Et aGn que chacun connoisse la ferme resolution en laquelle nous sommes de faire perdre toute espérance à nos sujets , de quelque qualité et condition qu'ils soient, d'être par nous dispensez à l'avenir de la rigueur, effet, €t exécution entière et absolue de nos Edits et Dé-
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claratiotis ! avons derechef dit » ordonné et déclaré^ disons, érdonnons et déclarons par ces présentes , que les Edits, Ordonnances et Déclarations cy>-dé* vant faits ^ tant par nôtredit feu Seigneur et Père, que Dieu absolve ^ que par Nous, sur le fait de^ querelles, appels, Duels et rencontres soient de nouveau publiez ; et particulièrement TEdit du mois de juin mil six cens neuf, fait par nôtredit feu Seigneur et Père , que hous voulons être gardé et observé inviolablement en tous ses points, selon sa forme et teneur.^ Et pour ôter tous prétextes et diflS* cultez sur le fait desdits duels et rencontres : voulons, ordonnons, et nous plaît, que si aucun de quelque qualité et condition qu'il soit , est si téméraire d'appeler, recevoir billet, ou parole, conduire ou se porter sur le lieu du combat ; ou qu'ensuite dune querelle précédente, ou de parole, ou par effet , il vienne après à rencontrer son ennen^i , et l'attaquer; que tant l'appellant que l'appelle, ou l'agresseur au fait desdites rencontres soient tenus, comme nous les tenons et déclarons > criminels de leze-majesté divine et humaine. Ordonnons que comme tels , il soit procédé contr'eux , selon la rigueur de nos Ordonnances, et défenses précédentes : déclarant conformément à celles de Tannée mil six cens dix-sept, que pour le seul fait desdits * appels, duels, et rencontres, et aussi-^tôt que le délit aura été commis > toutes charges et Offices dont sont
{)OursUites et diligences pour ce i^eqnises et néieê^ Saires : car tel est nôtre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes , sauf en autres choses nôtre droit, et Tautruy en toutes. Donné à Saint Germain en Laye au mois d aoust, Tan de grâce mil six cens vingt-trois , et de nôtre règne le quatorzième. Signé Louis : et sur le reply ; par le Roy, De Lomenie. Et scellé du grand sceau de cire -verte en lacs de soye rouge et verte. Et à côté, visa. Et sur ledit reply est encore écrit.
€ Registre , ce requérant le Procureur gênerai du »Roy : ordonne la Cour que le présent Edît sera leû » et publié à son de trompe et cry public par les car- » refours de cette ville et autres lieux accoutumez , » pour être exécuté selon sa forme et teneur, ensem-
> ble TArrest du dix-septiéme janvier mil six cens » quatorze, aux charges portées par les Arrests de ve- » rification des précedens Edits , des vingt-sixième
> juin mil six cens neuf, onzième juillet mil six cens
9 onze, et dixhuitiéme mars mil six cens treize; et
» copies d'iceluy envoyées par les Railliages et Séné-
» chaussées de ce ressort , pour y être pareillement
» leuës, publiées et registrées à la diligence des Subs-
» tituts dudit ProcureuiT gênerai, lesquels certifieront
» la Cour de leurs diligences au mois. A Paris en
» Parlement, le vingt-neuGéme aoust mil six cens
» vingt-trois. »
9 Signé Du TiUET.9
« Et le trentième jour dudtt mois d'aoml, te |»é- » sent^dit , ensemble FArrestJde là Cour d^eâi*égistpe- ? meiit dlcelùy , ont été par moi Huissier en ladite » Cour de Parlement soussigné, leûs, publiez à haute B^voht/sonde trothpe et cry public eii la manière ao- » boûtumée , aux lieux et endroits qui enséirent j à »sçavoîr, en la Cour du Palais , Porte de Psffia, place iides Halles, Porte Baudoyer, Cairefour 8aint-Seyeirin. Place Maubert, et autres Heux/ à ce que nul » n'en prétende cause d^gnorance, et n*ayt à y contre- * venir sur les peines y contrerenuës. »
» Signé De Saintebeuve. »
{)Ourstlites et diligences pour ce i^eqnises et neieê^ saires : car tel est nôtre plaisir» Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes, sauf en autres choses nôtre droit, et Tautruy en toutes. Donné à Saint Germain en Laye au mois d'aoust. Tan de grâce mil six cens vingt-trois , et de nôtre règne le quatorzième. Signé Louis : et sur le reply ; par le Roy, De Lomenie. Et scellé du grand sceau de cire* verte en lacs de soye rouge et verte. Et à côté, visa. Et sur ledit reply est encore écrit.
€ Registre , ce requérant le Procureur gênerai du »Roy : ordonne la Cour que le présent Edit sera leû » et publié à son de trompe et cry public par les car- » refours de cette ville et autres lieux accoutumez , » pour être exécuté selon sa forme et teneur, ensem- » ble TArrest du dix-septiéme Janvier mil six cens » quatorze, aux charges portées par les Arrests de ve- » rification des précedens Edits , des vingt-sixiémc » juin mil six cens neuf, onzième juillet mil six cens »onze, et dixhuitiéme mars mil six cens treize; et » copies d'iceluy envoyées par les Railliages et Séné- » chaussées de ce ressort , pour y être pareillement » leuës , publiées et registrées à la diligence des Subs- » tituts dudit ProcureuiT gênerai , lesquels certifieront > la Cour de leurs diligences au mois. A Paris en > Parlement, le vingt-neufiéme aoust mil six cens
» vingt-trois. »
9 Signé Dv TiUET.9
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tiéme i Arrest de laditâ Cour dudit dix- septième du présent mois , par lequel lesdits défauts auroient été déclarez bien et deuëment obtenus y et avant adjuger le profit d'iceux , ordonné que les témoins ouïs esdites informations seroient recollez en leurs déposi* tions , pour le recollement valoir confrontation : ledit recollement fait par Tun des Conseillers de ladite Cour les dix-huit et dix-neuf dudit mois : Conclusion du Procureur général du Roy : Tout considéré, Dit a été que la Cour â déclaré et déclare lesdits Bouteville y le Comte de Pontgibault^ le Baron de Chantail, et des Salles, vrais contumaces, atteints et convaincus de crime de leze-Majesté divine et humaine , pour la contravention aux Edits des Duels faite ledit jour de Pâques; et pour réparation, déchefïS des Privilèges de noblesse, déclarez ignobles, roturiers et infâmes, comdamnez être pendus et étranglez à une potence croisée , qui pour cet effet sera dressée en la Place de Grève de cette ville de Paris, leurs corps morts portez à Montfaulcon , si appréhendez peuvent être , sinon par effigie en un tableau qui sera attaché à une potence érigée en ladite Place. Ordonne que toutes leurs maisons en quelques provinces, villes, et lieux qu'elles soient, seront démolies, rasées et abattues et les fessez comblez. Fait défenses à toutes. perisonnes de quelque qualité qu'ils soient d'y rétablir ny édifier, et que les arbres qui sont plantez es environs seront coupez par le iaiUeu , les troncs demeurans
dltt Iktix Ate^è et ërfgë titt pîlîèf de pîetfè de tàllîé^
et en iôeluy âppOi^'Uhe kme de etiitre!, éUi laquelle «eroût gravées et trâMcrites lés cattâés dé laâke dé-» mdlitiotii ; le suf jrfiiS'^és hiém désdlts FdutèvîHe , Poligibatilt > Ghantaîliét^ des Salies^, aôquis et coiifi^ique^ att Roy^ p(yur être réunis à toiijourâ au doitiaiiié de4a Çoufonne, l'dtltré moitié à rHétel-Dîèu, Hcipîtaî de Saint Germain des Pre^V et Pauvrei^ ènférmëi. Fait itératives inhibitions et défenses à toutes personnes de les favoriser, assister, ny retirer en leurs maisons, ains leur enjoint les déceler, et mettre es mains de la Justice , à peine de razement et démolition d'icelles. Ordonne en outre, que nouvelle perquisition sera faite desdits accusez en chacun quartier de cette dite ville. Enjoint au Lieutenant Criminel s'y transporter en personne avec tous les Officiers du Châtelet , et autres Bourgeois et Habitans, à la première sommation qui leur sera faite , de donner confort et aide aux Officiers de Justice- A ordonné et ordonne ladite Cour, qu'à la requête dudit Procureur général du Roy sera informé contre tous ceux , de quelque qualité et condition qu'ils soient, lesquels jusqu'au nombre de deux cens assistoient & la conduite desdits Bouteville et autres étans en un carosse attelé de six chevau^c , le huitième dudlt présent mois ; pour ce fait , et veû les conclusions du Procureur gênerai , ordonner ce qu'il
clarations : avons derechef dit ^ ordonné et déclaré^ dison»^ ordonnons et déclarons par ces preseûteft , que les Edits, Ordonnances et Déclarations cy>-de* vant faits > tant par nôtredit feu Seigneur et Père, que Dieu absolve, que par Nous, sur le fait dei$ querelles, appels, Duels et rencontres soient de nouveau publiez ; et particulièrement TEdit du mois de juin mil six cens neuf , fait par nôtredit feu Seigneur et Père , que hous voulons être gardé et observé inviolablement en tous ses points , selon sa forme et teneur. Et pour ôter tous prétextes et diflS* cultez sur le fait desdits duels et rencontres : voulons, ordonnons, et nous plait, que si aucun de quelque qualité et condition qu'il soit , est si téméraire d'appeler, recevoir billet, ou parole, conduire ou se porter sur le lieu du combat; ou qu'ensuite dune querelle précédente, ou de parole, ou par effet , il vienne après à rencontrer son ennemi , et l'attaquer; que tant l'appellant que l'appelle, ou l'agresseur au fait desdites rencontres soient tenus, comme nous les tenons et déclarons^ criminels de leze-majesté divine et humaine. Ordonnons que comme tels, il soit procédé contr'eux , selon la rigueur de nos Ordonnances , et défenses précédentes : déclarant conformément à celles de Tannée mil six cens dix-^sept, que pour le seul fait desdits * appels, duels, et rencontres, et aussi-^tôt que le délit aura été commis> toutes charges et Offices dont sont
dltô lîetix di*e^4 et ërfgé titt pîlîef de pîettè de taille^ et en iceluy apposé une lame de emtre, en kcfuellô useront gravées et tranîscrites les catises de ladite dé-* mdlition ; le stir|rfiis -dés biens desdits Bouteville , Pongibault, Ghantaîl , ei des Salles, aequis et confisquez au Roy, pour être réunis à toujours au doniaiiië de la Couronne, Tatltré moitié à THétel-Dieu, Hcipîtaî de Saint Germain des Prez, et Pauvret enfermez. Fait itératives inhibitions et défenses à toutes personnes de les favoriser , assister , ny retirer en leurs maisons, ains leur enjoint les déceler, et mettre es mains de la Justice , à peine de razement et démolition d'icelles. Ordonne en outre, que nouvelle perquisition sera faite desdits accusez en chacun quartier de cette dite ville. Enjoint au Lieutenant Criminel s'y transporter en personne avec tous les Ofiiciers du Châtelet , et autres Bourgeois et Habi* tans, à la première sommation qui leur sera faite , de donner confort et aide aux Officiers de Justice* A ordonné et ordonne ladite Cour, qu a la requête dudit Procureur général du Roy sera informé contre tous ceux , de quelque qualité et condition qu'ils soient, lesquels jusqu'au nombre de deux cens assistoient & la conduite desdits Bouteville et autres étans en un carosse attelé de six chevaux , le huitième dudit présent mois; pour ce fait, et veû les conclusions du Procureur gênerai , ordonner ce qu'il
ne sera reçu à les poursuivre , qu'il ne soit actuellement prisonnier à nôtre suite , ou en autre prison royale. Et d'autant iqu'à faute de témoins, bien souvent les crimes demeurent impunis ; voulans apporter tout ce qui se peut pour l'entière observation des présentes : Nous avons de plus ordonné* et ordonnons que sur notoriété , il soit à la requête de nôtre Procureur gênerai et ses Substituts, décrété prise de corps contre les absens ; en vertu duquel décret , à faute de les pouvoir appréhender, leurs biens seront saisis, et eux ajournez à trois briefs jours, consécutifs l'un l'autre; et sur iceux, défauts donnez à nôtredit Procureur gênerai , et ses Substituts , pour en être le profit adjugé sans autre forme ni figure de procès, dans huitaine après le crime commis. Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers, les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs, Sénéchaux, ou leurs Lieutenans, et à tous autres nos Justiciers et Ofiiciers qu'il appartiendra, que ces présentes ils fassent lire , publier et enregistrer; et le contenu en icelles, ensemble les susdits* Ëdlts et Déclarations du feu Roi nôtre treshonoré Seignçur et Père, et de Nous, exécuter, garder et obser^^er inviolablement, selon leur forme et teneur, sans les enfreindre, ni souflrir qu'il y soit* contrevenu par qui, ni en quelque sorte et manière que ce soit ; enjoignant à nôtredit Procureur gênerai et ses Substituts faire pour ladite exécution toutes
t)Ourstiites et diligences pour ce i^eqnises et néùeê^ Salres : car tel est nôtre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre nôtre scel à cesdl tes présentes , sauf en autres choses nôtre droit, et Fautruy en toutes. Donné à Saint Germain en Laye au mois d'aoust, Tan de grâce mil six cens vingt-trois , et de nôtre règne le quatorzième. Signé Louis : et sur le reply ; par le Roy, De Lomenie. Et scellé du grand sceau de cire* verte en lacs de soye rouge et verte. Et à côté, visa. Et sur ledit reply est encore écrit.
€ Registre, ce requérant le Procureur gênerai du »Roy : ordonne la Cour que le présent Edit sera leû » et publié à son de trompe et cry public par les car- » refours de cette ville et autres lieux accoutumez , » pour être exécuté selon sa forme et teneur, ensem- > ble TArrest du dix-septiéme janvier mil six cens » quatorze, aux charges portées par les Arrests de ve- » rificatlon des précedens Edits , des vingt-sixième » juin mil six cens neuf, onzième juillet mil six cens »onze, et dixhuitiéme mars mil six cens treize; et » copies d'iceluy envoyées par les Bailliages et Séné- » chaussées de ce ressort , pour y être pareillement » leuës, publiées et registrées à la diligence des Subs- » tituts dudit ProcureuiT gênerai, lesquels certifieront » la Cour de leurs diligences au mois. A Paris en ji Parlement, le vingt-neufiéme aoust mil six cens
» vingt-trois. »
9 Signé Du TiUET. 9
• Et le trentième jour dadit mds «faornl, le pié- » sentiBdit , ensemble rArresl^de la Cour d'eniregistiie- » ment dlcelny , ont été par moi Hoisâer en ladite » Coor de Parlement soussigné, leûs, publies à haute »Ton:, son de trompe et cry public en la HBuoiiére ao- > coûtumée , aux lieux et endroits qui enmdvent 2 à Bsçavoir, en la Cour du Palais , Porte de Paaria, ^ace 1 des Halles, Porte Baudoyer , Carrefi>ur Saint-Se^e- »rin. Place Haubert, et autres Eeux, à ce que nul » n'çn prétende cause ignorance , et n*ayt à y cmitre- » Tenir sur les peines y contrerenuës. »
» Signé De Saintebeuve. »
ARttEST pE LA ÇOUÎt llE PAHtE|iBNT
CCWÏTRE LES SIEURS DE BOUTEViI^, CQMTE 1^5 ^QNQJH BAI7I.T5 LE BA|tON DE GÛANTAI]^, ET DES SAttigS^ )^Ufi S'ÊT>E BATTUS EN DUEL tE JOUR l)]p PAQÙE,^/
BonDé le 2» anil 162*.
y eu par la Cour, les graud'Cbambrei. To^raelle^ et de l'Edit assemblées, les infoiiiiaiioB^ . faites pair Mahieu et Perier Commissaires au CMlelet de Paris, le septième du présent mois : Autre inlprBiatÎDii faite pair maître Nicolas Lespert 5 Baillif du Bois de Vincennes , pour raison du duel fait le jour d^ Pà« ques, entre les nommez Bouteville , Comte de Pont^ gibauk , le Baron de Chmitail, et des SaHes ; Arrest de ladite Cour du cmzième dudit mpis, par lequel aurait été ordonné que les cy-^dessus nommez seroient pris au corps, sinon adjoumez à trois briefe jours, leurs biens saisis et annotez : Procès yerbaux des perquisitions et assignations à trois brlef^ jours du treize , quatorze , quinze , seize , et dix-septième dudit mois : défauts oonts'epx obteaiys le<pt, jew ad*
tiéme t Arrest de ladite Cour dudit dix- septième du présent mois , par lequel lesdlts défauts auroient été déclarez bien et deuëment obtenus, et avant adjuger le profit d'îeeux , ordonné que les témoins ouïs esdites informations seroient recollez en leurs dépositions , pour le recollement valoir confrontation : ledit recollement fait par Tun des Conseillers de ladite Cour les dix-huit et dix-neuf dudit mois : Conclusion du Procureur général du Roy : Tout considéré, Dit a été que la Cour â déclaré et déclare lesdits Bouteville , le Comte de Pontgibault, le Baron de Chantail, et des Salles, vrais contumaces, atteints et convaincus de crime de leze-Majesté divine et humaine , pour la contravention aux Edits des Duels faite ledit jour de Pâques; et pour réparation, décheûs des Privilèges de noblesse, déclarez ignobles, roturiers et infâmes, comdamnez être pendus et étranglez à une potence croisée , qui pour cet effet sera dressée en la Place de Grève de cette ville de Paris, leurs corps morts portez à Montfaulcon , si appréhendez peuvent être , sinon par effigie en un tableau qui sera attaché à une potence érigée en ladite Place. Ordonne que toutes leurs maisons en quelques provinces, villes, et lieux qu'elles soient, seront démolies, rasées et abattues et les fôssez comblez. Fait défenses à ton tes. personnes de quelqiie qiialité qu'ils soient d'y rétablir ny édifier, et que les arbres qui sont plantez es environs seront coupez par le iniUeu , les troncs demeurans
dlw Iktix àteè^è etërfgë tm pîlîef de pîôffè de tâlUè^
eteti iôeluy apposé -lliie lame de dtiltré, éû la'quellô «eroât >gravé^ et tràii&crites lés causes dé ladite dé^ in€4itioti ; le sufjrfiis-^és biens désdlts FoutévîHe , Poli^baiilt 5 Ghantaîl ; ét^ des Salles, aôquis et coiifii^ ic[tte^ att Roy^ pour être réunis à toujours au doitlainé d^4a Couronne, Tàtltré moitié à THètel-Diëu, Hdjfjîtaî de Saint Germain des Pre^V «t Pauvrei^'è'nfènïlëi. Fait itératives inhibitions et défenses à toutes personnes de les favoriser, assister, ny retirer en leurs maisons, ains leur enjoint les déceler, et mettre es mains de la Justice , à peine de razement et démolition d'icelles. Ordonne en outre, que nouvelle perquisition sera faite desdits accusez en chacun quartier de cette dite ville. Enjoint au Lieutenant Criminel s'y transporter en personne avec tous les Officiers du Châtelet , et autres Bourgeois et Habitans, à la première sommation qui leur sera faite , de donner confort et aide aux Officiers de Justice- A ordonné et ordonne ladite Cour, qu'à la requête dudit Procureur général du Roy sera informé contre tous ceux , de quelque qualité et condition qu'ils soient, lesquels jusqu'au nombre de deux cens assistaient & la conduite desdits Bouteville et autres étans en un carosse attelé de six chevaux, le huitième dudît présent mois; pour ce fait, et veû les conclusions du Procureur gênerai , ordonner ce qu'il
appartiendra. Et outre que le présent ÂJrrefll aern porté, et preftenté au Roy par un défi Présideii» , datix Conseillers dlcelle, et le Procureur genetal» pour le suppUar très-humblement donner main forte à sa Justice 5 pour faire e^^cuter presi^ntement les ifMOr mens, démolitions desdites maisons i et. abbatià de^ dits bois. Fait en Parlement le yingt*^|triéme avril mil six cens viogt^quatre ^ et eiLeauté le vingMefl* tiéme dudit mois ensuivante ^
— «il —
•-'j'f .' .:•*•.:.'.*] î .i , 1. , ')ii 'î'!»: =•,»
Ce jôtir; sur la çliîîrte ftfit^ à 4â Clôar ^|jB'ftw)t dircfciif'^éiiéi^ du Rojr^uel^Atr^st^y^râM^di)^^ tbtttrè 'BottteVîlIe , Pb)li!|^atafé,»^t4utÉ«i^, â^â&t été texëctrtS/ et te l^bl^ù <9é leù^ effigies dltltehé à ûiiè pbtènfeé gantée m €^rê¥è,^toéttîl*4e*^^feia*te'|iëi^ lôîrcie atrt-ôît été coupée : Re4ja«*©ft étire ùtdxnMi tju'eHe isera ireintee , el'^ttjcînt afte Ai^hers firire le guet, pdttr einpèdier cfae telle eàf^pMse'âe'i^Hf^i à tivehîr coritrt Tâtitorité fltt *oy et^^ k et MoMnê cdtitre eeui ^^^^t ci^mudê 4eâik sttÂet La iwifièrè' lûfee iédti tïéKbéraftîeftt t Idâîlé €6w a 4M** dontïé tk 6rrfoito« , qu'à la' requête ilaâit 9mctài>eat général , il ^sè^ informé ^eeat^ lieis 'OetttilsiiiMniM et leurs laqubii», ^îont été en troupe par cette Ville, et contre ceux qui la nuit dernière ont coupé kt^Mipdtéiic^er^^^ e^^ i^efiÀd ^é aà^ / et
le tableflU deédlitd fioutëvilki Pcntgiliauit et autreëi y attaché. Enjoint aux Prévôt des Marchanda etEche- Vind de cette ville , Lieutenant de Robe-Courte 5 Prévôt de Tlsle , et Chevalier du Guet , tenir leurs Archers tant dans THôtel de Ville , qu'en la Place de Grève, avec armes, tant de four que de nuit, pour tirer sur ceux qui voudroîent faire telle entreprise. Fait défenses à tous Seigneurs et Gentilshommes , leurs Laquais , et tous autres, d aller en troupe par cette ville. Ordonne , que le présent Arrest sera mis es main, tant du Sieur Duc de Montbazon, Gouverneur, que des Colonels et Capitaines de cette ville, pour tenir la main à lexecution d'iceluy, et empêcher lesdites assemblées; et en cas de force et violence , faire lever les chaîner , et tirer sur ceux qui entreprendront d'y contrevenir. Et pour cet effet enjoint aux Habitans de ladite Ville, avoir armes en leurs boutiques. Et seront le présent Arrest ^ ensemble celuy donné contre lesdits Bouteviile et Pontgibault , et autres , le 24 du présent mois, leûs et publiez à son de trompe et cry public , en cette ville et fauxbourgs , imprimez et affichez es carrefours et. lieux accoutumez, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. Fait en Parlement le vingtneufiéme avril mil six cens vingt-quatre.
Signé L'EvESQUE.
c Leii et publié à son de trompe et cry public
» par moy Simon le Duc , juré Crieur ordinaire du
• Roy en la Ville , Prévôté et Vicomte de Paris , ce
• jourd'huy 3o* jour d'avril i624« Accompagné de » Mathurin Noiret juré Trompette, et de deux autres
• Trompettes, et affiché J^ar les carrefours, tant or-
• dinaires qu'extraordinaires, de la ville et fauxbourgs
• de Paris^
9 Signé Le Duc. »
claratioDs : aycms derechef dit ^ ordonné et déclaré^ disoni», ordonnons et déclarons par ces presetitei», que les Edits, Ordonnances et Déclarations cynié^ vant faits > tant par nôtredit feu Seigneur et Père, que Dieu absolve ^ que par Nous , sur le fait des querelles, appels, Duels et rencontres soient de nouveau publiez; et particulièrement TEdit du mois de juin mil six cens neuf, fait par nôtredit feu Seigneur et Père , que hous vouions être gardé et observé inviolablement en tous ses points , selon sa forme et teneur. Et pour ôter tous prétextes et diflBcultez sur le fait desdits duels et rencontres : voulons, ordonnons, et nous plaît, que si aucun de quelque qualité et condition qu'il soit , est si téméraire d'appeler, recevoir billet, ou parole, conduire ou se porter sur le lieu du combat; ou qu'ensuite dune querelle précédente, ou de parole, ou par effet, il vienne après à rencontrer son ennen^i, et l'attaquer; que tant l'appellant que l'appelle, ou l'agresseur au fait desdites rencontres soient tenus, comme nous tes tenons et déclarons, criminels de leze-majesté divine et humaine. Ordonnons que comme tels, il soit procédé contr'eux , selon la rigueur de nos Ordonnances , et défenses précédentes : déclarant conformément à celles de l'année mil six cens dix-sept, que pour le seul fait desdits ^ appels , duels , et rencontres , et ûussi^tôt que le délit aura été Gommis> toutes charges et Offices dont sont
pourvus il4^ 4^1 JQquans^^eroxijt vaquantes et ImpeTtrables^ '^t . tçus . leurs a^tr^s^ bieas j tant . mçijiblçç qu'imni^eiil>le9 ,: ^açquisf <et>co^0sque^,• la moitié à Nous ,. ki^j^Ue sm^ avitrc^ , Hf^clar^^iQiiv que la présente ,: sera imier et Féiipie à ^uôtre domaine à p^rpe,-} tuité , s^s que jamais^ ppur quelque cause et çour sideratioa que ce soit, elle eu puisse être tirée j;^ desunie ^ saiif Tiateresl des Seigaeurs ^omiuaiif pour lu mouvauce de^ arrière fiefs , si le ç^ y.échet^ et l'autre moitié aux Jbopitau^ des liei^ où ils se trouveront situe? > sfins fiutre jugement t que de Faction £Eu};e ainsi que dessus, les firf^S des procès préalablement pris. Défendons à nos Cours Souve«? raines,, et autres Jugés, d'avoir aucun égai:d a>ix Déclarations, qui pQurrpient. estre accQr:dées, cour traires^ à la présente ; les d^clar^t déi^ à présent nulles, et subrepticement obtenues. Ordonnons eiv outre, que tous ceux qm porteront lesdits billets , et conduiront au combat, soit au fait des rencontres et Diicls> de quelque qualité qu'ils puissent es-r tre, laquais, ou autres , soient punis de mort, sani$ aucune grâce ny rémission s et ^ iiuçunes en (sont présentées à nos Cours Souveraines , ou autres Juges, voulons qu!ils ny ayent aucun égard. Et pour d'autant plus reconnoître la vérité des faits exposez , pour obtenir grâces par aucuns, qui mettent en avant leurs combats être arrivez inopinément et pour diifferend pris surJ'heure; JNous prdoQUQn3».que n^l
ne sei*a reçu à les poursuivre , qu'il ne soit actuelle^ ment prisonnier à nôtre suite , ou en autre prison royale. Et d'autant qu'à faute de témoins, bien souvent les crimes demeurent impunis; voulans apporter tout ce qui se peut pour l'entière observation des présentes : Nous avons de plus ordonné' et ordonnons que sur notoriété, il soit à la requête de nôtre Procureur gênerai et ses Substituts , décrété prise de corps contre les absens ; en vertu duquel décret , à faute de les pouvoir appréhender, leurs biens seront saisis, et eux ajournez à trois briefs jours, consécutifs l'un l'autre; et sur iceux, défauts donnez à nôtredit Procureur gênerai , et ses Substituts , pour en être le profit adjugé sans autre forme ni figure de procès, dans huitaine après le crime commis. Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers, les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs, Sénéchaux, ou leurs Lieutenans, et à tous autres nos Justiciers et Officiers qu'il appartiendra, que ces présentes ils fassent lire , publier et enregistrer; et le contenu en icelles, ensemble les susdits- Edits et Déclarations du feu Roi nôtre treslîonoré Seignçur et Père, et de Nous, exécuter, garder et observer înviolablement, selon leur forme et teneur, sans les enfreindre, ni soufirir qu'il y soit* contrevenu par qui, ni en quelque sorte et manière que ce soit ; enjoignant à nôtredit Procureur gênerai et ses Substituts faire pour ladite exécution toutes
poursuites et diligenees pour ce l'equises et né£es^ saires : car tel est nôtre plaisir. Et aûn que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes , sauf en autres choses nôtre droit, et Tautruy en toutes. Donné à Saint Germain en Laye au mois d aoust, Tan de grâce mil six cens vingt-trois , et de nôtre règne le quatorzième. Signé Louis : et sur le reply ; par le Roy, De Lomenie. Et scellé du grand sceau de cire» verte en lacs de soye rouge et verte. Et à côté, visa. Et sur ledit reply est encore écrit.
t Registre, ce requérant le Procureur gênerai du »Roy : ordonne la Cour que le présent Edit sera leû » et publié à son de trompe et cry public par les car- » refours de cette ville et autres lieux accoutumez , » pour être exécuté selon sa forme et teneur, ensemj» ble TArrest du dix-septiéme janvier mil six cens » quatorze, aux charges portées par les Arrests de ve- » rification des précedens Edits , des vingt-sixiémc j» juin mil six cens neuf, onzième juillet mil six cens })Onze, et dixhuitiéme mars mil six cens treize; et » copies d'iceluy envoyées par les Bailliages et Séné- » chaussées de ce ressort , pour y être pareillement » leuës, publiées et registrées à la diligence des Subsj» tituts dudit ProcureuiT gênerai, lesquels certifieront j» la Cour de leurs diligences au mois. A Paris en » Parlement, le vingt-neufiéme aoust mil six cens
» vingt-trois. »
9 Signé Du TiUET.i
« Et le trentième jour dudit mois d'aoHdl , te pré- » sen tiédit , ensemble l'ArrestJde lâCotir d^eûFégistpefpient dlceïuy, ont été par moi Huissier en ladite
• Cour de Parlement soussigné, leûs, publies à haute B vok, son de troihpe et crjr public eu la manière ao- » boûtumée , aux îleux et endroits qui eiisâif^nt j à
• sçavoîr, en la Cour du Palais, Porte de P»ls, plaee ^des Halles, Porte Baudoyer, Cairefour Saint-Sereiriû. Place Maubert, et autres lieux, à ce que nul » n'en prétende cause d^gnorance, et n*ayt à y eontre- » venir sur les peines y contrerenuës. »
» Signé De Saintebeùve. b
~ Mî -^
ARÏtEST BE lA ÇOW liE ?AI^lE|iÇNT
C(W!ÏtllE lES SIEURS DE BÔUTEVlI^, CiQ^TE 6^ j?ONCyH BAULT, LE BAIION DE CÔANTAII,, ET DES SAtl^S^ ^U» s't'^tS, BATTUS EN DUEL tE JOUR DE PAQÙEl^,
Donoé le 21 ayrS 16M.
Yeu par la Cour, les grand'ChambreA Toiii^eUet
et de rSdit assemblées, les mfoxmatioa^ . £plf s pair
Mahieu et Perier GomflÛBsairës au CMtelet de Paria,
le septième du présent mois : Autre infprmatioii
faite par maître Nicolas Lespert , Baillif du Bois de
Yincennes , pour raison du duel fait le jour de Par»
ques, entre les nommez Bouteville , Comte de Pont-<
gibauU, le Baron de Chantail, et des SaUes ; Arresl
de ladite Cour du onzième dudit mpis, par lequel
auroit été ordonné que les cy-^dessus uommeja se^
roient pris au corps, sinon adjouraez à trois briefe
jours, leurs biens saisis et annotez : Procès verbaux
des perquiidtions et assignations à trois brief^ joura
du treize, quatorze, quinze, seize, et dix-septième
dudit mois ; dé^srats ooHtv'eilx obtes^ le4|t, jow «ei*
tiémé t Arrest âe ladite Cour dttdlt dix- septième du présent mois , par lequel lesdits défauts auroient été déclarez bien et deuëment obtenus, et avant adjuger le profit d'îceux , ordonné que les témoins ouïs esdites informations seroient recollez en leurs dépositions , pour le recollement valoir confrontation : ledit recollement fait par Tun des Conseillers de ladite Cour les dix-huit et dix-neuf dudit mois : Conclusion du Procureur général du Roy : Tout considéré, Dit a été que la Cour à déclaré et déclare lesdits Bouteville , le Comte de Pontgibault, le Baron de Chantail, et des Salles, vrais contumaces, atteints et convaincus de crime de leze-Majesté divine et humaine , pour la contravention aux Edits des Duels faite ledit jour de Pâques; et pour réparation, décheûs des Privilèges de noblesse, déclarez ignobles, roturiers et infâmes, comdamnez être pendus et étranglez à une potence croisée , qui pour cet effet sera dressée en la Place de Grève de cette ville de Paris, leurs corps morts portez à Montfaulcon , si appréhendez peuvent être , sinon par effigie en un tableau qui sera attaché à une potence érigée en ladite Place. Ordonne que toutes leurs maisons en quelques provinces, villes, et lieux qu'elles soient, seront démolies, rasées et abattues et les fôssez comblez. Fait défenses à toutes. perisonnes de quelque qualité qu'ils soient d y rétablir ny édifier, et que les arbres qui sont plantez es environs seront coupez par le milieu , les troncs demeurans
pottr tûémàivë de kw tvlme à {>éi^d:ùlté ( ël êèifà ëé^ ài\É lîetix dressa et érfgë titi pîlîef de pîeitè de taille^
et' en iceluy apposé une lame de etiîvre, en laquelle 6eront gravées et transcrites lés causes de ladite dé-^ molition; le surplus des biens desdits Bouteville, Pongibault^ Ghantail , et des Salles, adquis et confisquez ati Roy, pour être réunis à toujourià au donlaine de la Couronne, l'autre moitié à rBtôtel-Dieu, Hdpîtaî de Saint Germain des Prez, et Pauvres enfermez. Fait itératives inhibitions et défenses à toutes personnes de les favoriser, assister, ny retirer en leurs maisons, ains leur enjoint les déceler, et mettre es mains de la Justice , à peine de razement et démolition d'icelles. Ordonne en outre, que nouvelle perquisition sera faite desdits accusez en chacun quartier de cette dite ville. Enjoint au Lieutenant Criminel s'y transporter en personne avec tous les Officiers du Châtelet , et autres Bourgeois et Habitans, à la première sommation qui leur sera faite , de donner confort et aide aux Officiers de Justice. A ordonné et ordonne ladite Cour, qu'à la requête dudit Procureur général du Roy sera informé contre tous ceux , de quelque qualité et condition qu'ils soient, lesquels jusqu'au nombre de deux cens assistaient à la conduite desdits Bouteville et autres étans en un carosse attelé de six chevaux , le huitième dudit présent mois ; pour ce fait , et veû les conclusions du Procureur gênerai , ordonner ce qu'il
appartiendrâu Et ouUe que le présent Ân^eai setu porté, et présenté au &oy parim des Présidew 51 d^tix Conseillers d'iceUe^ et le Procureur genefal» pour le supplier tres^-humblement donner main forte à sa Justice 9 pour faire exécuter presi^ntement les. ifMDr mens 5 démolitions desdites maisons 1 €t. abbatis deS^ dits bois. Fait en Parlement le yin|;t*^^triéme avril mil ëix cens vingt^quatre ^ et exeauté le vingMejK tiéme dudit mois ensuivante ' *.'
SignH h'iinuqaz.
•■'■••■■ ■' ■:• ^^«EetoND^ABfifiST-- .) .:,
BôNSÊ'!ib 'SA ij^éiars éfec&s b'È ubtilEtîfciJE, W
' Jte t9^vnl i^2*,
'k îi...
Ce )6ttr, sur la {jl^itite ùké % la Ctôar pitr l^e Pto^ direràr géilëi^ du Roy ^uts TAr^st ^y^vaM dfOiiMé tbntré 'Boàterille , PioAt^actft,'^tiirtÉ«ii, â^a&t été texéctitg ; et 4e tableiatt et leurs effigîès dltltebé à mt pbtènté plantée élu 6rê¥è,%éiift ile*«4eiiè la#te jk^ lôncie atrt-oît été coupée : Re^jott^oft être ùtdoùiÉ^ tju'eHe sera teînîse , el^^n^nt aux Archers faire le gu^, pour «iiipêdi6r qtoe telle eÈ^priise ue^kfi^é % ràvehiï* contiie Tautorité âti Rojr eft de h l«^e ^ et Mormê cdtitre eeui ^tâ^Mt d^SËSols 4edil aMe; La tuatSèté' mhétti tïéKbéraffîon ? Idâilé €ôw a 491^ donné et ordomte , qu'à la requête àmèHt Pi«ocuipeor général, il sei^ informé «onti^ les 'Geta^lsiiiMniM et leurs laquais , ^î ont été en troupe par cette Ville, et contre ceux qui la nuit dernière ont coupé h&t^: pàt^iitie : iqrP!i en sera vettAê ^mè nkwkf et
le tableflU deédlitd fioutëvilki Pcntgiliauit et mitée ^ y attaché. Enjoint aux Prévôt des Marchanda etEche** Vînà de cette ville , Lieutenant de Robe-Courte , Prévôt de Flsle , et Chevalier du Guet , tenir leurs Archers tant dans THôtel de Ville , qu'en la Place de Grève, avec armes, tant de jour que de nuit, pour tirer sur ceux qui voudroîent faire telle entrepnse« Fait défenses à tous Seigneurs et Gentilshommes , leurs Laquais , et tous autres, d aller en troupe par cette ville. Ordonne , que le présent Arrest sera mis es main, tant du Sieur Duc de Montbazon, Gouverneur, que des Colonels et Capitaines de cette ville, pour tenir la main à lexecution dlceluy, et empêcher lesdites assemblées; et en cas de force et violence , faire lever les chaîner , et tirer sur ceux qui entreprendront d'y contrevenir. Et pour cet effet çnjoint aux Habitans de ladite Ville, avoir armes en leurs boutiques. Et seront le présent Arrest ^ ensemble celuy donné contre lesdits Bouteviile et Pontgibault , et autres , le 24 du présent mois, leûs et publiez à son de trompe et cry public , en cette ville et fauxbourgs , imprimez et affichez es carrefours et lieux accoutumez, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. Fait en Parlement le vingtneufiéme avril mil six cens vingt-quatre.
5tg'ne' L'EvESQUE.
c Leu et publié à son de trompe et cry public
» par moy Simon le Duc , juré Crieur ordinaire du
• Roy en la Ville , Prévôté et Vicomte de Paris , ce
• jourd'huy 3o* jour d'avril 1624- Accompagné de » Mathurin Noîret juré Trompette, et de deux autres » Trompettes , et affiché pdx les carrefours , tant or-
• dinaires qu'extraordinaires, de la ville et fauxbourgs
• de Paris. ;
9 Signé Le Duc. »
ne sefa reçu à les poursuivre , qu'il ne soit actuellement prisonnier à nôtre suite , ou en autre prison royale. Et d'autant qu'à faute de témoins, bien souvent les crimes demeurent impunis ; voulans apporter tout ce qui se peut pour l'entière observation des présentes : Nous avons de plus ordonné et ordonnons que sur notoriété, il soit à la requête de nôtre Procureur gênerai et ses SubstHuts, décrété prise de corps contre les absens ; en vertu duquel décret , à faute de les pouvoir appréhender, leurs biens seront saisis, et eux ajournez à trois briefs jours, consécutifs l'un l'autre; et sur îceux, défauts donnez à nôtredit Procureur gênerai , et ses Substituts , pour en être le profit adjugé sans autre forme ni figure de procès, dans huitaine après le crime commis. Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers, les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs, Sénéchaux, ou leurs Lieutenans, et à tous autres nos Justiciers et Officiers qu'il appartiendra, que ces présentes ils fassent lire , publier et enregistrer; et le contenu en icelles, ensemble les susdits- Edits et Déclarations du feu Roi nôtre treshonoré Seignçur et Père, et de Nous, exécuter, garder et obseiTcr inviol ablement, selon leur forme et teneur, sans les enfreindre, ni souffrir qu'il y soit' contrevenu par qui, ni en quelque sorte et manière que ce soit ; enjoignant à nôtredit Procureur gênerai et ses Substituts faire pour ladite exécution toutes
{)Out'sUite$ et diligénees pour ce l'eqnises et nédeéh Maires : car tel est nôtre plaisir» Et aûn que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes , sauf en autres choses nôtre droit, et Tautruy en toutes. Donné à Saint Germain en Laye au mois d aoust, Tan de grâce mil six cens vingt-trois , et de nôtre règne le quatorzième. Signé Louis : et sur le reply ; par le Roy, De Lomenie. Et scellé du grand sceau de cire «verte en lacs de soye rouge et verte. Et à côté, visa. Et sur ledit reply est encore écrit.
t Registre , ce requérant le Procureur gênerai du »Roy : ordonne la Cour que le présent Edit sera leû » et publié à son de trompe et cry public par les car- » refours de cette ville et autres lieux accoutumez , » pour être exécuté selon sa forme et teneur, ensem- >ble TArrest du dix-septiéme janvier mil six cens » quatorze, aux charges portées par les Arrests de ve- » rification des précedens Edits , des vingt-sixiémc
> juin mil six cens neuf, onzième juillet mil six cens »onze, et dixhuitiéme mars mil six cens treize; et » copies d'iceluy envoyées par les Bailliages et Séné- » chaussées de ce ressort , pour y être pareillement » leuës , publiées et registrées à la diligence des Subs-
> tituts dudit Procureui» gênerai, lesquels certifieront
» la Cour de leurs diligences au mois. A Paris en
» Parlement, le vingt-neuGéme aoust mil six cens
» vingt-trois. »
p Signé Du TiUET.i
« Et le trentiëmé jour dudît mois d'aonst, te ]Mpé- » séntlSdIt , ensemble FArreslJde la Cour d^eû^egistpe- ^pient dlceltiy , ont été par moi Huissier eii ladite 1 Cour de Parlement soussigné, leûs, publies à haute » voîx, son de trompe et ôry public eii la manière ao-
• boûtumée, aux lieux et endroits qui enscuT^nt j à isçavoîr, en la Cour du Palais, Porte de Parfs, ptaee ides Halles, Porte Baudoyer, Carrefour Saint-Sere-
• rin , Place Maubert , et autres lieux, à ce que nul
• n'en prétende cause d'ignorance , et n*ayt à y eontr€ii venîr sur les peines y contrerenuës. »
» Signé De Saintebeuve. »
ces de grâce et de faveur, Nous déclarons devant Dieu et les hommes , à la décharge de nôtre conscience , que nous avons solennellement promis , qu'encore que pour autres considérations, ou par importunité, nous nous peussions cy-devant être relâchez en quelques occasions particulières, de remettre les peines de nos Edits precedens. Nous n'accorderons jamais sciemment aucunes Lettres pour remettre celles du présent Edît , que nous avons fait jurer en nos mains aux Secrétaires de nos Gommandemens de n'en signer aucunes, et à nôtre très-cher et féal Chancelier de n'en point sceller, quelque expresse injonction et commandement qu'ils en puissent recevoir de nôtre part ; ains refuser absolument tous ceux qui poursuivront telles grâces nonobstant qu'ils exposent les faits comme douteux , et les déguisent pour les faire paroître rencontre inopinée. Que nous tiendrons nos Conseillers pour prévaricateurs si jamais ils consentent au contraire, et manquent à nous avertir en gens de bien de ce à quoy nous nous obligeons par le présent Edit : Que nous avons défendu et défendons à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, de nous faire aucune prière au contraire, en déclarant infracteurs de nos lois , ennemis de nôtre réputation, et indignes de nôtre bonne grâce, tous ceux qui médiatement ou immédiatement l'oseroient entreprendre. Et pour empêcher que les coupables ne reçoivent
tiémû i Arrest de ladite Cour dadit dix-s6ptiemâ du présent mois , par lequel lesdits défauts auroient été déclarez bien et deuëment obtenus , et avant adjuger le profit d'îceux , ordonné que les témoins ouïs esdites informations seroient recollez en leurs dépositions , pour le recollement valoir confrontation : ledit recollement fait par l'un des Conseillers de ladite Cour les dix-huit et dix-neuf dudit mois : Conclusion du Procureur général du Roy : Tout considéré, Dit a été qiie la Cour à déclaré et déclare lesdits Bouteville , le Comte de Pontgibault, le Baron de Chantail, et des Salles, vrais contumaces, atteints et convaincus de crime de leze-Majesté divine et humaine , pour la contravention auxEdits des Duels faite ledit jour de Pâques; et pour réparation, déchefrs des Privilèges de noblesse, déclarez ignobles, roturiers et infâmes, comdamnez être pendus et étranglez à une potence croisée , qui pour cet effet sera dressée en la Place de Grève de cette ville de Paris, leurs corps morts portez à Montfaulcon , si appréhendez peuvent être , sinon par effigie en un tableau qui sera attaché à une potence érigée en ladite Place. Ordonne que toutes leurs maisons en quelques provinces, villes, et lieux qu'elles soient, seront démolies, rasées et abattues et les fossez comblez. Fait défenses à toutes. personnes de quelqiie qualité qu'ils soient d'y rétablir ny édifier, et que les arbres qui sont plantez es environs seront coupez par le milieu , les troncs demeurans
pour tûémàitë àé ïétiff 6rimë à péi^éxiiié i et iètfà ëià dite lietix dfess^ et érigé ttn pîHei* de pîettè de taille^ et- en iceluy apposé une lame de eulvre, éû laquelle Mront gravées et transcrites lés causes de ladite dé-^ m^ition ; le surplus iles biens desdits Boutevîlle , Pongibault, Ghantail , et des Salles, aôquis et confisipiez au Roy, pour être réunis à toujours au doiiiaihe de la Couronne, l'autre moitié à THotel-Dieu, Hopîtaî de Saint Germain desPrez, et Pauvres enfermez. Fait itératives inhibitions et défenses à toutes personnes de les favoriser, assister, ny retirer en leurs maisons, ains leur enjoint les déceler, et mettre es mains de la Justice , à peine de razement et démolition d'icelles. Ordonne en outre, que nouvelle perquisition sera faite desdits accusez en chacun quartier de cette dite ville. Enjoint au Lieutenant Criminel s'y transporter en personne avec tous les Ofificîers du Châtelet , et autres Bourgeois et Habitans, à la première sommation qui leur sera faite , de donner confort et aide aux Officiers de Justice. A ordonné et ordonne ladite Cour, qu'à la requête dudit Procureur général du Roy sera informé contre tous ceux , de quelque qualité et condition qu'ils soient, lesquels jusqu'au nombre de deux cens assistaient & la conduite desdits Boutcvillc et autres étans en un carosse attelé de six chevaux , le huitième dudit présent mois; pour ce fait, et veû les conclusions du Procureur gênerai , ordonner ce qu'il
appartiendra* Et outre que le présent ÂJnreal Aem pcHrté,et preseutc au &oy par un des Pré»ideii9 9 detix CionseiHers dicelle, et le Proouteur genetal» pour le su{^lier tre»->huiiiblemeiit donner main forte à sa Justice f pour faire e^^uter présentement 1^. i^Mer mens, démolitions desdites maisons 1 ft. abbatis deS*dits bois. Fait en Parlement le vin|^-^4itriéme an^l mil six cens vinglHq[uatre ^ et exécuté le vingMep* tiéme dudit mois ensuivante ' *r
Signe VUmKivz*
— «it —
Gé jôtlT; sur !a plainte ftârt^ fi iâ C!o«r pfti* ^ PiM>^ cùréiir gênerai du Rojr ^«e rAiit^sti^^vui: 4fo«iiibé tbntre 'BottteVîlfe , Pottt^auîé , «t autréti, â^ânt été tetrécutê V et le tableau et letrs effigie aMteiU à ûoè patente plantée étf GrêVè/là'fîtttt '^ei^^re li^e po* tence anroît été coupéie : Requeroît être ordonna tfu'eîle serateinise, et enj^wnt aux Awhers ^i»re le guet , p(ràr ettipêdier cpie telle eàfCrepriseue'i^it fa^é Si r^ehîr contihe rautorité Ihi Roy et de k J*«Mi0e j et informé cdutre eeui qtii^Mt éêfifiaiig ledit aieÂe» La matSère' tuS^ ie^ tliéliberaCifm t iadiie Cèur a 49p« donné et ordonne , qu'à la réquête iladit Ppocuipeor général, il sera infcn^mê ^^ontTe lei» 'Ge^tilsiMNBniieti et leurs laqtfai^ , ^î ont été en troupe par cette Ville , et contre ceux qui la nuit dernière ont coupé te^te: poHiesic^e M^îc^ eh sera f*e0ife ^è anti^/ et
le taUeAU deéclltd fioutéville^ Pontgibauit et autres i y attaché. Enjoint auï Prévôt des Marchands etEche** Vins de cette vîUe , Lieutenant de Robe-Courte , Prévôt de Tlsle , et Chevalier du Guet , tenir leurs Archers tant dans l'Hôtel de Yille , qu'en la Place de Grève, avec armes, tant de jour que de nuit, pour tirer sur ceux qui voudroient faire telle entreprise. Fait défenses à tous Seigneurs et Gentilshommes , leurs Laquais , et tous autres, d'aller en troupe par cette ville. Ordonne , que le présent Arrest sera mis es main, tant du Sieur Duc de Montbazon, Gouverneur, que des Colonels et Capitaines de cette ville, pour tenir la main à l'exécution d'iceluy, et empêcher lesdites assemblées ; et en cas de force et violence , faire lever les chaîner , et tirer sur ceux qui entreprendront d'y contrevenir. Et pour cet effet cinjoint aux Habitans de ladite Ville , avoir armes en leurs boutiques. Et seront le présent Arrest ^ ensemble celuy donné contre lesdits Bouteville et Pontgibault , et autres , le 24 du présent mois, leûs et publiez à son de trompe et cry public , en cette ville et fauxbourgs , imprimez et affichez es carrefours et lieux accoutumez, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. Fait en Parlement le vingtneufiéme avril mil six cens vingt-quatre.
Signé L'EvESQUE.
c Led et pubUé à son de trompe et cry public
• par moy Simon le Duc , juré Crieur ordinaire du
• Roy en la Ville , Prévôté et Vicomte de Paris , ce
• jourd'huy 3o* jour d'avril 1624- Accompagné de » Mathurin Noiret juré Trompette, et de deux autres 1 Trompettes , et afficbé ^ar les carrefours , tant or- 1 dinaires qu'extraordinaires, de la ville et fauxbourgs »de Paris.
9 Signé Le Duc, »
verte » sur lacs de soye rouge et verte. Et plus bas est écrit :
« Leû , publié et registre , ouy et ce requérant le » Procureur général du Roy, pour estre exécuté, » gardé et observé selon la forme et teneur, et copies 1 coUationnées d'iceluy envoyées aux bailliages et se- 1 néchaussées de ce ressort , pour y estre pareilletment lues, publiées, registrées, et exécutées à la 1 diligence des Substituts dudit Prôcureur-general , • ausquels il est enjoint d'y tenir la main, et d'en cer- 1 tifier la Cour avoir ce fait au mois. A Paris en Par- 9 lement le vingt-quatrième mars mil six cens vingt- »six,
» Sigflé DU TiLtET. »
que la force nous en demeure , et à nôtre justice : Et à tous Prévôts de nos Cousins les Maréchaux de France , Vice-Baillïfs , et Yice-Senechaux , leurs Lieutenans et Archers de prendre et constituer prisonniers )))4 oqf^pal(l«ii;;ift fom 4h|içu40 )cd|rttt]fe7 ^on* Ions et nous plaît, qu'ils soient payez de la somme dfi quînM QQJ^^ Uftos^ ^ preudre.^iir la rfeçeptç ^e nôtre Domaine en vertu d(^p présentes ^ ^ans autre mandement plus particulier. Défendons en outre à tous Curez, leurs Vicaires, et tous autï*es Eccle-
^a^iqufs de les (^nt^ej^r^y ^nffî^ f^nt^rrer pm^ ^ui q^ ne soit , ea te^ re s^iint^ , ^uiviiot no^ pr4of^. d^ns Ëdits, l^n)pi%J^Q^$ Aiis$i ^ tou« Ofi[icifir$ , 4>hftfi4Ri en,leur ressort, ^^pf^igoi^ lvuit,.4'^l^ flR^epmmî^p , se^ traneportçr fior les Iji^us, pop^ inf9iMef> et fi^ saisir des per^o^neiif et crinUx^U, à f$iïk^ d» pvijfe^ tJQA. de leurs charges. ... )
lin. .1
,-. », ii; •. ' », ■ .' îi j ' ' ' ' \'. . ^', ' ' ,' ' • ' ' ^ » ..'•.': 1 M- «,,
— ajK) —
appartiendra. Et outre que le présent ÂJnreal sern porté, et preseuté au &oy parun des Pré^ideni^ ^ detix Cionseillers d'icelle, et le Proouteur genetal» pour le su{^piîer tre»->huiiiblemeiit donner main forte à sa Justice f pour faire e^^uter présentement les. Muier mens, démolitions desdites maisons i €t abbatis deS*dits bois. Fait en Parlement le yingt-qp^itriéme avril mil six cens vingtHq[uatre ^ et exécuté le viogMep* tiéme dudit mois ensuivante <
Signe L'BvisQOB*
et lesdits Arrests de nouveau publiez à son de trompe et cry public ^ à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance : Fait défenses à toutes personnes les retirer , et leur fournir aucuns vivres , à peine d'être les contrevenans prj^ ^çpo^jXbe €^^afnels de leze-ma-> jesté : Et qu'à la requête dudlt Procureur gênerai il sera inforofié ^o^tr^ ceu,x q^ 5 cpntrç 1^ .teneur desdits Arrests, ont logé, retiré et recelé lesdits Bouteville et i^tr^^'^ ik)^»',' ftês'^k^ faites,
rapportées et communiquées audit Procureur gênerai, ordonnée ce que de 'raison;- Fait en Parlëiâènt le vingt-neufiéme jour de janvier mil six cens vingtcinq.
:••■*'< ■!— ï"'i« '0»:-^ !•':■' 'Hj.j ni'.' / ;|f; j:;i .. /'jj
'< J i : . .If
'<;••[ '•''.«.— <?',/■'* • •;■-•■• '•■ • '•■•'»*-'.•• •.•! '" *''ir«»- -l'j'i '*,.'
le taUeAU deéclltd fioutéville^ Pontgibauît et autres i y attaché. Enjoint auï Prévôt des Marchands etEche** Vins de cette ville , Lieutenant de Robe-Courte , Prévôt de Tlsle, et Chevalier du Guet, tenir leurs Archers tant dans l'Hôtel de Yille , qu'en la Place de Grève, avec armes, tant de jour que de nuit, pour tirer sur ceux qui voudroient faire telle entreprise. Fait défenses à tous Seigneurs et Gentilshommes , leurs Laquais , et tous autres, d aller en troupe par cette ville. Ordonne , que le présent Arrest sera mis es main, tant du Sieur Duc de Montbazon, Gouverneur, que des Colonels et Capitaines de cette ville, pour tenir la main à l'exécution d'îceluy, et empêcher lesdites assemblées; et en cas de force et violence , faire lever les chaînes , et tirer sur ceux qui entreprendront d'y contrevenir. Et pour cet effet cin joint aux Habitans de ladite Ville , avoir armes en leurs boutiques. Et seront le présent Arrest ^ ensemble celuy donné contre lesdits Bouteville et Pontgibault , et autres , le 24 du présent mois, leûs et publiez à son de trompe et cry public , en cette ville et fauxbourgs , imprimez et affichez es carrefours et lieux accoutumez , à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. Fait en Parlement le vingtneufiéme avril mil six cens vingt-quatre.
Signé L'EvESQUE.
c Led et publié à son de trompe et cry public
9 par moy Simon le Duc , juré Crîeur ordinaire du
• Roy en la Ville , Prévôté et Yicomté de Paris , ce
• jourd'huy 3o* jour d'avril i624- Accompagné de » Mathurin Noiret juré Trompette, et de deux autres i Trompettes, et afflcbé par les carrefours, tant ori dinaires qu'extraordinaires, de la ville et fauxbourgs
• de Paris.
9 Signé Le Duc. »
tes par le^ commissaires Mahieu et Perier, le douzième mai mil six cens vingt-sept : autres informations faites par les Prévôts de l'Isle et de Poissy contre lesdits de Bouteville , la Frette , et complices , les huit et neuvième janvier audit an : Addition d'informations^ Cti^fi pc^lefsdits Gpfifietllerfl t Interrogatoires faits ausdits de Bouteville et Comte des Chappelles, et le B.oy, par icQUZr Conseillers ^ les premier et deuxième juin audit an , contenant les réponses, confessions et denegatiomifj Confrontations d'iceux Bouteville et des Chappelles lun à l'autre , du septième dudit mois de juin : Recollement en l'information des tèinoias ouisesdites informations fait ausdits de BôuteviUoji d^s Chappelles i et le Koy. curateur, les huit^ neuf et qaatprxième dudit mois : Recollement fait; jpour valoir confrontation contre lesdits Beuvron» 1^ Frette ^ et Chocquet : X>e6 défauts k trois briefs jours coi;ilr'eux » obtenus par ledit Procureur General: la demançlci sur le profit desdits défauts: Arrests des n^uf et quînziiSi^e. jours desdits mois et an , par les^els, saas avpir égard aux remontrances allegi^ées par lesdits de Bouteville et des Chappelles > estoit ordonné^ fju'ils seroieot tenus de répondre aux in-« terrpg^tfnres e,t demandes qui leur seroient faites, au<i trefflo^^t que le pt;qf;ès leur, seroit fait comme à des muets : kalxe ix^foroiatiotn faite contre ledit de Bquteville^ pour liisqn des. Cruels par luy faits» tant le jour 4e ,{^lf&q^fe^;q^'A^tre& jours, C9ajl;re le sieur de
que la force nous en demeure , et à nôtre justice : Et à tous Prévôts de nos Cousins les Maréchaux de France, Vice-Baillïfs, et Yice-Senechaux , leurs Lieutenans et Archers de prendre et constituer prisonniers \^ (^piil(^ij;;ift pOW; tihfmnp câptlMHî; Voulons et nous plsdt, qu'ils soient payez de la somme df( quinze cm^^ livres ^ k prendre isi^r la receptie de nôtre Domaine en vertu d^^ pr^senteâj aans autre mandement plus particulier. Défendons en outre à tous Curez, leurs Vicaires, et tous autlres Ecclesia^iqufes de les enten^ej^ ny ^oijifim lenti^rrer p«r ^ui qïffi ce 6oit p en tejr re sainte i é^uît^i^ mo^ pr4o^. dans Ëdits, !^o joig^iao» m^. à tou« 0$ci^i<9 9 ^w^n: en.Ieur ressort, ^^.pf«l03i^ bjruit, 4*^1^ 4»4<8plEmi^» se . tranisportçr , sur ; les Ijy^ux , poW' ialprAer > et Bel saiair de$ person^a^ et crimfiael», à peitie de {triviK: tfpa.de leur«» charges*
nous défendons tres-expressément à nos Officiers d'»roîi* égard , si tant est que par smprise ou autee^ Ment ils vinssent k en obtenir.
Voulons ôussî que le tiers des biens des appellaÀs et appeliez demeure confisqué, moitié aux Hôpitaux qui seront établis dans les provinces pour les soldats estropiez , dont nous chargeons nos Procureurs généraux , leurs Substituts , et tous ceux qm auront charge de Tadministration desdîts Hôpitaux, de faire soigneuse recherche et poursuite , k p«ûe d'en répondre en leur nom ; en considération déquoy îiotls ordonnons que leur action dure pour le temps et espace de vingt ans, quand même ils ne feroieht aucune poursuite qui la pût proroger; et l'autre moitié appliquable à nous , pour en disposer , soit en faveur desdits Hôpitaux, ou autrement, ainsi que nous verrons bon être, le quart de nôtredit demy tiers préalablement pris pour les délateurs : Et an tas que lesdits coupables fussent trouves dans nôtre Royaume pendant les trois ans de leur bannissement, Nous voulons qu'un autre tiers de leur bien soit pa^ reillement confisqué pour la susdite contravenïkm et infraction de leur ban, applicable comme dessus, moitié à nous , et l'autre moitié ausdits Hôpitaux, iû quiâxt du premier demy tiers préalaUeaent inîsf'QW
Us âéMètum i ^t ^'ën autre klà dfligttioé ' 4të nos ViûctitëtitB généfaûlt ou let»* Bùbî*itùl»> âûr lttiii<^ mitite dâiafiéû ^i léHt en get&' faites ^a-^vié à^êdic dôtiiié dèisdited intrBttàonë dé" bâti 9 le» bonpil^^ séfëtit mis et i^èteâus p^sôttHieta jtïê€jiïe»ikh&ïi dàdlt bahnîsietetèttt 5 éfljôlgtiàitt ptJto^^É efffetiatn: OôtfttftfneUM , Xieirtenâità généi^uxj Sâillîfty Seàéchàùi , GoUTêrofifurïr jôrtîéuHèrs de ' né^- fi\]e§^ ' < et Pilota des Maréchatbt, die léttf ûàûnet hûëin'^ik à Fexeeiltioïi de ce^ tdutésfols et qttaûtëil ^Ife «Il ié]ftniiii*èqui8.
£t bien que lés appéllaiiâ ét'aj^ellél; èsâlt» Atlëti soient totts tîotipàbles, eeluy qtli protroqtté ^âféilf principal autheur du crime de tous les deux, Nous voulons qu'outre les peines cy-dessus spécifiées , tout appellant ait trois aus de bannissement , et qu*ttu lieu d'un tîet-à de son bien , îl en perd^ la moitié, applicable eomme de^ùs, sans préjucRéè! aussi dé pluë grande pème, (A uM Juges ordilMiitè^ jugeÀt l'atrocité du cas lé mériter.
Et pour ce ^'il est dîvéfse's roi^ârrîté i^ù'àttctriis, pour éviter là rigttëiïf" dëà pétries" «(«eilôi'EdHs îlm(^ posent k tèUéiîînéé/tiÛÏ tèHtAtthèfotKMôà d^M^é
eo4
i^ttôojQitrei* pcftir oawrk la desseui |)r^medit^ quelle Avaient de se bsttre ) Nous voulons et ordonjtipns q^e si ceux qui auront eu queirellef différends, ou pr^ tetaduë offense de part et d'autre, viennent |i se reur contrer et 3e Jb^ttre seuls, ou en pareil étfit et nombre de part et d'autre , à pied ou à cheval , Tagressçi^ç «oit suji^t aux osâmes peii^es et rigueurs, tant, dç nôtre présent Edit que des précedens, encore que d'aâUeurS'il ne fut paS: vérifié que son dessein fût prér médit^^ où l'agression ne se pourra prouver, Nqus entendons que lesdites deux parties soient égaleççient châtiées, sauf, s'il arrivoit combat en d'autres rencontres de nombre inégal, et sans précédente aigreur , et procedei: cpntre . les seuls agresseurs et coupables, et les punir par les voyes ordinaires.
D'autant aussi qu'il s'est trouvé d'autres, nos sujets qi^ >, ayant pris querelle en nôtredit Royaume , et s'étant donné rendez-vous pour se battre hors, ou sur les frontières d'içeluy, pnt estimé par ce moyen pouvoir éluder l'autorité de nos Edits, Nous voulons que ceux qui tomberont en telles fautes soient poursuivis tant en leurs biens durant leur absence, qu'en leurs personnes après leur retour ^ tout ainsi et en la même $pr|;e que ç^ux qui contreviendront à ce ^U^ présent Ç4^*i^:/JîW,^rtir de nôtre Royaume ;
Ài- toi ^
i^elques lettres de grâce ou p&rdon qu'ils p^uiâseut obtenir de ûoufipar surprise^ ou autrement » dem0U^ reront dés lors privez de toutes leuris charges, a'iJis en ont, ausquelles à l'instant sera par nous pourvu , et pareillement décheûs de toutes pensions et autres grâces qu'ils tiendront de nous, sans espérance de les recouvrer jaiaais ; et qu'en outre ils- seront punis selon la rigueur de nos Edits précedens , ainsi que les Juges verront que l'atrocité des crimes, et circonstances d'iceux le pourront mériter; laissant à la religion de nosdits Juges d'infliger plus grandes peines, selon qu'ils jugeront en leur conscience, sans néanmoins que la modération des peines çy après exprimée se puisse étendre sur ceux qui^ coiVr trevenans à cet Edit, auront tué, auquel cas nous entendons que la rigueur de nos précedens Edits ait lieu.
Et en cas que ceux qui nous auront contraii^t de les priver de leurs charges s'en ressententcen^ers ceux que nous en aurons pourvus , et les appellent ou excitent au combat, soit par eux-mêmes oii par autruy, par rencontre ou autrement; Noua voulons que telles gens et ceux dont ils se serviront soient dégradez de noblesse , déclarez infâmes , et punis de mort, sans pouvoir jamais estre relevés defidites peines par aucune de nos lettres auxquettef
nous défendons très- expressément à nos Officiers d'fffoii* égard ^ Si tant est qtte par rnupr^se ou ^vAte^ Ment ils vinssent à en obtenir.
Voulons ôttssî que le tiers de& Uens des appellaÂs et appeliez demeure confisqué, moitié aux Hôpitaux qui seront établis dans les provinces pour les noldats estropiez , dont nous chargeons nos Procul*eurs généraux, leurs Substituts, et tous eeux'qm auront charge de Tadministration desdits Hôpitaux 9 de faire soigneuse recherche et poursuite , k peîne d*ett répondre en leur nom ; en considération deqûtiy tiotls ordonnons que leur action dure pour le tempe e^b espace de vingt ans, quand même Uis ne ferofeht aucune poursuite qui la pût proroger; et l'antre moitié appliquable à nous , pour en disposer , soit en faveur desdits Hôpitaux, ou autrement, ainsi que nous verrons bon être, le quart de nôtredit dekny tiers préalablement pris pour les délateurs : Et «a tas que lesdlts coupables fussent trouves dans nàtre Royaume pendant les trois ans de leurbannissemenl:^ Nous voulons qu'un autre tiers de leur bien soit pa4 reillement confisqué pour la susdite 'C(mtrav«enlkm et infraction de leur ban , applicable com^me dessus > moitié à nous, et l'autre moitié ausdits Hôpitaux^ ie qiiairt du premier demy tiers j^éalaUeffiênt|ni9fpMif
lesr âélkteti» * m i^'en autre fif là' dfligtfioé^ ée^ nos VttcnitëtLt» génèfatÉt ou Ietirft^^SubiÉîhîl»> ^r kjfii^ rkkte àéAhi&on qni leitt en getA^ faites ^a'^vié à^êùic dôtiiié dèisdit^ infractloni^ dé- haû , Us^onpûA^ sôfëtit mis ei HtetioB pisoûhietê Jn^iqftielï à là' fia dàdlt baimisieMèat î éitjôlgtiàtSrt ptjto>^* efffer.atn: GfôiïttefneUM , Xieirteiiàiiii généi^ux ^ B'âfllîft y Setiéèhàùi, GoUYêfôeiirïr jàrticJuHèrs de^ flë» yllleô^ ^^ët Pk^àte des Mm^chatii!, de léttf ddtiiiet* ^iMîii >!ft»fe à Fexeétiaoû de Cév tdalésfote cl qttaûtW ^Ife^dû iérottii*èqui9.
IV
£t biéiï que tés âppéllaiiâ éf aj^ellél; èsâlt» Atlëti soient totis tîDtipàbles, tfduy ^tiî protroqtoè éttittf principal autheur du crime de tous les deux, Nous voulons qu'outre les peines cy-dessus spécifiées , tout appellant ait trois ans de bannissement , et qu^ttU lîôu d'un tletà de fion bien , îl éû péjrd9 la ûïohiè ; applicable eomme dè^ùs , sans ' préjucRéè! âiîssi dé plm grande ï>éîn^, *î nôd Jugé» brdibtlil^ii îiigcit l*atrOClté dtï caS lé mé<;îter. ^ '' ^^ •
■ • • '.:•'■ . ••.•'. '-Kj
' y^ •.-. if;»
Et pour ce ^41 est divèfsè's TôlS'ârrfvé ^'àiicUàs, pour éviter là rigilèùi' de* ï^élhés' t(«e 116^'Edtts M^ posent k têU ërîmëé, bilt ï^6l(éFeMta«dtslôià d^'M
le tableau deédlltd fioutevUle^ Pontgibault et autreiti y attaché* Enjoint aux Prévôt de» Marchanda etEche-* Vînà de cette vîUe , Lieutenant de Ëobe-Courte , Prévôt de llsle , et Chevalier du Guet , tenir leurs Archers tant dans THôtel de Yille , qu'en la Place de Grève, avec armes, tant de jour que de nuit, pour tirer sur ceux qui voudroîent faire telle entreprise. F^it défenses à tous Seigneurs et Gentilshommes, leurs Laquais , et tous autres, d aller en troupe par cette ville. Ordonne, que le présent Arrestsera mis es main, tant du Sieur Duc de Montbazon, Gouverneur, que des Colonels et Capitaines de cette ville, pour tenir la main à Fexecution dlceluy, et empêcher lésdites assemblées; et en cas de force et violence , faire lever les chaînes , et tirer sur ceux qui entreprendront d'y contrevenir. Et pour cet effet enjoint aux Habitans de ladite Ville , avoir armes en leurs boutiques. Et seront le présent Aires t , ensemble celuy donné contre lesdîts Bouteviile et Pontgibault , et autres , le 24 du présent mois, leûs et puhlieii^ à son de trompe et cry public , en cette ville et fauxbourgs , imprimez et affichez es carrefours et lieux accoutumez, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. Fait en Parlement le vingtneufiéme avril mil six cens vingt-quatrie.
Signé L'EvESQUE.
c Leii et publié à son de trompe et cry public
• par moy Simonie Duc, juré Crîeur ordinaire du
• Roy en la Ville , Prévôté et Yicomté de Paris , ce
• jourd'huy 3o* jour d'avril 1624- Accompagné de » Mathurin Noiret juré Trompette, et de deux autres i Trompettes, et affiché ^ar les carrefours, tant ori dinaires qu'extraordinaires, de la ville et fauxbourgs i de Paris.
9 Signé Le Duc. »
WQupe faveur au su^istance , nou« défeu^oas à ^>yte^ perspunps de quelque cqnditiou qu'elle^ puissent être , de donner retraite aux contrevenant à ce ppe^ sept Edit, à peina d'être bannies pour u4 an de nô(|re Cour : Et partant , si aucunes Lettres contraire se trouvpient cy-apres expédiées , pour quelque cause, et sous quelque prétexte que ce sqit, I^ous voulons qu elles soient nulles et de nul ejQfet , comme données par surprise , contre nôtre intention et nôtre fçy : faisant tres-expresses défenses à tous nos juges et Officiers ausquels elles seroieut adressées , d'y avoir aucun égard , sur les ipêmes peines que dessus.
XIY.
Et (l'dutant que quelques-uns se voy^ins appe^isz se poufrpient ejigager au combat , non p^ sçul? fureur et passipn brutale , comme il arrîye sQUVçnt , mais par la crainte d'être soupçppnez de manquer de valeur et de courage s'ils refusoient d'y aller : pour leyer cette v?ûne appréhension, et eu outre recpiQpenser le mérite et sagesse de ceux qui, conduits p^ la raison , par l'amour et crainte de Pieu , ou par un désir religieux d'obéir à nos Loix, refuserout le duel étans appeliez, et se réserveront à employer leur courage aux occasions légitimes qui le peuvent requérir, pour le bien de nôtre service, et l'avantage de nôtre Est^t , Nous déclarpns , que uous reputous
que la force nous en demeure , et à nôtre justice : Et à tous Prévôts de nos Cousins les Maréchaux de France, Vice-Baillïfs, et Vîce-Senechaux , leurs Lieutenans et Archers de prendre et constituer prisonniers \m COUpubl^j; .«t pOW Oh|içii40 câ|>tmH^; Vou-. Ions et nous plsdt, qu'ils soient payez de la somme dfi quinze cem^ livres 9 k preadre mr la receptie de nôtre Domaine en vertu d^js presenteâj aans autre mandement plus particulier. Défendons en outre à tous Curez, leurs Vicaires, et tous autï'es Eccle- Stiastiquies de les ent^nre^ ny ^oaffrir enteirer piur ^ui qïffi oe 6oit^ en teirre s^^iate» «suivant ilo^ pr4af»T. dens Ëdits, Epjpig|ï<m« aiis^ à tous Offîci/si<9 , oh^ettii: en.leur ressort, a^.{H'«l03i^ Iwiit d'u^ 4tl^€a|gmi^» se, trarnsportersorles li^ux, pow? ialçrAer > et Béj saisir des personne et crimfiaels , à peitie de {triyft^ tion de leurs charges*
— su —
reuflei à ceosc <|m les font , qu'honorables à ceux qaî les reçoivent* Et an cas que Fan on l'antre ne veuille déférer à ce qui par eux aura été arrêté , ils seront par nosdits Gouverneurs , Lientenans généraux , et officiers susdits , renvoyez pardevant nos treSH^hers et bien amez Cousins les Connétable et Maréchaux de France , étans prés nôtre personne, ou aux provinces dans lesquelUes tels cas pourroient être arrivez; ausquels Nous donnons de nouveau toute autorité, de décider et juger absolument tous différends de cette nature sur le point d'honneur , et reparatioa d'offense , soit' qu'ils soient arrivez dans nôtre €!oar, ou en quelqu'autre endroit de nôtre Royaume que ce puisse être. Entendons toutefois , que pour les différends arrivez en nôtredite Cour et suite , nosdits <]!ou8ins les Connétable et Maréchaux de France qui s'y trouveront, en prennent les premières connoissances, et pourvoyent , selon l'ordre susdit , à toutce qui sera besoin; sans néanmoins que les offensez ou prétendans l'être , lesquels pour les réparations desdites offenses , soit à l'honneur, biens, ou autre interest, en voudront faire leur plainte et poursuite pardevant nos Juges ordinaires , en puissent être empêchez , ny appelez pour ce à la requête des offensans devant nosdits Cousins les Maréchaux de France, lieutenans ou Gouverneurs de nos provinces, devant lesquels ils seront seulement tenus de répondre aux plaintes que Ion voudroît faire d eux , sans préjudice de leurs actions juridiques.
lesr âéikteti» * i$t ^'en ômre à là dfligttioé 4e nos Pitkîtitetiï^ généfattt ou let»» Std)ïttïtui»> âûr lapi*^ itii^é délation ^i lexÈt en ifetA: faité^^a ^vié à^euic dâtmé deisdited infractions de ban, les bonpal^M aofënt mis et i^tenud prisonniers jnëqttet^ à h' fin dndit banniséettèkt $ énjôignatH; pdtif eeé effet: an OôUtWneUM , Xieirtenans généi^ux j SaHlîfey Séné* thkax , GouTeroeiïrt imrtîcJuHers de ^ ms- tilleô> ^ ' < et Pk<evdtsi des Maréchattif, dte létti" donner ^ main ifidti)^ à Fexeéntion de ce^ toatésfols et qnantëil ^1))§ en ierottt requis.
IV
£t bien qne les appeliaiis et aj^pelléi; èsâlt» Attelé soient tons eonpàbles, eeluy ^tii provoqué éiiàiif
principal autheur du crime de tous les deux, Nous voulons qu'outre les peines cy-dessus spécifiées , tout appeliant ait trois ans de bannissement , et
qu'au lieu d^un Ûetk de son bien /il en perde' la moitfi^, applicable eomme de^ùs, sans prêjudiéë aussi dé pluâ grande pème, éi nM Jugés ôrdib^iiifè^ jugcùt l*atrOcité du cas lé mériter.
fet pour ce qu41 est diverses foli arrivé qû'àttcuns, pour éviter la rigUëtff' dé* pélhés'^e ilbrf'Edits îhi^ poséiit II tels criinéé,"ônt fëtltArthèfatt^àà dii'«é
eo4
reacimitrei' pctir cmnuf k dessein |»r^medite qu^Hé avoient de se bsttre ) Nous vouloos et ordonnons que si ceux qui auront eu querelle» différends ^ ou pr^r tetaiduë offense de part et d'autre^ viennent à se renr contrer et se Jb^ttre seuls» ou en pareil ét^t et nombre de part et d autre, à pied ou à cheval» lagresseiir soit sujet aux i^êmes peines et rigueurs» tant: dç nôtre présent Edit que des précedens, encore que d'aîUeurStil ne fut paS: vérifié que son dessein fût pré* médi,t^; où Tagression ne ^ pourra prouver, Nqus entendons que lesdites deux parties soient également châtiées, sauf, s'il arrivoit combat en d'autres rencontres de nombre inégal, et sans précédente aigreur , et procedei: cpntre les seuls agresseurs et coupables» et les punir par les voyes ordinaires.
YL
D'autant aussi qu'il s'est trouvé d'autres. nos sujets qi^ »^ ayant pris querelle en nôtredit Royaume , et s'étant donné rendez-vous pour se battre hors, ou sur les frontières d'içeluy, ont estimé par ce moyen pouvoir éluder l'autorité de nos Edits, Nous voulons que ceux qui tomberont en telles fautes soient poursuivis tant en leurs biens durant leur absence, qu'en leurs personnes après leur retour ^ tout ainsi et en la même sor^ que Cjçux qui cont^eidendront à ce jt^ôbrç présent $di^ J^fvuç ^sortir de nôtre Royaume ;
les jugeant même plus punissables en ce que le tempa qu'ils prennent leur donnant lieu de connoitre leur faute 9 la surprise et les premiers mouvemens quon a dans la chaleur d une offense fraîchement reçue, ne peut les excuser.
VU
£t quoy que nous estimions que la publication de cêtuy nôtre présent Edit, que nous voulons à l'avenir être inviolable , empêchera tous nos sujets de tomber es fautes , contre lesquelles il est fait : si tou« tefois il arrivoit qu'ils fussent si misérables que de ne s'en abstenir pas , et que non contens de commettre tels crimes si énormes devant Dieu et les hommes y ils y attirassent et engageassent encore d'autres personnes, dont ils se serviroient pour seconds-, tiers, ou autre plus grand nombi^e ; ce qui ne peut être fait par aucuns , que pour chercher lâchement dans l'adresse ou le courage et secours d'un tiers, la sûreté de leurs personnes , qu'ils veulent exposer par vanité contre leur devoir, sous cette seule confiance : Nous voulons que ceux qui se rendront coupables à l'avenir d'une telle et si criminelle lâcheté ,' soient irremissiblement punis de mort , suivant la rigueur de nos premiers Edits, et dés à présent déclarons les appellans et appeliez , qui se semront desdits seconds, tiers, ou autres, ignobles^ eux et l^r
reacc^trei* pçm couvrir le dessein |»r^medite qu^Hé avoîent de se bsttre ) Ncus vouloos et ordotmpns que si ceux; qui: auront eu quei^eUe» difTérends^ ou pr^ tekiduë offense, d^ part, et d'autre, vienneut çi se renr oôntrer et ^ Jbftttre seuls» ou en pareil ét^t et nombre de part et d'autre, à pied pu à cheval, l'agreâseur soit sujet aux n^êmes peii^^ et, rigueurs, tant, dç nôtre présent Edit que des précedens, encore que d^ailleursril ne fût pas^ vérifié que son dessein fût préméàififj où Tagres^on ne jSe pourra prouver,. Nqus entendons que lesdites deux parties soient également châtiées, sauf, s'il arrivoit combat en d'autres rencontres de nombre inégal, et sans précédente aigreur, et procedei: cpntre.les seuls agresseurs et coupables, et les punir par les voyes ordinaires.
YL
Q'autant aussi qu'il s'est trouvé d'autres, nos sujets q^t,^ ayant pris querelle en nôtredit .Royaume, et s'étant . donné rendez-vous pour se battre hors, ou sur les frontières d'içeluy, ont estimé par ce moyen pouvoir éluder l'autorité de nos Edits, Nous voulons que ceux qui tomberont en telles fautes soient poursuivis tant en leurs biens durant leur absence, qu'en leurs , personnes après leur retour^ tout ainsi et en la mêfiie spr^ que Çjçwx qui contreviendront à ce f^U^ preseiU Jp4\^ :i?î!P9, ^F^^r de nôtre Royaume ;
les jugeant même plus punissables en ce que le tempa qu'ils prennent leur donnant lieu de connoitre leur faute 9 la surprise et les premiers mouvemens quon a dans la chaleur d une offense fraîchement reçue', ne peut le9 excuser.
£t quoy que nous estimions que la publication de cètuy nôtre présent Edit , que nous voulons à l'avenir être inviolable , empêchera tous nos sujets de tomber es fautes , contre lesquelles il est fait : si tou« tefois il arrivoit qu'ils fussent si misérables que de ne s'en abstenir pas , et que non contens de commettre tels crimes si énormes devant Dieu et les hommes f ils y attirassent et engageassent encore d'autres personnes, dont ils se serviroîent pour seconds^ tiers, ou autre plus grand nombre ; ce qui ne peut être fait par aucuns, que pour cheixher lâchement dans l'adresse ou le courage et secours d'un tiers, la sûreté de leurs personnes , qu'ils veulent exposer par vanité contre leur devoir, sous cette seule confiance : Nous voulons que ceux qui se rendront coupables à l'avenir d'une telle et si criminelle lâcheté ,' soient irremissiblement punis de mort , suivant la rigueur de nos premiers Edits, et dés à présent déclarons les appellans et appeliez , qui se semront desdits seconds, tiers, ou autres, ignobles^ eux' et leur
part dudit Duc d'Halluin , même que cet appel avoit esté fait en nôtre chambre, et prés de nôtre Personne , et le bruit s'en estant répandu par toute nostre Cour, en sorîe que les uns et les autres craignans nôtre indignation , ql n'osant f |i Ist dflaleur de ce bruit se trouver devant nous , se retirèrent de nôtre Cour, avant que nous eussions moyen de les faire pirëndrë et àïreslèr, pour faire procéder contir'eux selon la rigueur de nos Ëdits; encore qu'ils nous fissent dire par plusieurs de leurs amis qu'il n'y avoït eu aucun appela toàls isèùlettiéiii util léger ressentiment de quelques paroles intervenues entre lesdits Duc d'Halluin et sieur de Cressias, sur lesquelles ils àVôifetit â Titil^tàtit esté icbàmmodez par nôtre (Joùsin te Duc d'Elbeùf. Néanmoins estant émeû de ce gtnxià bruit , noufe voulûmes faire connoîstrè à chacun ddmbien nous abhorrons là contravention k iioè Edits des Dtiëlà , dont lé seul sdùpçôii même en n&tré Cottr, feàt un grand Criiiié , de la vengeance et pûhîttdtt duquel nous ne vôûlôiis exempter aucun. Nous leur fîmes dès-lors en cette considération faire défenses dfe Retrouver èh nôtredite Cour, et prés de nôtre Personne, attendant qtie nous eussions pieu recônlioîstte fikts clairerilèht la vérité du fait ; mSme nous disposâinés de là charge de prefnîet Geiitil-homnié de nôtre Chambre, dont ledit sieiir de Liancourt e&hii pttui^, afin que laprâti^ne de cette rigueur sm* uii sîm- {4é èdxifiçtôii ëii j^érstiiitieâ ^i ëstoient tirdiliairëmént
~ 3i9 — ptfêé de nous j oâtat à tous ceut <{Ui tjontfeviendrotent afetûéllémeilt à nos Edîts tomate fefeperàhcë de grate j et dé là remise des peines portées par icetix. Cepen^ dâfit là jûstièe qlie hoils dëvend à nos ^jets nous ajràâf fait înelinêr àtlk tres-hilMblës sùpplit^àtîotis qtri nt^è (GTnt iéUtë faites dië Ni pftH desdils Duc d'H^Uain et feiëtti- dé Ltanct^titty dé tbUlbir i-eddfitidistrë pltts piirtifeiiKët*ëiheiat k tëHté du fait i àpf^ës en avoir fait iftfoiraet» pët l*uîl des. Gbuseillerjs de nôtre Conseil ootfiinii^ à cet etfet ^ et i^prî^ par l'infonnation qu'il é» a figiitë , que lâ dréànce dé ceux qui estiiliérent qu'il y eût appel , estoit fondée sur ce que le différend qili arriva entre lesdits Duc d'Halluin et sieur de Cressias, fut suivy de quelque action dudit sieur de Liancourt 5 qui donna lieu de juger qu'il vouloit parler en particulier audit sieur de Cressias ; Nous avons estimé ne devoir plus long-temps retenir lesdits Duc d'Halluin et sieur de Liancourt éloignez de nous, ny les priver davantage de notre présence : Mais au contraire en leur permettant de nous venir trouver, comme nous faisons par ces présentes signées de nôtre propre main, et en même état qu'ils estoient auparavant , faire sçavoir à tous ce que nous avons reconnu de la vérité de ce fait, et par une même action témoigner la fermeté que nous voulons avoir pour l'observation de nos Edits contre toutes sortes de personnes, sans aucune excepter, et la disposition que nous avons de recevoir en grâce ceux que nous
reconnoissons innocens, nonobstant que le grand bruit 9 et la voix publique nous eussent obligé au ressentiment que nous en eûmes lors, dont nous avons estimé convenable de faire expédier nos présentes Lettres de Déclaration , desquelles ils se pour* ront servir selon le besoin qu'ils en auront : Car tel est nôtre plaisir. En témoin dequoy nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes. Donné à Paris le quatorzième jour de may. Tan de grâce mil six cens vingt-sept 5 et de nôtre règne le dix-huitiéme« Signée LOUIS. Et sm* le reply : Par le Roy, Le
B£AVGI£RG.
^tai —
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
CONTRE BOUTBVnXfi £T DES GHAPPEUE5.
bu SI jaÏA 1W7.
Veu par la Cour, les Grand*Chambres , Tournelle, et de l'Edit assemblées, le procès driminel fait suivant les Lettres Patentes de Sa Hajestë du' itsttt du présent mois dé yaSai , pur deux dès ConséiMél^' d'îcelle à ce commis, à la requeste du Procureuî* General du Roy , demandeur' et accusateur contrè - Messire François de Montmorency sieùr de Bouteville, et François de Rosinadeb Comté des Chap-' pelles ; Vincent le Roy, curateur ordonné \ la mémoire de feu Messire Henry d'Amboise, vivant sieur* Bussy ; Baron de Beuvroii , là
Frette, et Choquet, Escuyer dudît sîetir de Beuvron, pour raison des contraventions aux Edits dés Duels, lesdits de Bouteville et Comte des Chapelles, prisonniers es prisons du Chasteati de la Bastille, et à présent en la Conciergerie du Palais i Informations fai-'
tes parlée commissaires Mahieu etPerier,le douzième mai mil six cens vingt-sept : autres informations faites par les Prévôts de Tlsle et de Poissy contre lesdits de Bouteville , la Frette , et complices , les huit et neuvième janvier audit an : Addition d'informations fifti|fi pi^ JeBdîM GpBfieiUers t IqtirrrogaiXMres faits ausdits de Bouteville et Comte des Chappelles, et le B.og^, par ^eu¥. Conseillers^ Jeg pr^çiier et deuxième juin audit an, contenant ]es réponses, confessions et denegatiQW; I Çjoisfrqiitations d'iceux Bouteville et des Chappelles lun à l'autre , du septième dudit mois de juin : B.ecollement en l'information des tèipoias pui9:ti$diCes informations lait ausdits xie BôttteviUQ, des Chapelles ( et la Koy. curateur, les hviSi ^^^ ^^ qiiiatôrxièine dudit mois : Recollement fajl; jjpour valoir cpoirontation contre lendits Beuvron^ 1^ JFrette? ^ et Chpcquet : Les 4^fai;its à trcris bri^s jours co^tr'em;» obtc^nus par ledit Procureur General :iadeiaandejsur le profit di^dits défauts: Airesls des n^uf et quinziiSi^e. jours desdits mois et an , par. lesç[uels, saiis avoir égard aux remontrances aUegc^ées par lesdits de Boiitevtlle et des Chappelles > estoit ordonné gu'ils seroieat tenus de répondre aux in-« terrQÇs\t<>ires e,t demandes qui leur seroient faites, au«^ treixi^çat que le pi;Qç;ès leur sercHt fait comme à des muets : Âutffe in:^9iatio|n faite contre ledit de Bqu-^ teville> pou^xaisiin, des Puçls par luy faits» tant le jouf 4^ ,{^49,9;fs?i<{4'mtres jouri^, cqol;?» Iq sieur de
-* Si* ■—
Pôil^bktilfe , W CtttQtë éè TiM)i4gay, ! «t ' le 'lUmpiiai dhPôàdi'i Réquestëf^eseatéë fMi* SuncûeUè QAôdft
«t' étf' l« fàiMkt cottd«aifl%r'leMlks'de BMtdviteielji
c}tf'ti<ei»t''iilfllë'1iTr«S- i*L«lif«s «itMiv«iv ett piKerf l)iii)ilttit!ë«)i6r lei<iitâ â« ll(NKe¥iUè tk'ééa Chapptllësf»
cAirIslètInf4<i^j^éi^eA tadiM'Cottrièsdits dèBéatefiiléit
é^^t«iitll'tmé$«|h«ic^ 9 T««t odosidari; Dit a «ftt^ ^riàditë ^deti" a â0clM<é «t dedare toédite dè:Bottf|f teVtHè «t Ûèiolé <ies<îh«fM»li«s oi*ifliineli ds MéMMtr]; ftfië^, pèléd* «ft>^«doèr«rr«im lini Edit» des Diielé^«t. Itottf ïfe^oA tes tt e6t>d«ttiiièit «tctadaÉirii Jt> aM^(HFfetë§fè IMnt^^'Isdr «ta ébhifaoty quisëiié pèttri <^ét efiTét'dfé^ «^ Ik I9ai^ ^^Mve di» «etid ViBet dë'f^Mi^.' e« «Ët'tdA: !^ë>«ob«iid leédits Bèvri^A ihâi ¥èm¥, «i Obëë^èH d«elà^lle*4eliM|t»ltttokiMh)e£i> jours contr'eux U4fit''-ë|)|letfStawili^.dbteaÉs|,'«t imi déclare vrais contumaces, atteints et convaincus dudit crime de leze-Majesté *; et pour réparation les a aussi condamnez à avoir la teste tranchée sur ledit échafaut, si pris et apfinlatadez peuvent estre en leurs personnes, sinon, par effigie en un tableau attaché à une potence qui sera plantée en ladite Place : Tous et chacuns les biens, tant desdits de Bouteville, Comte des Ghappelles, que Beavron, tentis
ktimédiâtemeat de U Côtrrotiûe^ remis à icelle; et le
Mtpkis de leurs autres bijBins, ensemble ceux desdits
delà Frette et Cbocquet, en quelque lieu qu'ils
puissent estte/ les a déclarez et déclare acquis et
confisquée au Roy» sur tous iceux préalablement pris
la soinme de trente mille livres, applicable ainsi
qu^il sera par la;dite €dur ordonné* Et à legard dudit
deBussy, Ta! déclaré avoir encouru les peines po^-«
tëés par TEdit dés Dueb du mois de février mil six
cens vingt-six : Pour reparationi, a déclaré et deplare
lé tiers de tous ses biens acquis et confisquez^tsadite
Majesté, sur lesquels et autres non. confisquez sera
préalablement pris la somme de d^w m,iUe livres,
^fcable à rHôpital de rHotelrDieu.de ceUe Tûle
de Paris, et pareille sonmie de deux mille livres à
THôpilal des Frères/ de la Charité du Faux-bourg.
Saint Germain ; et faisant droit sur la requçj^te dç kr,
dite Faguet, a mis et met çur icelle les, p^tJus^lioriS
de Cour et de procez. Fait en Parlement le vingts
uniéiEie juin mil six cens vingt-sept. ,
d% Frapçon ^ PiarrebuffîeFa de Vaa 1^4» jil est Yray qR'U oontieni plusieurs degrés de sulwftittttUio f a« cas quf Charles premier son £ls decedii sfms en-* faa9} nofi pas une substitution à ses eniansi qui soit graduelle et perpétuelle comme en icehiy de Char-* les s si bien que les enfans de Gharles ayans fait dé^ si^sir nne fois la snbstitutioa^ elle ne peut plus estre ouvertei ny continiier outre les termes ausquels elle estoit conçf^ë ; du moins encore par la raison du droit, qui ne permet point que les enfans soient çensea ^stre appeliez par, forme de substitution , ny charge* semblablement de restituer à d autres, quand ils ne sont qu'en condition qui ne dispose point : et quoy que le coQtraire se soit quelquefois pratiqué , pour Induire une substitution présumée , c'est seu*^ lement 0n fayeur des mâles : A quoy les Docteurs et Interpi*etes de Droit se sont Içiisses aller par une es^ pece d'interprétation plus bénigne , fondée sur Tin* tention des testateurs, et sur les e:;i&emples frequens de pareille disposition dans les grandes et riches fa*« milles , dont i) s'est fait enfin comme un usage et coutume générale en la plupart des pais et provinces qui sont régis par le Droit écrit. Ainsi dans le par^ ticulier de la cause il fut pigé , par Arrest de Castres l'an |0âo au profit de Charles second de Pierrebufn fiere, contre les Dames ses sœurs, qui sont à présent parties, et qui soûtenoient lors estre appellées conjointemei^t aTCÇ leur frère sous ce nom collectif d'en*!
troUTe grandement lezée^ en ce que chaque particulier ne dispose pas seulement de sa yie ^ contre nôtre intention , mais encore entreprend de se faire la justice luy-mème^ et prendre la satisfaction dans le sang de son ennemi , sous prétexte de conserver llionneur^ qqfî ;fie^fyii9^f ) p^^jWK^t toutes aurtres choses, de porter rei^ect à son Prince Souverain,,^t4Jlyjjj^yye^j^^ ^^ tf^l^en faut
que nous ayons obtenu l'effet de tant de saintes Ordonnanfî^^^^,^so|t gpr h^^ du siècle,
ou par l'exemple de l'impunité causée par la négligence de nos Officiers, l'abus reprenant encore le
lMw^4^/t^i^^t:PJt«3»^f^ §puii|^Bt le^noni et le .i^ai^çt^^.idi&.^jÇl^^tien;? qi^'il^ portent/ immolent .t^n/sjeft J9^ l^JV^^fàç^ > peffé Judeuse ardeur de mtm^tkmiPf # W précipitent ay^çç ^ ifjèmq licence , ^9^ léT¥l^îrt 4^ 1?^? ?^^^ !^t 4^ ^y^ personnes,
4^9f4fim'^^iV^^^i^^ faî^n dWe
4«j|ipç.r^uë:.paf i^e W,^Ç, vpye quiî par celle des
-qB'eJLe prçfi^^^ P^^H 4 W '^î^F??? i4^< ^^IV^, T^^ m i WW^ai fï^a pj^ej^e 4.e^ (ç^^ cjui' jpeut smir ^à 1^
##: l«f<e«f,|||if|«^ s.S€«f9!r AhiKH»#>i ffH»49 )'«n«40
pubU^IJ, pt . myiftl«i)lepeut 8W>(^^ fit ÇÏisçFïrfSieii
lui avec yiguaw^t gey^ril;é.,«ans qu'île pii^«sent ^fp dispeiisez d€3 pei^e/i pwp . quçlqi^ <|^i»5e ,, fts^km^ ,
no^i^ ftypiMi ffiit p^r nôtre d^mm Ç4iJ » qiîfi ÎWU^ ftW
ï^p, avon^ fait jqrer ^ pp3 i^fjflS l^p SficxflUaii^dip ipps .Cpipi»w4§ÎPW%r de .ft:|^ .«ïjpfçr WÇftûÇj #ft
ppînft scellep, quf»)q^e e|pr,e^ :injpAi(({ti(M]^ pt f^çp^r mandeflaeDIt quiU eqi pviij»s<en( feçfnovf ^ nÔ^rç p*r1; i am 4e ref«ssF.«J^|iwe»|r tQug ç$«^.g[t)i pflW*
le? ^ilfi pem»^ 4oïit?us en |W #4gîip»tp(?U|f,|fiç
4^ uQtf e; fepttt*ti0n , et if[^4îg4<^'de pi@4v|p ^Of^pci firiu^e 9 iQ^Jê^çéia qui it|è4ii^éin6nt:QH ^gi^^
testament, que les mâles des filles ne sont appelle^ qu'aprës les filles : et pour justifier que Tîntention du testateur a esté que les filles par préférence de Tainée à la puisnée eussent ses biens par droit de substitution avant les enfans mâles issus d'icelles ; que cette circonstance en estoit une grande démonstration^ en ce que la clause immédiatement précédente d'avec ledit testament, le testateur a institué aux enfans mâles descendans de luy les mâles des filles desdits mâles, et par ce moyen exclus de la succession les filles de ses mâles : mais à l'égard de ses filles , il les a substituées disertement et formellement ; tellement que si son intention eust esté de leur préférer les enfans mâles descendans d'elles, au lieu de substituer ses filles et leurs enfans mâles, îl eust substitué les enfans mâles de ses filles, comme auparavant il avoit substitué les mâles des filles : et tant s'en faut que lesdits testateurs ny leurs ancestres ayent eu une telle prédilection pour les mâles, que d'avoir absolument exdus de leurs biens ses filles , que par les testamens et contrats de mariage faits en la maison de Chasteau-neuf, dans toutes leurs substitutions ou autres dispositions, après les mâles les filles sont expressément appellées; et encore que les mots de la clause dont est question audit testament de i588 aînée, par ordre, et de tun à Vautre f soient en termes masculins, et immédiatement après ce qui est des enfans mâles ^ ils ne lais*
Tant farticle douzième de nôtre dernier Edit^ la connoissance et jogement à no. Cou» de Pariement, pour ce qui arrive es villes où elles sont séantes , aux environs d'icelles , ou plus loin , entre personnes de telle qualité et importance qu ils jugeront y devoir interposer leur autorité. Si donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs, Sénéchaux, et autres nos Justiciers et officiers qu'il appartiendra , que ces présentes ils ayent à faire lire , publier et enregistrer , et le contenu en îcelles garder et observer inviolablement : Car tel est nôtre plaisir. En témoin de quoy Nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes. Donné à Fontainebleau au mois de may, Tan de grâce mil six cens trente-quatre, et de nôtre règne le vingt-quatrième. Signé Louis. Et sur le reply, par le Roy , De Lomenie. Et scellé du grand sceau de cire jaune sur double queue. Et plus bas est écrit.
«Leuë, publiée, et registrée, ouï et ce reque- » rant le Procureur général du Roy , pour estre exe- » cutée, gardée, et observée selon sa forme et te- » neur, et copies coUatîonnées d'icelles envoyée aux n Bailliages et Sénéchaussées de ce ressort , pour y » estre pareillement leuës , publiées , regîstrées , et » exécutées à la diligence de^ Substituts dudit Pro- » cureur général , auquel il est enjoint d'y tenir la
tespar le^commissaires Mahieu et Perier, le douzième nud mil six cens yingt-sept: autres informatioiis faites par les Preirots de llsle et de Poissj contre lesdits de Bouteville , la Frette , et complices , les huit et neoriéme janTÎer audit an : Addition d Informationifc Cnlf» f9ff IcBditf GoMrillera : lotçirafatoires faits ausdits de Bouterille et Comte des Chaj^lles, et le Ro^9 par jccmi Conseillers^^ les pnemier et deuxième juin audit an, contenant les réponses, confessons et denegati<ntf'P Ç^Nifrc^itations d'iceux Bouteville et des Chappelles Tun à Tautre , du septième dudit mois de juin : Recollement en l'information des témoins ouiSfesdites informations feit ausdits ^de Bouteville, des Cluq^^esi et le Roy. curateur, les hi|i(^ neuf et ^p^ftonième dudit mois : Recollement îx^tfOffT valoir confironlation contre lesdits Beuvion> la Fcette ^ et Chocquet : liCS 4c£au^ ^ ^^^^ briefis jiHfrs coi^'eui;, obtenus par ledit Procureur Gene^. ral^ la deiaande^sui* le profit desdits défauts e Arresis des n^nf et quinziénie jours desdits mois et an , par lesquels, sws avpir égard aux remontrances aHegqées par lesdits de Bontevïle et des Chappelles^ esloit ordonné gu'tls seroieat tenus de répondre aux in-^ terrog^tfwei e,t demandes qui leur seroient faites, au^ tréfilât ^e le piT)çes leur senût fait comme à des muets : Autjre infbnaation faîte contre ledit de Bqutevil)e> pouf^ liisfin, des. XknçU par Iny faits, tant le jour 4e^i}Sj^p]Mç^q4'w|treS;îo^ le sieur de
-* gf* — •
P6ii%ibirt]li, lé Cotnte â« Tlïdi4ga)r,! «|r ie ilflmpiiat dè]^6èe6'< Rëcitte6t«]^e90tttiéëpu'iteiiHÛelléGlé«iàfe
et ek'tH itiismt 'Cottdililfl^'le<dit8 de Bavtdftttsie^ <iëi(:(jHStH9l^''ëk««i«>«U« ««>ié» «ngué «a hi'wmàam Àë'ihiûW'm^m^^vrréÈ i^LtilMs iiiMhr«ri^ et fimed ^m^9m^t ieiiê&tiôë lio«te¥illè «1 idÂ ChappcUësp
cÀIs ''k itAëiMM^eàm' tadiM'Cottrièsdil» dé BéotefiUcM
ét'^tëiittl^ttttéillhréicélt Tottt ootandoréJ IMt a «*tél ^é^Iàdifël^dtii'a deckré «t déclare leidihi dèiBoaM te¥!Hè «t t>ê«at* des iîbafMiles (Miioaineh de iAdÙMMar]; féié^, t^^iloi» â!^lf^ «ontrèf«im «nx Edtt^ des Diiiltyfet. poUffkptmoti tes ft e0ttd««ia«ti «tr ctedaàuM «, dt^ttfi'Àtitêéé frtbielié«lsdr «b éîihifaot j q^oiséié piMari <ié eÉTét'iA^Sâ «Ài Ift f4a(»6 dê-GMva éfwetbàY^Sei dëV^MV.' E« <»Ër'UHU; !^ë>«obih^ lesditt Bèw^A y.lit> ¥èm¥, ëi Cliië«^«H d«dlàl«lle»4BfiN|t*li tkroisbrlefii» jours contr'eux lifffr l'T, itriifinii lïf illiii ■■i[,-at'^ff( déclare vrais contumaces, atteints et convaincus dudit crime de leze-Majesté *; et pour réparation les a aussi condamnez à avoir la teste tranchée sur ledit échafaut, si pris et apj^erialndez peuvent estre en leurs personnes, sinon, par effigie en un tableau attaché à une potence qui sera plantée en ladite Place : Tous et chacuns les biens, tant desdits de Bouteville, Comte des Cbappelles, que Beuvron, tenus
ai.
EU
ktuiiédiflteiDeiit de là Côtfrotine^ remis à îcelle; et le M]|ihi5 de leurs antres biens 5 ensemble ceux desdits de la Frette et Cbocquet, eu quelque lieu qu'ils Jouissent estre/ les a déclarez et déclare acquis et ecmfisquee au Roy^ sur tous iceux préalablement pris fat somme de trente mille livres, aj^licable ainsi qu^il sera par ladite Cour ordonné. Et à 1 égard dudit de Bus^ , Ta ; déclaré aroir encouru les peines por-* téés par TEdit dès Duels du mois de février mil .six cens vingt-six : Pour rq^aratioti, a déclaré et déclare lé tiers de tous ses biens acquis et coûfisqueZr^iSfadjte Majesté, sur lesquels et autres non. confisquez sera préalablement pris Ja somme de d^^x mille livres, 4)pltcable à l'Hôpital de l'HotelrDîeu.de cette Ville de Paris, et pareille somme de deus; mille livress à. IVôpiU des Frères/ de la Charité du Faux-bourg Saint Germain ; et faisant droit sur la reque^^te de la^, dite Faguet, a mis^et met sur icelle les. p,a(rliei^irorjs de Cour et: de procez. Fait en Parlement le vingU uméifte juin mil six c^as vingtrs^t« .
Hd^e, et^h corps , en)s& ttem6ire> «t en M6 bieii85 tife peut viJerir <5hoôe quelotmttpie : Nôti^S' que ce ^ft sedlecûtent pfotirce que seis bîeii« i^&t tfOUfiftquM^ ttiris parce ^e 4e crime est p^nisseiblé «âpféfi kî m^m Mla ttembire. Car toot ainsi tme les^finens ^MtA «n*^ tierem^t c^ûfisqutet; ^ il n^ ^a persoMie t]%t ^it ^^ HmiiS'dit qiiè le testatnétit) fait Mpar^stvàittle-ovkfle^ paisse avtSr ^éflfet m préjudice de la oeti&scMybîowvtMl fâen élte ^% liéa q^*eii partie , cooiitte îeif pour de tie^': le tei^Hameiit ne peUtTedéît Kl&vaÂ%age à^'iéU gttTd des biens *qtii ^e «ofit pnê CDttâsqfte^ ^ * d'autûit ^6 les biens^e sotit qti%iooe»SDÎres et^»Rrfnoe2 ;^ftiBé doute la rccmdîtion de lapersonne*, joint que la cdn^ fiscation n^a lieu qu'en c6ni»eqnenoe *de la t^raidiaiB-» ntftîon , et non pas^que la ooifii^aâaGHiaiidii «oit pour la iBOnfisca(tion. De phii^, il est eertain 'qu'en ItooÉ crune capital il ya ' deulx peines "qui se suivent d'ordinscicej k confisei^ôn 'du 'ccopset des^biens, ainsi' ^parlent les atibièmïes Ordonnances : celle du corpsest eh^la vie et eii là mort , celle des biens suit ^sonvent la première, hou paB toujours, ny en tous Uew«x:'miHS jamais tette •dernière n'est introduite «appéB^mtwi:/ qu'il n'y ait punition tacite et expre^e du ^tfotj)»^, 'du nom et de la mémoire. Et puis tfue c'edt un honne^Wy disent les Loix romaines, d'avoir un héritier, pottr raison déqttcy elles ont ëtably ,drvéntes dfspbsitioil^ singulières; ne scroit^ce pas 'vxmlôrr hotfèrer'^tiÉi
— «aa —
troave grandement lezée, en ce que chaque particulier ne dispose pas seolement de sa vie , contre nôtre intention , mais encore entreprend de se faire la justice luy-mème, et prendre la satisfaction dans le sang de son ennemi , sous prétexte de conserver l'honneur, qq;i,<f)e|ffnw^Vp^f;,^/^t toutes autres choses, de porter respect à son Prince Souverain, ,^yfli^|Ç||^aflpe ^:^][4Qi3J, 1^?^ t|nj. s'en faut que nous ayons obtenu l'effet de tant de saintes Ordonnanj^^g^g^^^|t^g^^,la,^orrm|ipa du siècle, ou par l'exemple de l'impunité causée par la négligence de nos Officiers, l'abus reprenant encore le <M9qu(.4f)^,|.<^«^|4;^}fiH|^ 89iH||s^t le^non^ et le
,9ftf^^i^Pfi.,id»,i ggx^en^^ fp^il^^^ PP^,«»* » immolent t«W/le» J9i;Ut& JfijBi^.yit^ ^ ^je^J^ /urieuse ardeur de
mmilUf^P* # ¥i prfc^>iJem«»7,«P;J4.iï}èmç licence
4«iw:«'fWîlj>«T 'W^ a»,V^Ç< v/^Ç,,^ par ceU? des «WW^i lUipi^n ispi;^,^g;et,;p%.sp)i; directem
4»'«ï'^ PWfi^de .plû|9s^^'3«jiç ^çs^ps^^e^ço^ur que 4'imfiiiSPiP^%Mifp»Vf^,-i, ^puf", ^;«^^ qau^s , ef
«f-4«vwkt faitis».*!"? Ip feu 4«f flVfwiasr jsa^te, ]3Mçl4 , mmh^t» <e^ : r^owl^s ,, , £|o4^«t de^ wm^m
publiai», çt.m?W«4)le»aeftt g^44^ fit fisçj!f4§ ^eja
w^avec |tgu«w.fit:g0:i!^i^lté.,«ans pw^sent f^^r^
dUp^iisez des peines pwg quelqpfte^i^flpe^.pç^tfl*!^, now a¥Pi>s f ?H p^r nôtre liçrflieî! E4»f , (pîfi »^i^ ft'w?r
9pS!.,Cpi»pïW<JeïP8pft^ de .flifii .%(çp ^onf^nç» **
point sçelleç, qtoJ^e e|pr,e^ injp)|^(}tjo^ f^V fifu^r mandemei^^. qu'iki eq puv)s<en{ f«ç^oir:49 nô^rp pîirt ; aûuï de reftis^F.îJ^Qjiwe»|r tftus c^t^i gtji pfHift. Jç^iT§ço»i teH08 gr^fp**, 'ftOfl^ft^nti qu'ils jÈj^o^Qnt
toutes péfSftnR*» 4e q^qne qn^té .ef,,çpAdHi9» trairje} dçcjifrant infrâ|Çtfl^« (ilpz^ds ^i;(3.4^n(MK9
1-oMfMht ^^ntiiéprendrei Et potir empescher qae les cfMplbllefl ëe ^çoirent aucune faveur, défendons aussi à f <mtes pensk^nnës ' de que]4]^e qualité el conditioit qu^elIës toiënt , de donner retraite aux conti^venans au présent Ëdtt , à peiné d estre bannis pour un an de nostre Cour, et de rasement de leurs maisons, s'il y échèt. Et eii cas qu'aucuiies lettres contraires se frauventHcy-aprés expédiées, pour quelque cause ou prétexté que ce soit, Nous voulons qu'elléè^ soient milles et de nul effet , comme données par suiprise , ccmtre nôtre intention et nôtre foy : Faisant tres-éx^ pre^e inhibitions et défenses à tous nos Juges et Officiers ausquels elles seront adressées, d'y avoir aucun égard. N'entendons par cette présente declanitièn abolir et mettre à coayert les contraventions fait' à notre dernier Edit; desquelles nous voulons estre itif<Mihé , et le procès fait à ceux qui se trouveront coupables, à la requeste et diligence de no8 Procureurs générant, ausquels nous enjoignons de tenir lainain, à peine d'encourir nôtre indignation, k ce qu'il y soit exactement procédé. Enjoignons en outre à nos Baillifs , Sénéchaux , et autres nos Juges ordinaires, chacun en leur droit, d'informer des contraventions faites , et qui se feront à l'avenir, et procéder à l'encontre des coupables, jusques à Sentence tleffînitive inclusivement, et à la charge de l'appel ,'à peine de privation de leurs charges , et de plus grande s'il y échet : Reservant néanmoins > suî-
Tant' f article dotiziéïne de nôtre dernier Edit ^ la connofasanceet^gepient à nosConrs de Parlement, pour ce qui arrive es villes où elles sont séantes , aux environs d scelles , ou plus loin , entre personnes de telle qualité et importance qu'ils jugeront y devoir interposer leur autorité. SI donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs, Sénéchaux, et autres nos Justiciers et officiers qu'il appartiendra , que ces présentes ils ayent à faire lire , publier et enregistrer , et le contenu en icelles garder et observer inviolablement : Car tel est nôtre plaisir. En témoin de quoy Nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes. Donné à Fontainebleau au mois de may, Fan de grâce mil six cens trente-quatre , et de nôtre règne le vingt-quatrième. Signé Louis. Et sur le reply, par le Roy , De Lomenie. Et scellé du grand sceau de cire jaune sur double queue. Et plus bas est écrit.
« Leuë , publiée , et regîstrée , ouï et ce reque- » rant le Procureur général du Roy , pour estre exe- » cutée, gardée, et observée selon sa forme et te- » neur, et copies coUatîonnées d'îcelles envoyée aux » Bailliages et Sénéchaussées de ce ressort , pour y » estre pareillement leuës , publiées , regîstrées , et » exécutées à la diligence de^ Substituts dudit Pro- » cureur général , auquel il est enjoint d'y tenir la
ses Substituts. La matière mise en délibération : La* dite Cour a ordonné et ordonne , que lesdits Edits des yingt- neuvième aoust mil six cens vingt-trois, vingt-quatrième mars mil six cens vingt-;six et la Declaration du vingt-huitième avril i636y concernant les Duels seront exécutez. A cette fin seront de nouveau publiez i et le présent Arrest envoyé aux Bailliages et Sénéchaussées de ce ressort , pour y estre leû , publié , registre , et etecuté à la diligence des Substituts dudit Procureur General. Fait en Parlement le 3 mars i638.
Signé GuYET.
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
dONNli COUTAB JLBS DUBIS; CONPIKBlé J^àR ARREST DU
CÛNSEIX. PRIVÉ m ROY.
Apec 4e plaidoyei^ de M. Bignon^ àvàoat général ^ et
les avocats des parties.
Da 31 mars 1635.
Eptre Joseph de Fabas, Chçvaliar vîçomte de Ca§T teUf demandeur aux fins d une requeste du ;9g jaqivier 1 6)25 I à ce que les substitutions portée^ parles tast^igonens de messire François de Pierrebuffier^ d^ st^ ja^ylçr 1 56^ , et de Charles de Pierrebufipyprei 4h 3 janvier 1 588, fussent déclarées ouvertes k son pro- 0t par le deceds de Jean Charles de Plerrebuffî^rQ inarquisdé C^asteauneuf, d'une part i El Marthe ^ Pierrçbuffîere 9 authorisée de Jean de Faba^' Chevalier, spa mary, et Jean de Gontauljt de Sai^t (ienies, Chi^vsjier, Bairon de Cusols, et Jeanne de Pierrebuffiere son ëpôùse, et Pfailippes de Mèilb^ds, Ghe-
tes par le^ commissaires Mahieu et Perier, le douzième mai mil six cens vingt-sept : autres informations faites par les Prévôts de Tlsle et de Poissy contre lesdits de Bottteville , la Frette , et complices , les huit et neuvième janvier audit an : Addition d'information^ |iû|^ Ipf^^lefsdîM QpMeïl^ra t Ipttrrogaijqires faits ausdits de Bouteville et Comte des Chappelles, et le Rog^f pajr :^^i^ Conseillers^ ]es. premier et deuxième juin audit an, contenant les réponses, confessions et denegatiQiUf'f QoiifipQOtations d'iceux Bouteville et des Chappelles l'un à l'autre , du septième dudit mois de juin : Recollement en l'information des tèipoias ouisi^sdites informations fyit auscUts 4e fiôutevUlQ, 4^^ Chapelles I et le !l^oy.çuri^tfi|r» Icts hvi,U ^euf et qi^atpriième 4udit mois : .J^ecollen^nt fajtyKiar valoir cooirontation contre le3ç^^ J^euvron) 1^ JFrette ^ et Chçç^piet : JiCS 4efwts à trois bri^s JQj^ç, coijiitr'^u);, pbteiaus par ledit Prowreor Gène-, rai: 1^4ç,Wande.;suf le profit di^dits défauts e Anresto des n^uf et quinzûSi^e. jours de34its mois et an , par, lesquels, saiis^ Avpîr égard au^ remontrances aUegi^ées par les4its de BouteviUe et des Chappelles^ ^stoit or4onnç fju'tls serpieat tenus de répondre aux in^ terr9Ç|^tf>^'ef e^t demandes qui leur seroientfaite$^:au^ tre^^t qife le pt;qf;ès leur, seroit fait conime ké^s muets ; Autffe ix^formatiçya faite contre ledH de Bqu*-» tevilje > pouf^ TÎÛ3fm des Duels par luy faits , tant M, jouf 4ç ,J^^qJ})Çftlï^'w^tIel^,jpu^f., Ç9fi^ le sieur dç
de ladite dé Gusols ^ par le decés dudit Jean-Char'* les de Pierrebuffiere , Marquis de Chateau«Deuf5 d'une part ^ et ledit sieur de Meilhards défendeur, d'autre : et lesdits sieur et dame de Gusols demandeurs aux fins d'une requeste du 1 5 février i635, à ce que l'Arrest qui interviendroit fut déclaré commun avec le Procureur général du Roy, et que ladite substitution portée par le testament de 1 588 , fût déclarée ouverte au profit de ladite de Cusols y tant contre ledit sieùr de Meilhards , ladite dame de Fabas et ledit sieur de Castel , que contre ledit Procureur général , d'une part : et ledit sieur de Castel , ladite dame de Fabas, et ledit sieur de Meilhards et le Procureur général du Roy, défendeurs , d'autre : et lesdits sieur et dame de Cusols demandeurs aux fins d'une requeste du i6 mars dernier, à ce que ladite de Cusols en qualité d'héritière ab intestat j et par bénéfice d'inventaire dudit défunt Marquis de Château-néuf , fut maintenue et gardée en la possession et jouissance des biens non compris en ladite substitution du testament de i588, d'une part, et ledit sieur de Meilhards défendeur, d'autre. Et Henry de Pierrebuffiere Chevalier Seigneur de Chambret, et Françoise de PiérrebuflGiere son épouse, intervenans 5 suivant la requeste du jour de mars
aussi dernier, et demandeurs suivant la- requeste ju** diciairement faite, à ce que la substitution portée
par le testament de 1652? fût déclarée ouverte au
ktuiiécli&teliieat de là Côtfrotme^ remis à icelle; et le
M]|ihi5 de leurs autres bifips, ensemble ceux desdits
delà Frette et Cbocquet, eu quelque lieu qu'ils
Jouissent estte / les a déclarez et déclare acquis et
ecmfiaquee au Roy» sur tous iceux préalablement \pris
fat somme de trekite . mille livres, aj^licable. ainsi,
qu^il sera par ladite Gdur ordonné» Et à I e^ddudit
de Bussy ,• l'a 1 déclaré avoir encouru les peines pojc-*
téespar TEdit des Duels du mois de février mil .six
cens vingt-six : Pour reparatîoii,a déclaré et déclare,
lé tiers de tous ses biens acquit et co^fisquezr^^Sfa^te
Majesté-, sur lesquels et autres non. confisquez siçra
préalablement pris ia somme de d^^x millrjliyves,
s^tcable à rHôpital de rHotelrDîeu.d^ cette Ville
de Paris, et pareille somme de deus; qtnlle livres à.
THôpiU des Frères/ de la Charité du Fauxrbourg.
Saint Germain ; et faisant droit sur la reque^^tp çLç la^,
dite Faguet, a mis^et met sui: icelle leS; pitiés rlior^.
dé Cour et de proce;^. Fait en Parlement le T^ngt*^
umiéi»e juin mil six cens vingtrs^t« ^
■AV.i
tei^ arûiës t ^int ^W là clause du testaïQii^ d^ i58S ^ «Onoernaat la /subatibitioa iùX^ en S^r/mt dètt filles de Charles lmUteliIv«t4#,ku^6^€uf0^8, dikléii^ 'l6S motê niàitt^ «I pmyû$vlr^^ et 4e if m ^ t^h ^ Miil en tertdes diABciàlitti^if «ft ii)iiii«di«t#]jB|^| â|^ qu'il a «sié |iitflé d^i eafriM mikéi i.e^ qj^, l^ pnetfÉsDeiseiifB dndit te^ftleiifftojil()ai^ tou^fl^iir^ M^ tiitiiMé eu ittà 'iKiiii' piÉttoulîer /et hlmf^c^im^^^ff^ ètlàpt^oi^eàS^teBùH ûiÊfjfOëitàéà éé kmif&bîws^ pértaM a rônehi ykté cpie lesdkes siiil»titplî0ii%s(H/aipi^ dïMdarée» otivef le» àU profit ditdit aîeur de G^^h > QMftir^ j^te fedhe dame de FddaSf a dU t<Q^e fiotr W qml «H de la aubstitution portée par te ti^Sp laiheAI de dame < Philibetrte Gohtault de.Bjroa;^ di^ lami^ de mara i6eg il &y aTait paâ lieu dis ^Qtest^i] fti^elle'iie dût ealire deelarë^ o^yejfte ;liu profit 4^ ladite daâie dia Fàbas^ atteudù qUe,^ lôs teirmc^ pveaerité pâi^ letestameat^ elk^est jioiiuSsi^ax^akfi^n pellée à la sUbatituticm s et pou): ce qpi ^t des sub?» afilutiotia portées par lès tertam^ats de Jlrapçpif;:,^ d» (^ariea^de Fi^msbuffiere dé i56a >i9t 1^8 qu!^^ tans iitiiiraiÉlKrdlt deafiUeael de leuiis e^f|i^ mâl^a^ H rintention dès Icstateurar i^wt estié> d^ pre£^ rer eVee^ordi^ de prîiliogisiittuceiSQBe di^s fiUes iqrii aiuroil dés' eu&BS! mMea^^ài «ielle .iqui n'>eB aUimi peint I '«lie étoitfyreferaUevàln dame-de Gua0l»is4 aiÉfqb tainée y .qui Hi'aviàit ateûils ^ea£Eihs ^ . Qk .eatoit hof a d'âge dW pouroic «aperen .G!eat' po^j^^togi Iftdtto
iroave grandement lezée, en ce que chaque particulier ne dispose pas seulement de sa vie , contre nôtre intention , mais encore entreprend de se faire la justice luy-mème^ et prendre la satisfaction dans le sang de son ennemi , sous prétexte de consenrer l'honneur, if^^jik&^^ffùi^y^ toutes au-
tres choses, de porter respect à son Prince Souverain, fihgttfi]!^ï\fe h .^ fiQi^y ^^ ^f?| s'en faut que nous ayons obtenu l'effet de tant de saintes
Ordoimtt»i^fl^^^^^|t,gpr^a corrwlioi» du siècle, ou par l'exemple de l'impunité causée par la négligence de nos Officiers, l'abus reprenant encore le
4»9m4Wrl^««^|<|>llMf*^ at)!H)|«^t,lejnoïï| «t le
.tfi|«t^ieft J9iH^4emi|,jri^ ^.jje^.^ieuse àrdeW de mtm,!i^* ^ « pîflJipiJe»^ j»|;çç I* ifjèm^ Uç^içe,
Wm çtmjmm 9fm^J^Vif pfti ;9a j||Ç(gni»n> i4ff»!«^»i|»ï^,Ae.^'«ç^^^|]^d^^ pi9on d'iine 4DJ|)|C«foi^uJ|, ji|f i}ge.«i|,^, T|0^e ^^ par celle des m/mi com^ gu'!^.(î|É8t,if%„.9pit ^iréc^ent
4ffi'6^ fVft^^ plû|ps|^ ,4'jl^ l)fU5^$Ç^$^ca^nr ^e H^.WW^W* fWtt ojipui^ ^^s.ç^ ^jujpeut servir à 1*
fi^w«$f et iH|ip|{t4 i;<i{f4i0, }iom wÀfffj^ ^%mm
I^ibU^#,^t.my}«lable]^çut }^â^? fit 9isçpr4§,ep Çauç lews poM e^ articles, -pt ]e#.cpAtiu¥y^nillViin«-
disposez d€S pm^es pwR . %uelqp*e: <|^i;i^e ^, f^éMtt^,
pqç4eçQns ja^^ «ciéiBroêitf wwnfls .^tJrfS 4^,gnK;p et d'^J>Q|}^D^^ poqE rôJD»ettpç |f^4J^:^s^pe^^^§î fs| %^ fM^H^ ayons fait jqrer ^ pp^u^^fis }ep S^^^%^,fji(s
poînfc sceller, qudq^e e^pre^fid injo^^i^n, ^% f^qpfir maiidemei^t qu'il» ei) pui^Sjen^ f eç^oi? : 4$ nôtef jHUI; } aini; 4e ref«s^r.ïfcsQliwe»|: toug ç^^ fHill POW-
tpu^ea* pferson^es fie q^^qHe ip^té .^..içpj^is»
Irair*! i 4ecJi»rant infraei^ 4)9 flos ^n(3 J^mm» 4« uQtre |!çpiit»ti0n , et .ip4^e#r 4e »$*»P ^«fipci
l^oïk^ht ^fkiHdprencbe. Et potir empesohér que les ifMpibltM tee Itéçiment àueunéfavenr, défendons aussi à fortes pef^etinés de quelque qualité el conditioii qu'eues èknënt , de "donner retraite aux eohlj^Fenans au {iri^efit Ëdit, .à i>einè d'estre bannis pour un an dé nostre Goùr,' et de rasément de leurs liaisons , s'il yéchet. Et éii cas qa'aucuiles lettres contraires se Ijràuvent-çrf-^apres expédiées, pour quelque eause ou prétexté que ce soit, Nous voulons qu'elkfë- soient nfdles et de nul effet , comme: données par surprise , contre nôtre intention et nôtre foy : Faisant tres-éx^ pt^eisse itthibttions et défenses à tous nos Juges et Offléiers ausquels eUës seront adressées, d'y avoir aucun égard. N'entendons par cette présente déclaration abolir et mettre à couvert les contraventions fait- à nôtre dernier Edit; desquelles nouis voulons esti*e informé , et le procès fait à ceux qui se trouveront coupables , à la requeste et diligence de nos Procureurs générant, ausquels nous enjoignons dé tenir lainàin , à peine d'encourir nôtre indignation. Il ee qu'il y soit exaictement procédé. Enjoignons en outre à nos Baillifs, Sénéchaux, et autres nos Juges ordinaires, chacun en leur droit, d'informer des contraventions faites , et qui se feront à l'avenir, et procéder à rencontre des coupables, jusques à Sentence -deffiuitive inclusivement , et à la charge de ràjipd ,'à peiné de privation dé leurs charges , et de plus grande sll y écliet : Reserrant néanmoins > sut-
Tant' farticlè dôtlziéme de nôtre dernier Edit ^ la connoissance et jogement à nos Cours de Parlement, pour ce qui arrive es villes où elles sont séantes, aux environs d scelles , ou plus loin , entre personnes de telle qualité et importance qu'ils jugeront y devoir interposer leur autorité. SI donnons en mandement à nos amez et féaux Conseillers les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs, Sénéchaux, et autres nos Justiciers et officiers qu'il appartiendra , que ces présentes ils ayent à faire lire , publier et enregistrer, et le contenu en icelles garder et observer inviolablement : Car tel est nôtre plaisir. En témoin de quoy Nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes. Donné à Fontainebleau au mois de may, Tan de grâce mil six cens trente-quatre , et de nôtre règne le vingt-quatrième. Signé Louis. Et sur le reply, par le Roy , De Lomenie. Et scellé du grand sceau de cire jaune sur double queue. Et plus bas est écrit.
« Leuë , publiée , et regîstrée , ouï et ce reque- » rant le Procureur général du Roy , pour estre exe- » cutée, gardée, et observée selon sa forme et te- » neur, et copies collationnées d'icelles envoyée aux » Bailliages et Sénéchaussées de ce ressort , pour y » estre pareillement leuës , publiées , registrées , et » exécutées à la diligence des* Substituts dudit Pro- » cureur général , auquel il est enjoint d'y tenir la
testament, tq[aé les mâles des filles ne sont appelle:^ qu'après les filles : et pour justifier que l'intention du testateur a esté que les filles par préférence de Taînée à la puisnée eussent ses biens par droit dé substitution avant les enfans mâles issus d'icelles ; que cette circonstance en estoit une grande démonstration, en ce que la clause immédiatement précédente d'avec ledit testament , le testateur a institué aux enfans mâles descendans de luy les mâles des filles desdits mâles , et par ce moyen exclus de la succession les filles de ses mâles : mais à l'égard de ses filles , il les a substituées disertement et formellement ; tellement que si son intention eust esté de leur préférer les enfans mâles descendans d'elles, au lieu de substituer ses filles et leurs enfans mâles, il eUst substitué les enfans mâles de ses filles, comme auparavant il avoit substitué les mâles des filles : et tant s'en faut que lesdits testateurs ny leurs ancestres ayent eu une telle prédilection pour les mâles, que d'af oir absolument exôlus de leurs biens ses filles , que par les testamens et contrats de mariage faits en la maison de Chasteau-neuf, dans toutes leurs substitutions ou autres dispositions, après les mâles les filles sont expressément appellées; et encore que les mots de la clause dont est question audit testament de i588 aînée, par ordre j et de tan A l' autre f soient en termes masculins, et immédiatement après ce qui est des enfans mâles, ils ne Iais«
sent pas d'avoir pareillement leur rapport aox filUs.^ par lesquelles commence la même clause; et pour ce qui est de la charge de porter le nom et les aiv mes, elle se doit entendre au cas quelesbienaas^ rivens par substitution aux enfans mâles de^s filles; elt partant les biens compris en la sdbstitatiwi portée par ledit testament de 1 588 appartiennent à ladite dame de Cusots , comme fille, aînée du testateur, et comme remplissant le second degré de substitiUioUj» Charles second ayant eu les biens conâne héritier institué , Jean Charles les ayant aussi comme' heri* tier institué : et en second lieu ils Tiennent >jmr droit de substitution à ladite dame de Cusols, sans que lesdits biens puissent estre diminuiez par : l^ite confiscation du tiers des biens de Jean CUariiès de Pierrebuffiere , ordonnée par ledit Âxrest'du a6 oe* tobre i634f attendu que cette confiscation ne peut estre entendue que des biens qui appartenoient aitdit Jean Charles de Pierrebuffiere en pleine pro^ priété, et que par l'Ordonnance du Roy Jean du i5 de may i353 la confiscation na li^.^ pour la crime de leze-Majesté au premier chef y^âaiis la pro«vince de Guyenne , en laquelle sont situes^ >les'l>ien s de ladite substitution; et que TOrdonnance du:Roy François I*', du i o aoust 1 539, qui porte )i confisca* tion sur les biens substituez pour le crifl4e:,^^e leze- Majesté, n'a lieu qu'au premier chef , d'où* ë-ensuît qu'encore que le Duel soit crime de leze-Mâjësté,.et
valler Seigneur dudit lieu, soy-disaut héritier testa^ mentaire dudit défunt Marquis de Chasteau-neuf , défendeurs d'autre. Et ladite de Fabas demanderesse aux fias d'une requeste du 8 de février i635, à ce que les substitutions portées par lesdits testamens de i56a et i588 , fussent déclarées ouTertes au profit d'elle conjointement avec ses enfans mâles, à ce que la substitution portée par le testament de Philiberte de Gontault de Biron, du mois de mars 1609, fût déclarée ouverte au profit particulier d'iceUe dame de Fabas ; et à ce qu'U fut ordonné , que sur les meubles et efiets trouvez en cette ville de Paris , et sur les autres biens de la succession dudit défunt Marquis de Chasteau*neuf , elle seroit payée par préférence à tous créanciers , des sommes à elles deuës et adjugées par sentences , arrests et exécutoires , et des înterests d'icelles : Et demanderesse eh requeste judiciairement faite , à ce qu'elle soit maintenue et gardée en qualité d'héritière ab intestat j et par bénéfice d'inventaire dudit défunt Marquis de Chasteau-neuf , en la possession et jouissance des biens non substituez , d'une part : Et ledit sieur de Castel , lesdits sieur et dame de Cusots, et ledit sieur de Meilhards défendeurs d'autre ; Et lesdits sieur et dame de Cusols demandeurs aux fins d'une commission du 20 septembre i634 à ce que la substitution
portée par le testament de Charles de Pierrebuffiere du 3i janvier i588, fût déclarée ouverte au profit
de ladite dé Ciisols ^ par le decés dudit Jean-Char" les de Pierrebuffiere , Marquis de Chateau-neuf ^ d'une part ^ et ledit sieur de Meilhards défendeur, d'autre : jet lesdits sieur et dame de Gusols demandeurs aux fins d'une requeste du 1 5 février i635, à ce que l'Arrest qui înterviendroit fût déclaré commun avec le Procureur général du Roy, et que ladite substitution portée par le testament de 1 588 , fût déclarée ouverte au profit de ladite de Cusols , tant contre ledit sieur de Meilhards , ladite dame de Fabas et ledit sieur de Castel , que contre ledit Procureur général , d'une part: et ledit sieur de Caste! , ladite dame de Fabas, et ledit sieur de Meilhards et le Procureur général du Roy, défendeurs , d'autre : et lesdits sieur et dame de Cusols demandeurs aux fins, d'une requeste du i6 mars dernier, à ce que ladite de Cusols en qualité d'héritière ab intestat , et par bénéfice d'inventaire dudit défunt Marquis de Château-néuf , fut maintenue et gardée en la possession et jouissance des biens non compris en ladite substitution du testament de i588, d'une part, et ledit sieur de Meilhards défendeur, d'autre. Et Henry de Pierrebu£Eiere Chevaliisr Seigneur deChambret, et Françoise de PiêrrebuflGiere son épouse, intervenans ^ suivant la requeste du jour de mars
aussi dernier, et demandeurs suivant la- requeste ju« diciairement faite, à ce que la substitution portée
par le tertanent de iQ^2 9 fût déclarée ouverte au.
ment pour adjuger au Roy la confiscation du tiers des biens, selon qu'il resuite dudit Arrest du 27 octobre 1645 9 par lec[uel la mémoire dudit défunt n*est pas condamnée , mais seulement le tiers' de ses biens est déclaré acquis et confisqué au Roy , suivant FEdit de 1626, lequel n'ayant ordonné la confiscation que du tiers des biens , les deux autres tiers demeurent conservez , autant en faveur des héritiers testamentaires , quand il n'y a que des heritiei^ ab intestat, que quand il n'y a poin^ de testament ; et partant que les biens qui avcnent appartenu audit défunt Jean Charles de Pierrebuffiere non substituez , dévoient estre adjugez audit sieur de Meilhards , comme son héritier testamentaire , et que des deux substitutions ledit de Meilhards ne contestoit point celle du testament de i588 et n'empêchoit point qu'elle ne fût déclarée ouverte au profit de qui il appartiendroit, sauf les distractions telles que de droit : mais que , pour ce qui estoit du testament de 1 Bôâ, il soûtenoit, que non seulement elle estoit finie suivant l'Ordonnance , en la personne dudit défunt , qui avoit remply le second degré ; mais de plus , que cette substitution, quand elle dureroit encore, ne pourroit avoir lieu au profit des filles , lesquelles n'estant qu'en la condition , ne pouvoient estre comprises en la disposition comme les mâles ; en faveur desquels seulement, quand les circonstances nécessaires pour faire connoistre que l'intention des testateurs ait esté
— 345 tr-
telle, s*y rencontreroient, on fait valoir la condition pour disposition. Surquoy estoient fondez lesdits Ar^ rests des i4 décembre i6â5et 3 septembre 1627» les* quels ne pouvoient estre étendus au profit des filles, ny de^ leurs descendans ; et ainsi que les biens compris en la substitution dudit testament de 1 562 fai« soient partie de la succession dudit défunt Jean Charles de Pierrebuffiere appartenant audit sieur de Meilhards, comme héritier testamentaire.
De la Bretonniere et Guion, pour les créanciers, ont dit : qu'ils ont obtenu plusieurs Arrests contre ledit défunt Jean Charles de PierrebuflBere pour estre payez de ce qui leur est deû; et à cette fin, fait procéder au décret des biens sur luy saisis , et mis en criées à leur requeste : C'est pourquoy il intervenoit pour demander qu'il fat ordonné avec les parties qui contesteroient pour ledit défunt , que lesdits Arrests seroient exécutez.
BiGNON, pour le procureur général du Roy, a dit: Que des trois testamens en vertu desquels on prétend les substitutions, celuy de dame Philiberte de Gontault de Biron en contient une expresse en faveur de la dame de Fabas, qui n'est point contestée ; tellement qu'il n'échet qu'à prononcer, pour ce regard , la substitution ouverte à son profit, sauf les détractions telles que de droit : L'autre , qui est celuy de Charles premier de Pierrebufiiere de l'année 1 588, «contient aussi une substitution expresse, dont Ton
ment pour adjuger au Roy la confiscation du tiers des biens, selon qu'il resuite dudit Arrest du 27 octobre 16459 par lequel la mémoire dudit défunt n'est pas condamnée , mais seulement le tiers' de ses biens est déclaré acquis et confisqué au Roy , suiyant l'Edit de 16269 lequel n'ayant ordonné la confiscation que du tiers des biens , les deux autres tiers demeurent conservez, autant en faveur des héritiers testamentaires, quand il n'y a que des héritiers ab intestat ^ que quand il n'y a poin^ de testament ; et partant que les biens qui avcnent appartenu audit défunt Jean Charles de Pierrebuffiere non substituez , dévoient estre adjugez audit sieur de Meilhards, comme son héritier testamentaire , et que des deux substitutions ledit de Meilhards ne contestoit point celle du testament de i588 et n'empêchoit point qu'elle ne fût déclarée ouverte au profit de qui il appartiendroit, sauf les distractions telles que de droit : mais que , pour ce qui estoit du testament de 1 Bôâ, il soûtenoit, que non seulement elle estoit finie suivant l'Ordonnance, en la personne dudit défunt, qui avoit remply le second degré ; mais de plus , que cette substitution , quand elle dureroit encore, ne pourroit avoir lieu au profit des filles , lesquelles n'estant qu'en la condition , ne pouvoient estre comprises en la disposition comme les mâles ; en faveur desquels seulement, quand les circonstances nécessaires pour faire connoistre que l'intention des testateurs ait esté
— 345 tr-
telle, s*y rencontreroient, on fait valoir la condition pour disposition. Surquoy estoient fondez lesdits Ar^ rests des i4 décembre i6â3 et 3 septembre 1627» les* quels ne pouvoient estre étendus au profit des filles, ny de^ leurs descendaiis ; et ainsi que les biens compris en la substitution dudit testament de 1 5651 fai« soient partie de la succession dudit défunt Jean Charles de Pierrebuffiere appartenant audit sieur de Meilhards, comme héritier testamentaire.
De la Bretonniere et Guion , pour les créanciers, ont dit : qu'ils ont obtenu plusieurs Arrests contre ledit défunt Jean Charles de PierrebuflBere pour estre payez de ce qui leur est deû; et à cette fin, fait procéder au décret des biens sur luy saisis, et mis en criées à leur requeste : C'est pourquoy il intervenoit pour demander qu'il fût ordonné avec les parties qui contesteroient pour ledit défunt , que lesdits Arrests seroient exécutez.
BiGNON, pour le procureur général du Roy, a dit: Que des trois testamens en vertu desquels on prétend les substitutions , celuy de dame Philiberte de Gontault de Biron en contient une expresse en faveur de la dame de Fabas, qui n'est point contestée ; tellement qu'il n'échet qu'à prononcer, pour ce regard , la substitution ouverte à son profit, sauf les détractions telles que de droit : L'autre , qui est celuy de Charles premier de Pierrebufiiere de l'année 1 588, «contient aussi une substitution expresse, dont Ton
— Md —
ne peut donter : Le seul sajet de dispute qui tare»* contre, est de sçwoir au froËX de qui elle doit eskre déclarée ouverte ; si c'est de la dame de Cuac^s fille aînée de Charles testateur, ou bien de la dame de Fabas sa puisnée ; laquelle soutient qu'ayant un fila mâle 9 capable de porter le nom et les armes de la maison, dont les biens procèdent, selcm la charge do testament, elle doit exclure sa sœur, qui n'a jainaià eu d'enfans , comme n'estant capable de recueillir les biens de leur défunt père , et satisfaire en cela au désir et intention qu'il a témoigné par eiqirés de conserver son nom et de préférer les mâles : ou bien si e|i ce cas ce doit estre le sieur Yicomte de Castel^i fils de la dame de Fabas, qui • en qualité de mâle , et offrant de pcu'ter le nom et armes de Pierrebuffiere, doit exclure dés à présent et sa mère et sa tante : Mais ce différend est facile à décider par les tenues du testament, qui appelle les enfans de Charles, par ordre, et de l'un à l'autre : mots qui montrent la substitution manifestement graduelle et successive, lamas^ culinité et charge de porter le nom n'estans paa conditions necess^res, hors le cas où le testateur les a décis ; et pour détruire 3a volonté expresse qui a ' voulu agir par les motifs d'une affection réglée sdon l'ordre de la charité paternelle et du désir de faire toujours un seul héritier ; tellement que la dame de Cusols se trouvant en ordre , c'est à eUe que la substitution se porte directement. Et quant au testament
4f Franco» 4^ jPienrebuffîere d0 Vaa i^$f il 0St yvvy qn% oooUent plusieurs degra;i de $^lMltituti«I| ^ an cas <{af^ Charles premier son fils decedit sans eu^ faas} POU pas une substitution à sas aniaiisi qui soit gradii^elle et peipetueUe comme en icehiy de Char-* lea « Il bien que les enfans de Cbarles ayans fait dé^^ saisir une fois la substitution^ elle ne peut plus estre^ ouvertet pj continuer outre les termes ausquels elle estoit oonçdië; du moins encore par la raison du^ droit f qui ne permet point que les enfans soient çensef estre appeliez par, forme de substitution ^ ny chargea semblablement de restituer à d'autres, quand ils ne sont qu'en condition qui ne diq>ose point : et quoy que le contraire se soit quelquefois pratiqué ^ pour induire upe substitution présumée , c'est seu^ lemeut $n fayeur des mâles : A quoy les Docteurs et Interprètes d^ Droit se sont laisses aller par une es^ pece d'interprétation plus bénigne , fondée sur l'in^ tention des testateurs, et sur les e^mples frequens de pareille disposition dans les grandes et riches fa«« milles^ dont il s'est fait enfin comme un usage ^ coutume générale en la plupart des pais et proyinces qui sont régis par le Droit écrit. Ainsi dans le par^ tieulier de la cause il fut jugé , par Arrest de Castres l'an I09O au profit de Charles second de Pierrebufn fiere, contre les Dames ses sœurs, qui sont à presen); parties, et qui soûtenoient lors estre appellées çoi^joûileaien^ Byeç leur frère sous ce nom collectif d'eni
fans : et dépuis Charles second estant décédé sans enfans, Jean Charles son frère dernier décédé, des biens duquel il s'agit, fut admis par Arrest de cette Cour, du 3 septembre i6'27, à succéder à Charles, par forme de substitution , en vertu dé la même clause, qui f&t étendue et jugée graduelle , en faveur de ce dernier mâle qui restoît , plûtost que la veuve héritière testamentaire du défunt : Encore fut-ce un puissant motif de Tofire faite par Jean Charles , de payer les créanciers sur les biens substituez , en' cbs que les autres ne pussent suffire, et ainsi ce qui a eu lieu seulement en faveur des mâles , ne peut estre aujourdlmy plus avant continué à l'égard des filles, contre les mots du testament , et la disposition du droit ; mais la plus grande difficulté consiste au tes^ tament de défunt Jean Charles de Pîerrebuffiere, fait en Tannée 1629, et confirmé par codicille du mois de janvier i634, par lequel il a institué le sieur de Meilhards, son cousin, fils d'une fille de François de Pîerrebuffiere , son héritier universel , pour sçavoir s'il est valable , et doit avoir eflTet , à cause que le testateur a esté tué en Duel en l'an i634, et par conséquent dans un crime qui se poursuit même après la mort Comme de fait il y a eu arrest de condamnation du 26 octobre dernier, en quoy d'abord il y auroit apparence de croire qu'il doit valoir, pour ce qu'il a esté fait si long-temps avant le crime con-. tracté i qu'on ne peut dire que ce soit ny le désSehij
tiy l*etfet du crime, et au'ssî peu que ce fut une fraudé méditée contre la confiscation; joint qu'au temps de sa mort , qui est l'instant même du crime, le testament a commencé de prendre sa force, et recevoir sa confirmation ; le procès qui a depuis suivi , n'ayant esté fait que pour parvenir à la confiscation du tiers des biens que Ton ne dispute point : Mais on dit qu'aux deux tiers restans , le testament doit aussi bien valoir comme la succession légitime s'il n'y avoit point de testament, tant parce que d'ordinaire ces deux choses marchent de mesure , que pour ce que la modération de la peine dont le Roy a usé par son dernier Edit, a remis les choses pour ce regard en l'état qu'elles estoient auparavant l'Edit de l'an 1605, auquel temps ceux qui estoient tuez en Duel n'étoîent puis après poursuivis et n'y avoit aucune confiscation de^ leurs biens , laquelle ayant esté depuis réduite au tiers, il en faut demeurer là , sans étendre la peine outre la disposition de la Loi , qui ne se doit suppléer ou interpréter en tel cas, du moins par la voye ordinaire des jugemens particuliers ; et faudroit une nouvelle puissance pour faire cet établissement , si l'on jugeoit qu'il fût nécessaire ; et de plus, le crime n'ayant esté fait crime de lezemajesté que par fiction de l'Edit , cette fiction doit cesser hors le cas de la peine , à l'efiet de laquelle la Loi Ta voulu établir et produire» Ces raisons sont fortes, mais pour les examiner au poids de la vérité^
il les faut réduire à leur principe » et à cet effet en reprendre les fondexnens. Le testament n'est qa'ua acte imparCait auparavant la mort , <]ui hxy donne sa force ; c'est pourquoy Ton considère lors principale* ment quelle peut estre sa valeur^ aussi bien ^'au temps qu'il a este fait : de sorte que si quelqu'un meurt condamné pour crime capital » son testameal n'est pas valable , quoy qu'il n'y eût rien à désirer au reste , et qu'il fût fait long-temps auparavant | pource qu'en ce moment qui luy doit donné l'eslre 9 qui est toute la grâce d'un testament, comme di^ soit un ancien 9 c'est à dire la source de gratification ^ et l'ouverture à l'effet des liberalitez qui en proce* dent; le testament n'est plus capable, et l'état de la personne est tellement changé, qu'il n'a plus le droit ny le pouvoir de faire testament : car la loi le pri*vant de tous droits civils , oste par conséquent l'effet aux actes qui dépendent de sa persévérance en uoe même volonté jusques au dernier soupir d'une vie libre et innocente; mais si la mort précède la condanuiation , alors le criminel par une bonne fortune semble s'échapper, et éviter la peine, estant coniû«> deré comme s'il mourait avec l'absolution , honnis pour la réparation des parties civiles , pour laquelle on continue d'instruire le procès civilement. Quant à l'état de la personne , il demeure en son entier, sj bien que le testament qui ne dépend que de là est valable, parce que le testament est sorti du monde ,
et qu'il évite la Condamnation ^ qui est celle qaî seule luy pouvait changer sa coûdition , et le priver de tous les droits dont jouissent les hommes libres par le bénéfice des Loix du p^s où ils ont pris nâts^ sance. Il faut toutefois excepter de cette règle ceux auxqudU on £ait le procès ajprés la mort, pource qué Ions la Loy les repute encore vivans , et par une es^ pece de charme puissant qui n'appartient qu'à elle ^ évoque les morts , les tirant de leur azile , et énk repos de la sépulture , pour les soutenir par maniéré de dire quelque espace de temps en vie, tant qu'ils ayent satisfait au public par l'exemple et par la peine que peut mériter l'atrocité de tels crimes, d« s<Mrte qu'en cecy le temps de la mort ne peut estré ctasî^ deré qu'au temps de la condamnation , qui est comme une seconde mort, qui tranche tous droits et effets civils, et lors de laquelle seulement i'oa doit juger de l'état et condition des personnes. Tant y a qu'il est vray de dire qu'en tel cas la mort natu* relie n'arreste point la poursuite commencée pour la vengeance d'un crime , et n*en empêche aon plus la recherche , ny que l'on ne commence l'accusation bien souvent fort long-temps après ; comme l'Egiise l'a pratiqué dans les Conciles , contre ceux qu'dle a voulu condamner, même après plusieurs siècles : Car ou bien on punit le corps , on s'il n'est plu6 en e^re, smt à cause du temps, ou soit parce qu'U n'a pu estre recouvré $ on pttnit la memosne et le nom
qui conserve une espèce de sabsistâoce civile et dé personnalité à TeSet de souffirir telles condamnations : Bref la Loy romaine expresse à ce propos ayant dît que les testamens de ceux dont la mémoire est condamnée après la mort , sont cassez et demeurent inutiles; d'ailleurs ayant ajouté que c'est de même à l'égard de ceux qui sont condamnez au fer, c'est à dire à estre gladiateurs , qui estoit lors une espèce de peine ; à plus forte raison doit-on maintenant dire que cette disposition comprend aussi ceux que l'on voit se dénoncer au glaive, et se condamner eux-mêmes à cette peine infâme contre les payens, contre la prohibition expresse de tant d'Edits, d'autant plus saints et salutaires , qu'ils sont sévères et rigoureux. Or comme il n'y a qu'à tenir, et que Ton le reconnoist en matière de crime de leze-majesté au premier chef, la même disposition doit aussi avoir lieu aux autres chefs, et en tous crimes où il y tura Loy expresse qui ordonne de faire le procès après la mort; pource qu'en ce crime et aux autres où l'on le pratique , c'est l'Edit et l'Ordonnance qui établit cette fiction, mais qui se trouve aussi puissante en son cas feint es matières qui luy sont sujettes, comme peut estre la venté même de ce qui dépend de la nature. Et plus , qu'expressément le Roy par ses Edits a voulu user de ce remède, pour faire naître dans l'esprit de ses sujets une plus grande horreur de ce malheureux crime qui irrite le Ciel contre noûS|
et qui moissonne tous les jours tant de géntils-holtt-^ mes 5 tirant ainsi petit à petit et afibiblissant les forces de la France, et la vigueur de cet Etat , qui consiste en la noblesse, dont le sang se va consumant et répandant inutilement, mais avec sacrilège contre Dieu et la nature, et contre rautorite du Roy. Peut* on douter que ceux dont k mort est le crime, et qui meurent si coupables, qu'ils vident d'un coup toutes sortes de Loix divines et humaines, et qui pour ce sujet doivent estre punis en leurs corpi( et en leur mémoire après la mort, qu'après tout cek ils puissent conserver leur volonté dernière , veu même que ce point est la plus haute faveur que le$ Iioix ayent pu accorder à leurs sujets, qui veulent vivre et mourir dans^le respect et l'obéissance qui leur est deuë ; c'est à dire de faire valoir et d'ex^U'-^ ter la dijsposition de leurs biens, pour les faire passer, et tranqK>rter à d'autres en un temps qu!ils n'en peuvent plus estre les maistres. Peut-on inutilement s'imaginer qu'il soit possible d'exécuter le testament de celuy dont le corps a deû estre traîné sui^,une claye, comme il l'eût esté si l'on l'eût pu troiuver, ft dont le nom et la mémoire est condamnée <;omme coupable de crime contre Dieu et contre le Roy ; Car de dire que la mémoire n'est pas condamnée par les termes de l'Arrest, q}ii déclare seulement le dé^ fuut avoir encouru les peines des EditSj c'est uiiç couleur tn^ foible pour estre mise en considération;
puis ;^ué l-Oft ^eût voir par 'VAMk que ta c*il«iiAnâWn îèst mlérVehttë ^ùr le/]^V6cés fait âtt 'cUrttfêiÙ^ ci4é % ia tàéiauoiie , et q^'ëtlè eit ct6ti JaXCui^e cclïifofmemenl > itÀH du R%, ^i ^ cèky ^1 p^ àonçé là^'è, îés 'si^ëé ûé fsH^idti^é 'êêêtum !ê j^ , et |âkVéù!i^r^Mi^t éH bëcy , àh tà'jpëlilè ^^^ fasl^'é àia'âisétfé^oil dé^ iTo^ës, iNi4ia'<^'affiÊ «Aî^fés 'c^é^, 'f'ôfa ti^ <}âé )«s {iëHiè's mï "pikàMi ^
&eh\ âW llÛfe , '^Ày ^'e '^ttiftfei ,^i M«M itejpiui^&tip â^sù^ -<«8iiaa&â% , ëM VâttJléV^tô À'<^ù 6às ^(^ê^y qfioî iiîë'iit^ dans tin •à/îtàe 'Adhl !à. i^ Perche , la p6tii^te %t ^!a yàhittoh ^è Mi ^^ fi mort: Ët'éôih^ë le CfôiiëUë dèYâtëndè» ifii^ ifvbV ^iè^ cë^k qiii tuent bu tjniWsMt '^èt^'â^ «i "miëi , crdei^ àssa^f ns et ïHé'riftrièrs , ïl 'cdAptà:k
mimèiit%xâmhi'hCfâ sb'défoïit e^ ]^iu>''fepâra^6n 'd mi tel crïîoié a chassé Iles Vii^â^
part, et J>5
gîîeur de ses Lobe, ijue 'cette inàudite ac(?ôn Ifiift Àeîiipïaîréînent ]^tinie. Puis qu'il est éhfiii 'tàkivé que Ya pmé et Ta fîéstice du Roy s*ést rëi^ohië ' dé' ptmr ' ces . noiniciâes «^'èùi-ittèiilés 'après Teur "iïôrt; ausàl ne jpdkal iHi désonùkii^ *pTus 'ddûtér %Uë 1ë tës^ tàment édù Vo^Me'Màcimiàe'hmimè ttkWf-
M ^eiit Vd^ ébéde ^uelOMqtie : Néh pkP cpie ^
mtiis parce ^ë 4e cl$m^ ^st ^ni^dUlle «]M^« IW m^ mU iiÊ&àïi^té. C»* totit ^kâi ^è l«»4i^ii« ^idKS «h^ 6eH3lMIÉt cMfiS^iiM 1^ i! n^ là petl»MiÉ^ ^ 4il: c)ik^ Httii^^itifiiè lé tèi^latnént^ fait istUpàntvtiift ^>ddiM^ laissé avdit^êffi^t m fté^âieeiée la ootifi«oMÉîow^tyti
tie^t 9e leiMyttieiit ne pet»:'rd^ît kbrsâtf^ à4¥U gtteâ^teis t>tei»^i ki^ 4sofin pais eoii£«sq»m^ 'd'amant ^ê les bietis «te i»oiit ^qti^ioû^ssbires 4ôt ^é»ir|ttoe^ ; iÉtni dcnitelâîoôiidîtâoû'de irpersonive^, joint quela cIiq«« fisdatkm û% Htfii qti'eû eoMecptienoe nie la léoiMiaiiM nMiOfi ) et nofi pttô^que ia^oofi^KKxaiiiiîni isait pour la t^dflfecaftion^ De phis, U €)Sl: 'MitaEn >qnfen tto«iÉ *ciri^ t!9lpitàl il^*a'de€Éx peifiiBS ^ï se di}iv^t d'drdiaaeii^'i ia cont^s/^^én 'An *tatp» et die^ibiens, aliiai''pa3Pleiit les atitfièâiïeis Ordonsiaiioes : eelte du corpA^est eli>l^ vie et eii la mort, ceUe des biens sait^aoïrwBt là pretnière , son p^ to^jiotos, ny en tousliewbr si^mirid jaaiaîstette "den^îere ii'ei^t ii^^todo^ë -sqpi^éB'^c^iaèit^ qu'il ûY*itpuiiî«ïoîi tacite et e^re^e âli>tKdl|)S^, ^dn nom et de hitBfemoire. Etpnis 'qete ê'eÂ unhënaevfry di^nt'les Loix romaines, d'aroir un héritier, pcWr raison déqtrojr elles ont ëtably^drter^s A^sitk>iM singulières; "iïè' scroit^eè pas ^vonJôrr ' honorer 'èlii
sa ccddamnation $ et d'une peiue établie par la tioy lâcher d'en tirer" avantage 5 et en faire sortir une grâce et une fareur? Cela ne doit pas estre , disoitle pape Innocent III en une de ses Decretales, écrite à 1 église d'Angers : mais aussi c'est contre toute raison civile et naturelle , ainsi qu'il se voit : Qiie si la confiscation a esté modérée au tiers ^ ce n'est pas en faveur du criminel > qui n'en mérite aucune , ny par conséquent de sa volonté et de son testament , mais de sa famille et succession légitime , comme une remise et concession générale , au lieu de la grâce que le Roy leul* pourroit faire. Et ne faut pas dire que ce soit défendre une peine sans loy expresse , puis qu'il est impossible que cet effet ne s'ensuive de celle qui s'est dés^jà établie , laquelle d'ailleurs donne pouvoir à là Cour, d'augmenter même les peines selon qu'elle jugera estre à propos. Comme de fait ce crime est si détestable, et si fort contre les fondeinens de la pieté et de la raison , que la punition a deû prévenir la Constitution, l'Ordonnance n'estant que decla* ration du droit divin et naturel ; et ainsi la Cour la déclaré par un Arrest solemnel du mois de juin 1 699, qui a précédé et donné sujet à l'Ordonnance de l'an i6oa. Tellement qu'outre la rencontre de toutes sortes.de droits , afin que pour les appréhensions de ce qui peut estre le plus sensible 5 conupe est la validité des testamens au pais de Droit écrit , les J^mme^ puissent estre dorénavant plHS retenue à nfi
tomber pas dans uii crime ^i se doit punir d'autant phis rigoureusement qu'il est freijueiit et ordinaire ^ et que l'on reconnoît que ce^mal se rend de plus ett plus rebellé et refractaire aux remèdes : C'est main-* tenant qu'il se présenté une bonne occJision de fkire un graûd exemple pour suivre les bonnes intentioits du Roy, et éviter ces Edicts , pour le bien de l'Etat , et le salut de la noblesse, déblarant le testament de Jean Charles de Pierrebuffiere mort en Duel, nul et de nul effet et valeur, et maintenir les hârîtiers le^ gitimes en la possession et jouissance de la succession ab intestat, aux charges des substitutions, et de la confiscation du tiers de tous les biens. ^
La Cour a donné acte à la partie de Chamillard de ses déclarations et consentement. Et entant que touche laRequeste de la partie d'Ozanet, et y ayant égard , a déclaré et déclare la substitution portée par le testament de Dame Philiberte de Gontault de Biron ouverte à son profit. Ensemble , sur la Req;ueste de la partie de Montholon , sans s'arrester à la demande du Vicomte de Castel, la substitution portée par le testament de Charles de Pierrebuffiere, de i588, ouveite au profit de la dame de Cusols sauf en l'une et en l'autre les distractions telles que de droit. Et faisant droit sur le surplus des demandes des parties , interventions et conclusions du Procureur général du Roy , a déclaré et déclare le testament de Jean Charles de Pierrebuffiere dernier decedé de nul effet
liea de-trcfis ans de bamûssèmeiit portez cy^dessus , Noos voulong qu'ils soient retenus autant de temps étroitement prisonmera
XY
Or bien que le susdit crime d appeller et proTO^ qUer aU combat soit détestable en toutes sortes de pertonnes^ puisque c'est une contravention si grande et si manifeste aux loix divines et' humaines; y en ayant néanmoins en qui par diverses considérations il est plus horrible ^ et requiert par conséquent une peine plus rigoureuse ; comme lorsque les appellans s'attaquent à ceux qui les ont nourris et éleyez , qui ont esté leurs tuteurs ^ qui' sont leurs Seigneurs de fief^ qui ont esté leurs chefs, et leur ont commandé , et spécialement quand leurs querelles naissent pour des sujets de commandement , de châtiment > ou autre raction passée durant qu'ils estoient sous leur charge; Nous voulons et ordonnons que ceux qui tomberont dans cet excés^ soient, sans diminution des peines cy-dessus, punis aussi en leurs personnes , suivant la rigueur de nos ordonnmices.
; Nous ordounons et enjoignons tres-expressement à ceux qui seront appeliez^ de noi^s en donner avis^
— aAa -
AHKEST DE t\ CÔUR DE PMŒEMENT,
p9r;^NI que lç^ ^o^it^ gBs çpels djjs ?^ ^ogs| jôa^ ^ç
Du 3 mars 1638.
• Sur la plainte faite à la Cour pai* le Procureur General du Roy, de la contravention à TEditdes Duels, qui s'augmente de jour en jour, par l'impunité des criminels, et aGn d'arrestgf j^cours dunsi détestable crime ; Requeroit que les Edits des vingt-neuvième aoust mil six cens vingt-trois , vingt-quatrième mars 1626, et la Déclaration du huitième avril i636, soient de nouveau publiez , afin que le renouvellement de la Loy porte un chacun à une plus exacte obéissance ; et obliger les Officiers d'informer avec plus de soin contre les coupables , et les punir avec plus de sévérité ; et que l'Arrest qui interviendra soit envoyé aux Bailliages et Sénéchaussées de ce ressort, pour y estre leû , publié ^ et registre ^ et exécuté a la diligeace de
tes SolMtitaU. La matière mise en délibération : dite Cour a ordonné et ordmine , que lesdits Edils des Tingt-neinriéme aoost mil six cens Tingt-trcMS, Tingi-qnatriéme mars mil six cens yingt-râ et la Deckuralionduvingt-haitiéme avril i656p concernant les Duels seront exécutez* A cette fin s«t>nt de nonveaii publiez ; et le présent Arrest envoyé aux Railliages et Sénéchaussées de ce ressort , pour y estrelefi 9 publié , registre , et exécuté à la diligence des Substituts dudit Procureur Creneral. Fait en Parlement le 5 mars i638.
Signé GcTET.
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
CONTBE CEUX QUI CONTREVIENNENT AUX EDITS DU ROT TOUCHANT LES DUELS ET RENCONTRES.
Du 4 mars 1637.
Veu par la Cour la Requeste à elle présentée par le Procureur General du Roy , contenant qu'encore que par plusieurs Edits , Déclarations et Arrests les combats en Duel et Rencontres ayent esté défendus, quelques particuliers ne laissent néanmoins , trahissant leur patrie et eux-mêmes , de préférer leur ressentiment particulier à leur obligation aux Lois divines et humaines , et les violent impunément , soit par Duel formé , ou par rencontres dans la Yille ou dehors, véritables ou feintes, soit à pied ou à cheval , ou en carrosse , s'appellent l'un et Tautre publiquement , et font servir les rues de cette Ville de théâtre sanglant : Requeroit, afin que tels crimes ne demeurent impunis, itératives défenses éStre faitei
de contrevenir aux Edits des Duels et renconti'es sur les peines y contenues : Et enjoint à toutes sortes de personnes de se saisir des contrevenans , les constituer prisonniers ; défenses de les retirer et receler soit vifs ou morts : Et à tous Juges en informer ; et apporter les informations au Greffe criminel de ladite Oour, sous les peines des Ordomàances r£t TArrest publié etaflfiché, à ce qu'aucun n'en prétende cause dHgnoranoe. Tout considéré : Ladite Cour a &it; et fait itératives inhibitions et défenses à toutes sortes de personnes, de quelque qualité et condition qu'ils soient, de contrevenir iiu» Edits. des Duels et rencontres sous les peines y contenues. Enjoint [à toutes sortes de personnes de se saisir des contrevenans aur dit Jîdit» le3 aonstituer prjsppijiers , pqur. ççtfe. j?qntr'^O^ procédé ^uiyajit iceluy l^dit. Fqit jnl^jjjitJQns et défense^ à tous Qei^tib-rhopi^ies et ^^^*^^ de les retirer dans leur Cl}^s^çfi,u^ pu M^ispp;^ soit yjfj^ pii mq^ts^. sur l^s peiuep portées par le§ Pr49nniM^c^$ et Arre3ts d'içelle ; et enjoint k tpus Juge^ ^t Q^piiçys de Justices infp^flîer dç h poptr^vç^llpj^j a^j priefpRt Arrest ; pour 1^3 iqfor|:»ations faitç^ ^p^ytées ^g G^'çffe çrimi^^I de ladite Cour^ et çp^ii^UQJqii^jes aijdit Procureur général , estç-e or4ppflé p,e qu^ fÎ!^ raispu, Et sera Je p^^es^nt Arrest lu , pu};>U^ ejt ^c^é aux Carrefours et lieu?: publics de cette Yjlle çt Faux^ bourgs, à ce qu'aucun n'en prétende c^use d'igno-r ranxîe, F^it en Pi^^e^ent Iç çuatri^ggie m^rs mil si:| cens trente-neuf. Signé GuTSTi
« Lu et publié l'Arrest cy- dessus le mercredy neu- » viéme mars mil six cens trente-neuf, par les Carre- » fours ordinaires et extraordinaires de cette ville et » fauxbourgs, et affiché esdits lieux par moy Jossier, »crieur juré- ordinaire du Roy en la ville, Prevosté » et Vicomte de Paris , à ce qu'aucun n'en prétende «cause d'ignorance. A ce faire étoîs accompagné de » trois Trompettes , Commis de Pierre Gillebert , 1 Gentîen le Chable et Noiret, jurez Trompettes dudit » Seigneur esdits lieux.
3 Signé Jossier. »
DES DUELS ET RENCONTRES
Avec l'Arrest du Parlement^ du 7 décetnbre mit six
cens quarante.
Nos amez et féaux , les services signalez que la noblesse de nôtre Royaume nous a rendus depuis la rupture de la Paix , nous ayant donné sujet de lui témoigner Taffection qu'un bon Prince doit ^voir pour des fidèles sujets; Nous avions estimé qu'elle n'en pouvoit recevoir des effets plus agréables , ny plus avantageux, qu'en la remise des peines que quelques-uns d'entre eux avolent encourues, en contrevenant à notre Edit des Duels : et bien que nous eussions une grande -répugnance à blesser ou affoiblir une si sainte Loy , néanmoins nous nous estions laissé vaincre par la considération de leur ze.le et de leur fidélité ; et ce d'autant plus volontiers que nous
^ ut —
croyions qu'il estoit bien juste que, dans le lio]i-< heur gênerai que la naissance de nôtre très-cher et trés-amé fils le Dauphin a causé à tout ce Royaume ; ceux qui n'épargnent ny leur sang , ny leur vie pour le maintenir, ne fussent pas les seuls qui n y eussent point de part : Nous avions même espéré que la ^ grâce que nôtre noblesse recevroit de nous en cela , la rendroit désormais plus retenue à contrevenir à nos commandemens ^ et que Tobligation qu elle auroit à nôtre bonté , seroit un nouveau lien qui la retiendrmt à l'avenir dans l'observance plus parfaite de nos Edits. Mais comme les bonnes intentions n'ont pas toujours le succès que l'on s'est proposé; aussi tant s'en faut que nos Edits ayent esté plus religieusement gardez , qu'au contraire quelques*un$ ayans conceû de la facilité du pardon pour le passé 9 une impunité pour l'avenir, ils ont entrepris avec toute sorte de licence de venger leurs injures par la voye du Duel , dont jusques icy nous n'avons point esté averti que vous ayez fait aucune diligence pour la punition de leurs crimes. Et d'autant que la qualité de Roy Tres-Chrétîen que nous portons nous oblige plus étï*oitement à venger ces crimes, qui violent tout ensemble l'obeïsssmce qu'ils doivent à Dieu, et te respect qui nous est deû par nos subjets, comme à leur Souverain ; de crainte que la dissimu-r lation de l'injure qui est faite à sa divipe Majesté, ne l'irrite contre pou», n'arrête enfin le cour$ dei l)^'?
ïtedfctiôns qtSi'ette a "^t^e^^ abon^dhaMttènl 4ep96ê ijtiél^eB dnâéês sut ciet Etisit : A c«$ eàlcM^il^ Non» vdttlbtii^ , V(ms ttiftndôiiis , et t^eiK«{>reSèé«âleM*êll!f^
Vtm «^efe à falr« '{iFtKblie]' ^ë tityirmaû la fe^IttnMdll ^etliiérè Aile cMAfë^e» Dli^s^^âe^â^tiM eÉHAII
^^i^foMtfM d^ eëûte ^i tmt M éteè 4(Ktttei«i 4» <lué , <de|mis fe iiè!htiM«(c« âè laditt^dft 1% kf Wm^
k^iltt'ettk , et léè ^liit d^i^ ^ki<^ f^Dél» {)s* «MM Sdit^. Mtdè tômâiè iiDtiV^ït 41 est difficile ^9^^ fl^ {M*étit^s inëd lAs^eik^éé^ de té iftd%e phi^êè eftVèlïm a^^iotiis, ceux qui teis èâtt^^tibeM ft-ddbiittiis lien pôltteti ô^ér la ^olilioissanËice 9 et lèft vendre Stw^ tes: Nbliis vcmtohs aussi que mir la utM:odetë du &i|^ vd^ ltyé%, Ëdiièi ^é touë ai^ls aocoKittimë^ Af décréter tsoMre <îeut ^i iserontt accusez dé «'estpe^badtuseii Due!^ ou bieû 'ord^Mûer ^qu'ik ^e rencktonl 4imÈ qiiijtilEdiiie, at)ré^ la Éîgnifiùation de votre Hrmst, 'en ïa i^H^n de la Conciergerie de ûôtre Palais, pdur, rëptodi'e sur les cbntelusrotts que nôtre Procureur lierai entendit prendre contr'^ilx. Et à dlfsiUt éé se Rendre dans ledit temps de quii^zaine , Kous vé*^ km^ saiË)s autre |>rocedure9 que tous leurs bje^s sôieiit 'Saillis , et mis en notre main , jusques à ce qu'Aïs ayènt obeî, et procédé ^ontr'eux comme d^sôbêBisans à £io^ eomÉaanden^ns. Prûmellaât en fàjf'dètBfi^/îlilë Miy^'nWé^derM» liivtniHft^^g^
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l'avenir , pour les faits contenus en .nôtre Déclaration sur les Duels : Et en cas qu'il arrivast que par facilité^ ou par surprise il en fust expédié quelqu'une, nôtre intention est , que vous n'y ayez aucun égard , comme contraire à nôtre volonté. Si n'y faites faute : Car tel* est nôtre plaisir. Donné à Saint GermrfA ètt t%^ ifè prléâiér joliï de dëcfenîbîê JSSfi six cens quarante. Signé LOUIS. Et plus bas, De LomSNIE.
Et en la subscription.
A hids dfne'z et feààx 'Conséttlers ies ^ens tènani nôtr^
'Cour de Portement à Pàrisé
sè«^
ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT
£N EXEGITION D£5 EDITS D£9 DUELS ET RENCOUTRBS.
Ce jour, veû par la Cour la Requête présentée par le Procureur gênerai du Roy, contenant qu'encore que ledit Seigneur Roy ait accordé abolition en faveur de rheureuse naissance de Monsieur le Dauphin , à ceux qui ont auparavant contrevenu à TEdit des Duels et rencontres, son intention néanmoins a toujours esté , que ceux qui après les oseroient encore violer, fussent punis si exemplairement, que pour la sévérité des peines , le cours d'un si détestable crime pût estre arresté , comme on peut reconnoistre par ses letti*es écrites à la Cour ; et enfin que ce foible prétexte puisse cesser, et que chacun rende l'obéissance qu'il doit à de si justes Loix, qui regardent l'honneur de Dieu , l'authorité du Roy, et la conseiTation de sa noblesse , laquelle emploie si courageusement sa vie pour la gloire de la Couronne ; requeroity estre pourveû : la matièi^ mise en délt-
beration; ladite Cour a ordonne et ordonne, qilé TEdit du vingt quatrième mars mil six cens vingtsix, et la Déclaration du huitième avril mit six cens trente-six, seront de nouveau publiez. Fait inhibitions et défenses à toutes sortes de personnes , de quelque qualité etcondition quelles soient, dy contrevenir, sous les peines y contenues : et à tous Seigneurs, Gentils-hommes, et autres, retirer les coupables en leurs chasteaux, hostels, et maisons, soient vifs ou morts, sous les peines portées par les Ordonnances. Enjoint à toutes personnes de se saisir des contrevenans, et les constituer prisonniers, pour estre procédé contr'eux suivant la rigueur desdits Edits; et sera le présent Arrcst leû, publié et affiché aux carrefours et lieux publics de cette ville et faux** bourgs , et envoie par les Bailliages et Sénéchaussées, pour y estre aussi leû, publié et exécuté à la diligence des Substituts dudit Procureur gênerai , à ce qu'aucun n'en ignore. Fait eu Parlement le septième décembre mil six cens quarante.
Signé GtTET.
— Ifd —
EDIT DU ROY
SUE LA PROHIBITION £T NNITION DBS DUEIS.
Donné à Paris tu mois de joio 1643,
Vérifié en Parlement le 1 1 aoust aadU an*
Loais par la grâce de Dieu Roy de Fnnce et tié Navarre : à tous presens et à venir , salut Qaan^ BOUS considérerions seulement comme Roy , le satig de notre noblesse répahdu par la fureur des Dueb^ Nous ne pourrions sans estre touchez d'une extrême douleur^^ voir les tragiques effets d'une passion si brutale, et si préjudiciable à la France : mais la qualité de Roy Tres-Chrétien nous obligeant d'estre infiniment plus sensible aux interests de Dieu qu'aux nôtres , Nous ne sçaurions penser sans horreur à ce crime détestable , qui, en violant tout ensemble le respect qui nous est deû par nos sujets, comme à leur Souverain > et Tobeissance qu'ils doi-
fèûi k Dièa comme à leur Greatelif et à leur JugèV les pousse par une manie prodigieuse à sàoHfiëi^ teurs tetps et lénti âmes à cet idole de rânité , qti'flrf ftdor^ty au méptis de leur i^àltit, et qui n'est kvLÏtë tfM leDemëûi qtA se prèSeiitaût à eux sôtis lé Vo3é 4'liit fàHt hèntiéur, tes éblotlit dé félle sorte , qp!ilè «m^tit Éiieul sé précipiter dans im nïdlhéut éteniety l[tié de sou&iir une honte purement imaginaire. Léui' ra^ passe ft ^t exeës^ que pour Se porter à ces cOtn^ btts ttbomintfMes, il n'est pas besoin d'àroif ëStè eFotragé ^ ny d'aroîr receû la moindre offense ; îî suffit d'y estre engagé par ceux que Ton ne yid jaihaîs , et souvent contre les personnes que 1 on aioré idâyantage* Ce funeste moment unit si étroitentent efÈt-' semble par un lien sacrilège ceux mèineS' qtti néT scmt point unis par affection , qùDs exposent hoir seulement leurs vies, mais aussi leurs amiis, les uns pour les autres ; et divise quelques^ois d'une si étrange manière ceux qui s'aiment , que surpassant en fureur les plus cruels ennemis, ils s'arradient par une double mcMrt , et la vie du corps, et la vie de l'ame. Mais ee qui montre encore clairement, que c'est l'aitifice de Cet immortel et capital ennemi des hommes , qui répand un aveuglement si déplorable dans l'esprit àè nôtre noblesse; c'est que généralement tous les Grentils-hommes s'estimeroient desb^ noree, s'ils refosoient de renoncer, par des actions plus que barbares 5 à %c^eé les ei^rances du Gbris^
titnisme i et plusieurs d'entr'eux ne croyént pas manquer à leur honneur, en manquant à se trouver dims nos armées , pour y maintenir par la justice de nos armes contre nos ennemis, la réputation de nôtre Couronne , et participer à cette seule yeritable gloire, qui s'acquiert en servant son Prince et sa patrie , dans une guerre légitime. Il faut bien que le Démon les ait charmez , pour leur faire établir le plus haut point de la valeur en des combats de gladiateurs, qui netoient autrefois pratiquez, que par les plus misérables de tous les esclaves et que ron void encore aujourdliuy Testre souvent par ceux qui sont dans la plus basse de toutes les conditions seryiles ; au lieu que c est en soutenant avec une constance invincible, les travaux et les périls de la guerre , que Ton témoigne la grandeur et la fermeté de son courage. Ce sont ces sages généreux que nous réputons véritablement vaillans , et véritablement dignes de nos bienfaits , et de nôtre estime ; et non pas ces furieux qui , comme des victimes malheureuses , soiiillant la terre d'un sang criminel , descendent dans Tabisme chargez des malédictions de Dieu , et des anathèmes de toute l'Eglise. Pour remédier à ce plus important de tous les desordres, le Eoy Henry le Grand ayant assemblé les Princes de son Sang , les Officiers de sa Couronne , et les principaux de son Conseil, fit après plusieurs grandes délibérations, son Edit du mois de juin 1609 lequel
le feu Roy nôtre Ires-honoré Seigneur et Père , depuis son avènement à la Couronne , a fait renouvel- 1er et publier de temps en temps > et y a même fait ajouter diverses clauses par ses Déclarations des premier juillet 1611, dix-huit janvier et quatorzième mars i6i3, premier octobre i6i4> quatorzième juillet 1617, Edit du mois d aoust 1623 et Déclaration du 26 juin 1624* ^^^^ d'autant que les peines qui y sont portées y quoy que tres-justes, sembloient un peu rudes à ceux qui ne consideroient pas assez attentivement quelle est l'énormité dW tel crime, et que cela faisoit prendre la liberté aux personnes les plus considérables , et à celles qui avoient l'honneur de l'approcher, de le supplier en diverses occasions d'en modérer la rigueur : il résolut par son Edit du mois de février 1626, sans révoquer néanmoins les précedens, d'établir de nouvelles peines plus douces que les premières, afin que ne restant aucun prétexte de l'importuner, son intention fût plus religieusement exécutée. Mais la violence d'un mal si opiniâtre s'aigrissant contre les remèdes, il n'a pu estre arresté , ny par les exemples de la Justice, ny par les effets de sa clémence. L'expérience néanmoins a fait voir, que pour le reprimer, la sévérité est beaucoup plus propre que la douceur; ainsi que le défunt Roy nôtre tres-honoré Seigneur et Père le reconnut lorsque dans l'extresme joye qu'il plût à Dieu de luy donner, en exauçant les vœux d^
toute la France, lorsque nous vînmes au monde, et dans le ressentiment des services que la pluspart de la noblesse luy rendoit daiis ses armées avec taal de lele et de fidélité; il se relâcha d'accorder de^ ^bplitions à quelques uns de ceux qui avoient con» treveiiu à ses Edits> espérant par cette grâce de lef prendre tous désormais plus retenus dans leur devoir, Mais au contraire, comme si cette facilité du pardon pqur le passé leur avoit donné l'espérance d'une i|ii<*» punité entière pour l'avenir, ils s'emportèrent, e( continuèrent de s'emporter avec tant de violenee i ces combats impies, qu'il ne s'est jamais fait en au^ tant de temps un plus grand nombre \de Diiels i %\ semble qu'ils ayent pris plaisir à fouler aux pieds plus hardiment que jamais nôtre autorité Souveraine , et que par un insolent mépris de la bonté de leurs Rois, ils ayent voulu triompher d'elle. Que s'ils ont oublié que Dieu s'estant réservé la vengeance, c'est à^luy qu'ils sont obligez de la demander lors qu'ilsf se croyent offensez , ils devroient au moins se souvenir de s'adresser à Nous, comme à son image vivante, et a qui il luy a plû de donner, à l'égard des peuples qu'il nous a soumis, quelque participation de sa puissance. Mais ils veulent, en violant toutes les Loix divinesi et humaines, se faire justice à eux mêmes, et se rendre independans en la chose du monde où ils sont le plus obligez de se soumettre. Ce que ne ppuva^t souffrir, sans nous témQigner indignes de
tion si sainte. Que si, nonobstant tontes lès precan-» tions que nous apportons par cet article, à ce qu'il ne s'expédie jamais de lettres conts^res à ancone des clauses du présent Edit, il arrivait pair surprise qu'il s'en expédiât quelqu'unes; Nous voulons et entendons qu'elles soient nulles et de nul ejfet , comme données contre nôtre intention et nôtre foy ; faisant très expresses inhibitions et défenses à nos Cours souveraines, et autres Juges, ausquels elles seront adressées , d'y avoir aucun égard , comme estant contraires à nôtre volonté, quelques clauses de nôtrepropre mouvement, ou autres dérogatoires qnî y puissent estre apposées.
Et^afin de n'oublier rien de tout ce qui peut dépendre de nous , pour déraciner tle nos Royaumes un crime si abominable , et qui renverse tous les fondemens de la Religion Chrétienne , nous protestons non seulement de ne souffrir jamais, en iaveùr de qui que ce soit , la moindie contravention au présent Edit : mais nous nous reservons d'y ajouter de nouvelles peines encore plus grandes et plus sévères, si cette damnable foreur ne peut estre arrestée par celles que nous établissons maintenant ; ce que nous voulons espérer qui n'adviendra pas, et que Dieu bénira nos justes intentions dans une occasion si sainte
Inatiles, si elles ne sont bien observées, et qae nous ne sçaurions estre déchargez devant la Justice divine des malheurs qui arrivent par les Duels, qu'en em«ployant tout nôtre pouvoir pour en arrester le cours, et en demeurant inflexible dans une resolution si sainte : Nous défendons tres^expressement à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient , et même à nôtre tre&-cher et tres-amé Frère le Duc d'Anjou, lors qu'il sera en âge ; à nôtre trèscher et tres-amé Oncle le Duc d'Orléans ; aux Princes de nôtre Sang ; aux autres Princes, et autres Officiers de nôtre Couronne , et à nos principaux et plus spéciaux Officiers et serviteurs de nous faire au* cune prière contraire au présent Edit, sur peine de nous déplaire. Et afin qu'après le serment le plus solennel et le plus inviolable de tous, nul ne prenne la hardiesse de nous supplier d'y contrevenir; Nous jurons et protestons par le Dieu vivant, de n'accoiv der jamais aucune grâce dérogeante au présent Edit, et de ne dispenser jamais personne des peines qui y sont contenues, en faveur de qui que ce soit, ny pour quelque considération, cause ou prétexte que ce puisse estre. A ces causes ; sçavoir faisons : Qu'en révoquant, ainsi qu'il est dit cy- dessus, tous les precedens Edits et Déclarations faits sur le sujet des Duels et Rencontres, Nous avons par le présent Edit perpétuel et irrévocable, dit, déclaré, statué et ordonné ; disons» déclarons^ statuons et ôrdon-^ noiKi ce qui s'ensuit r
Nous enjoignons à tous nos sujets, de quelque qualité et condition qu'ils soient , de vivre à Tavenir les uns avec les autres en paix , union et concorde, sans s'offenser, injurier, ny provoquer à haine et inimitié, sur peine d'encourir nôtre indignation, et d'estre châtiez exemplairement. Leur ordonnons d'honorer et respecter les personnes, qui par les avantages que leur donne la Nature , ou par les charges et dignitez dont nous les avons pourvus , méritent d'estre distinguez des autres, ainsi que nous entendons qu'elles le soient ; et que ceux qui manqueront à ce devoir et à ce respect soient châtiez , eu égard à la qualité de la personne offensée. Lesdites personnes avantagées par la Nature , ou par leur qualité , s'abstiendront aussi d'offenser les autres, et les contraindre de perdre le respect qui leur est deû , et s'ils y manquent , ils seront tenus de les reparer , ainsi qu'il leur sera ordonné.
Tous différends inteiTenans entre nos sujets , dont la demande et décision peut et doit estre faite en Justice, seront terminez par les voyes ordinaires de droit établies en nôtre Royaume ^ et nous défendons
aux parties d'en former une querelle , sur peine à Taggresseur de la perte entière de la chose contentieuse, que dés à présent, comme pour lors, nous adjugeoos à sa partie.
Et d'autant que par Tindiâcretioa et malien des uns 9 les autres sont quelques fois tellement outragez 9 qu'ils croyent n'en pouvoir tirer réparation qui les satisfasse en leur honneur , que par la voye des junses, laquelle leur estant défendue par nos Ëdits p ils la recherchent par eux-mêmes, ou par leurs amis % et au mépris de nos Loix et de nôtre autorité , en viennent au combat , d'où naissent les crimes si fre<quens , que nous voulons à présent reprimer ; Nous prdonnons , pour y remédier , à tous ceux qui s'esti« meront offensez en leur réputation , de s'en plaindre Nous • ou à nos tres-chers et bien âmes Cousins les Maréchaux de France , afin que l'injure qu'ils att*^ ront receuë soit reparée de telle sorte, qu'ils en soient pleinement satisfaits en leur honneur.
lY.
Ceux qui seront en nos Provinces^ s'adresseront en pareil cas aux Gouverneurs d'icelles , ou en leur absence ^ à nos Lieutepans Généraux^ et en leur ài^
faut , aux Gouverneurs et Lîeutenans Généraux des Provinces les plus proches , pour leur faire leurs plaintes comme dessus : Lesquels Gouverneurs ou Li(9Uteaan& Gqaerauic décideront auiS3i*to$t le9 différends f si faire se peut ; et s'ils sont de telle <jualité, qu'ils ne les puissent terminer , iU nous en averti** ront , pour faire exécuter ensuite nos commande* meii9 sur ce sujçtt
Celuy qui aura offensé sera tenu de comparoître pardevant Nous, ou lesdits Maréchaux de France, ainsi que pardevant lesdits Gouverneurs ou Lieutenans Gaiieraux en la forme susdite , lors qu'il luy aura enié ordonné par nous , ou par eux \ et que nô** tre '0lttnniandement ou le leur aura esté signifié à sa pevtMinne , ou à son domicile, jusqu'à deux fois, avec llc' plainte de l'offensé; à quoy défaillant, il sera •>^ ajourné à trois briefs jours ; £t ne eomparoissant point , sera suspendu de son honneur , déclaré in* capable de porter les armes, et renvoyé aux Gens fenans nos Cours de Parlement , chacun en son res* sort, pour estre puni comme refractaire à nos Ordonnances , dont nous enjoignons à nosdites Cours de faire leur devoir.
Si l'une des parties a jnsle sajet de récuser les susdits juges 9 ansquels il lay est enjoint d'adresser ses plaintes ; elle aura recours à Nous , et nous y pour- Toirons : Mais si les causes pour lesquelles elle jHrétendra cette récusation sont trourées légères et firi* Toles y et partant indignes d'estre admises , elle sera renvoyée arec blâme parderant lesdits Juges.
YII.
Si quelques uns de ceux qui sont offensez, ou croient Têtre, se laissent tellement ayeuglerpar la yiolence de leur ressentiment, <[ue contre toute sorte de raison, ils s'imaginent qu'il leur seroit honteux de demander, comme dessus, réparation des injures qu'il préten* dront avoir receuës : Nous enjoignons en ce cas, à nosdits Cousinsles Maréchaux de France, soit qu'ils soient en nôtre suite, ou en nos Provinces, que sur l'avis qu'ils auront des différends survenus entre ceux qui feront profession des armes ^ ils mandent et fassent aussitost comparoistre devant eux les deux parties , ausquelles il défendront de nôtre part d'en venir au com« bat; ny de rien entreprendre l'une contre l'autre par voie de fait, directement ou indirectement , sur peine de la vie t Et après les avoir oiiies en présence
des Seigneurs et Gentils-hommes qui se ren<îontré« ront sur les lieux, et autres qui seront par eux appel* lez 9 bien qu'il se trouve que l'offense ne soit pas fort grande ; ils ordonneront une satisfaction si avanta* geuse à l'offensé, qu'il aura sujet d'en demeurer content ; estant nécessaire , pour empêcher l'insolence de ceux qui offensent mal à propos, de les châtier par des réparations aussi rigoureuses à ceux qui les font , qu'honorables à ceux qui les reçoivent. Si Tinjure faite par l'offensant est jugée par nosdita Cousins les Maréchaux de France , toucher à l'hon-* neur , ledit offensant sera privé pour six ans des charges, 0£Gices, honneurs, dignitez et pensions qu'il possède ; et ny pourra estre rétabli avant ledit temps, ny après sans nous demander pardon , avoir satisfait à sa partie , ainsi qu'il aura esté ordooné , et pris de Nous nouvelles Provisions, et déclarations de nôtre volonté, pour rentrer ausdites Charges; et il ne pourra, aussi, durant ledit temps, se trouver à dix lieues de nôti*e Cour. Si ledit offensant à l'honneur n'a ny Offices , ny charges , ny dignitez , ny pension , il perdra durant ledit temps, de six ans, le tiers du revenu annuel de tout le bien dont il jouira ; lequel tiers sera pris par préférence, à toutes chaînés, det^ tes et hypothèques quelconques, et appliqué à l'Hô* pital Royal, dont il sera parlé cy-aprés en l'article quatorziémcr Si le tiers du revenu dudit offensant à rhonneur, ne monte pas à deux cents livres > il tien«>
— têt —
dm priwn deux ans entiers , oA nous l'ôrdedmerons. El si les oSenses s<mt faites en lieox de re^>ect, oct^ Ire les peines cy--dessas, dont n<Hls protestons de ne dispenser jâouds personne , Nods ironkins qne eeurn ^aÊ ocmneitront lesdites Ofenses, soient pnnis dé pioi sevetes et rigswenx diitimens portes ptf le^ LoiXy «t Ordonnances anciemies et iftodemes de »6^ treRoynme.
Tin.
Nous ordonnons tres^spresseiieM, comme des^ SOS, aux Gonremetn^ et LietttenàM geneniiut de nos provinces, de faire rentr pardeTdnt eux eens qui anront ofensé, ponr , âvecràivs de qnelqnegen-* tib-faommes sages et jodicieax, exécnler entière^ ment contre lesdits offensans le contenu tu pilece^ dent article, selon tons les divers cas ^jni y -sont mentionnez: et s'il arrire qae l'nn oit l'autre de ceux tpA ain-ont différend, en irenille déferet k ce qui aura esté par eux ordonné; ils seront par lesdits Gouyemeurs ou Lieutenans généraux de nos proM rinces , renvoyez pardevant nosdits Coui^ns les Ma-* récbanx de France estant prés notre Personne , Od es provinces dans lesquelles tels cas seront arrives 7 Donnans, comme nous donnons de nouveau àncé^ dits Cousins toute autorité de décider et juger abso** lumenft tous différends concerntfus le point dlrM-^ aeur» el repuadoii d'offense 5 soit qn'ils Mtottt
•rrivex à n6lre Cour ^ ou en j^quelque lieu de nos Hayanmes qae ce paisse éstre.
Si les offensez ou prétendans Tètre, Touloient potir raison des réparations desdites offenses, soit à leur honneur, biens ou autre interest, se pourynm fMrdewnt noi^ Juges ordinsires $ noud n'eâtendkrns nullement qa!esk Tertu des precedens irtidie« ^ ils en puissent estre empêches ^ ny assignes pour ee sujet k la requéste des offensans pandevant nos* dits Cousins les Maréchaux de France, GouTconeur»; ou leurs Lieutenans généraux de nos provinces , de-^ vant lesquels ils seront seulemait tenus de répondre MX plaintes que Vota voudroit &ire d'eux, sans pré« judice de leurs actions juridiques»
Et en cas que les parties offensantes refbient de subir le jugement de nosdits Cousins les Maréchwix de France; Nous ordonnons à nosdits Cousins, de les faire arrêter parleurs Prerosts, et mettre et re** tenir en prison jusqu'à ce qu'ils ayent satisfait ; et même qu'Us les condamnent à l'amende , et autres peines qu'ils jugeront raisonnaUes , pour la repar»* tioa de leur desobt»ssasee« Nous ordonnons anx
Couverneurs et Lieutenana généraux dé nos provinces, de faire le semblable contre les parties offensantes, <jui refuseront de subir leurs jugemens ou de se pourvoir sur le renroy pardevant nosdits Cousins les Maréchaux de France.
Et pour donner moyen à nosdits Cousins les Maréchaux de France , et aux Crouyemeurs et Lieute* nans généraux de nos provinces , de terminer plus facilement tous les différends et de faire reparer toutes les injures ; Nous nous obligeons d'accorder sur leur avis tout ce que nôtre conscience nous pourra permettre , pour la satisfaction des offensez : Youlant que ce qu'ils prononceront touchant le point d'honneur, et réparation des offenses, soit si religieusement exécuté de toutes parts; que si quelques-unes des parties osent y contrevenir, outre les susdites peines de prison , et autres qu'ils lem* pourront imposer, ils soient décheûs des privilèges de noblesse. Enjoignons pour cet effet à nos Eleûs , Of-* ficiers et Asséeurs des tailles , de les comprendre au roUe desdites tailles, et les taxer selon leurs facultez, sans user d'aucun retardement, si tost que les jugemens rendus par nosdits Cousins les Miuréchaux de France et Grouvemeurs, ou lieutenans généraux de nos provinces leur auront esté signifiez; sur peine
ausditsEleus et autres Officiers de nosdites taitles^ de prhration de leurs charges , et d'en répondre en leur propre. et prhré nom, le tout comme il est dit cy-<lessii8 ; aans préjudice des actions civiles et juridiques , que les offensans ou offensez pourrcmt avak à. inteitter .pardevant les Juges ordinaires; lesquelles Bteanfldoins nous exhortons nosdits Cousins et Crou-yemeurs^ et Lieutenans généraux de nos provinces » et autres qui en. leur absence pourront esti*c emplojreie.aa jugement des querelles et offenses', do composer et accorder amiablement autant qu'il se pourra, afin d'ôter toute occasion au renouveHe* ment des aigreurs et animositez que produisent des actions si funestes. Et afin que les jugemens de nosdits Cousins les Maréchaux de France, et des (jouvemeurs et Lieutenans généraux de nos provinces , soient exécutez selon nôtre intention : Nous voulons qu'ils soient leûs et publiez aux lieux où ils seront rendus en présence des Seigneurs et gentilsrhommes qui s'y trouveront; et aussi en l'Auditoire de nôtredit Hôtel , si c'est à notre suite , ou ea ceux de nos justices ordinaires ; aux greffes desquelles , ou de la dite prevosté, ils seront enregistrez.
Et combien que nos sujets ne pussent sans crime estre estimez avoir manqué à leur honneur, en obéis*
gant à nôtre présent Ëdit, et recevant en la forme susdite la réparation et satisfaction qui leur aert or-^ donnée par nosdits Cousins les Maréchaux de France» ou Gouyemeurs, ou Lieutenans généraux de nos provinces , néanmoins afin qu'il ne pubse rester au* cun scrupule en Fesprit même des plus pcmUillMix 9 Noué déclarons que nous prenons sur Nous tout ee que Ton pourroît imputer pour ce regard à eefaiy qui, estant offensé, n'auroit pas fait i^peUer Bùn en^ nemi au combat; ou qui estant appelle ^ amm pêr 1^ considération de ce qu'il doit à Dieu, et àjlMis^ refosé d^y aller, et de se rendre coupable d'uae^és* obéissance Divine et humaine.
La qualité qui nous est si chère , le ProtecteOr ée rhôûneur et de la réputation de nôtre noblesse, noup ayant tait rechercher avec tant de soin , comme il paroist par les precedens articles, tous les moyens que nous estimons les plus propres pour éteindre les querelles dans leur naissance, et rejetter sur ceux qui offensent le blâme et la h(Hite qu'ils méritent t Nous voulons espérer qu'il n'y en aura point d'assez insolens et téméraires pomr attirer sur eux nôtre juste mdignation , en osant contrevenir aux défenses si expresses que nous leur faisons > d'entrepreikdre de se veûger eux^êmes. Mais si nous ne sommes
pas si heureux 9 que d'obtenir Teffet d'un souhiût que pous faisons avec tant d'ardeur, ils apprendront par les peines suivantes, dont nous avons }w:é ^i soleojaeUement de ne dépenser jamais personoi^^ , que leurs crimes seront suivis de punitions înévi-v tables.
XIY.
• Celuy qiû s'estimant offensé ne voudra pas sV
dresaer à ceux que nous avons cy-dessus ordonnez f
pour 109^ faire faire réparation de son bonnew , et
appettera pour luy-mème quelqu'un au combat, ^er^
décbeû de pouvoir jamais obtenir réparation de Tof^
fense qu'il prétendra avoir receuë, sera privé deslors»
nonobstant quelques lettres de grâce ,pu pardon
qu'il puisse après obtenir de nous par surprise , de
toutes les charges, offices, honneurs, dignitez, pen^f
sions, et autres grâces qu'il tiendra de nous, sans
e^erance de les recouvrer jamais ; sera banni ppur
trois ans hors de nos Royaumes, et perdra la moitié
de son bien ; le fonds de laquelle moitié , si elle est
noble , nous voulons estre mis en roture , et toutes
les seigneuries et titres, comme baronnies^^ marqui--
ÇfttSs comtez, et autres, estre remis, ainsi que par
le présent, comme pour lors. Nous les déclarons
réunis à nôtre dopiaine , sans qu'il soit besoin pour
cda d'aucune déclaration particulière , ny que pour
quelque cause et occasion que ce soit^ ils ep puissent
jamais esite désunis. Déclarons en outre , que tott-^ tes les maisons seigneuriales et châteaux appartenaos ausdits appellans , seront^ reputez estre compris dans la moitié que nous confisquons , et ensuite de cela rases rés pierre rés terre, et les fossez com-* blez, pour une marque perpétuelle de leur des-^ obéissance , et de nôtre ju$tice. Et quant au fonds de ladite moitié ainsi confisquée , dont les terres seront réduites en roture , Nous le donnons dés à présent 9 comme deslors , en propre et à perpétuité à l'Hôpital Royal que nous avons résolu de faire cons« traire auprès de nôtre bonne ville de Paris. Voulons qu'entre-cy et le temps qu'il sera établi , le revenu desdites confiscations soit administré par les maitres de rHôlel-Dieu de nôtredite bonne ville de Paris , et employé à la noiuriture des pauvres dudit Hôtels Dieu 9 dont nous chargeons nos Procureurs gene« raux, leurs Substituts, et ceux qui auront l'administration desdits Hôpitaux , de faire soigneuse re^ cherche et poursuite. Ordonnons que leur action dure pour le temps et espace de vingt ans , quand même ils ne feroient aucune poursuite qui la pût proroger. Et quant à l'autre moitié du bien dudit appellant , laquelle luy demeurera , elle sera aussi réduite en roture, sans pouvoir jamais en estre tirée pour quelque cause ou prétexte que ce soit ; sauf en tout ce que dessus , des droits des Seigneurs de fiefs, ausquels il sera par nous pourveû. Et au cas
que lesdits coupables fussent trouvez dans nôtre Royaume durant les trois ans de leur bannissement , I Nous voulons pour la peine de ladite contravention et infraction de leur ban , qu'un troisième quart de leur bien soit encore confisqué comme dessus , et appliquable audit Hôpital ; et qu'à la diligence de nos Procureurs généraux , ou leurs Substituts , sur les premiers avis qu'il auront desdites infractions de ban, les coupables seront mis et retenus prisonniers jusqu'à la fin dutfit bannissement ; enjoignant par cet effet aux Gouverneurs et Lieutenans généraux de nos provinces, Baillifs, Sénéchaux, Gouverneurs particuliers de nos villes, et Prevosts des Maréchaux» de leur donner main forte pour l'exécution de ce que dessus toutesfois et quantes qu'ils en seront requis. Que si lesdits appellans pour eux-mêmes possèdent des biens à vie seulement , sans aucun droit de propriété , ils seront, outre les peines cy-dessus de perte de toutes charges, dignitez, pensions et bannissement, privez pour cinq ans des deux tiers de leur revenu, applicable audit Hôpital, comme dessus , sans préjudice de plus grande peine , si le cas le mérite. Et s'il se rencontre que lesdits appellans pour eux-mêmes soient enfans de famille, et que par conséquent on ne les puisse punir en leurs biens; outre la privation de toutes lesdites charges, dignitez et pensions qu'ils pourroient lors posséder, Notis les déclarons incapables d'en tenir à l'avenir, et au
liea de-trdis ans de bamûssêmeiit portez cy-dessus > Nous Toulong qu'ils soienV retenus autant de temps étroitement prisonmerab
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Or bien qtie le susdit crime d'appeller et proTO«« qtier aU combat soit détestable en toutes sortes de personnes^ puisque c'est une contravention si grande et si manifeste aux loix divines et' humaines; y en ayant néanmoins en qui par diverses considérations il est plus horrible ^ et requiert par conséquent une peine plus rigoureuse ; comme lorsque les appellans s'attaquent à ceux qui les cmt nourris et^ élevez , qui ont esté leurs tuteurs^ qui' sont leurs Seigneurs de fief^ qui ont esté leurs chefs, et leur ont com-* mandé , et spécialement quand leurs querelles nais^ sent pour des sujets de commandement , de châtia ment > ou autre raction passée durant qu'ils estoient sous leiu* charge; Nous voulons et ordonnons que ceux qui tomberont dans cet excés^ soient > 'Sans diminution des peines cy-dessus, punis aussi en leurs personnes , suivant la rigueur de nos ordon^ nuces.
Noua ordonnons et enjoignons tres-expressement à ceux qui seront i^^Uez ^ de not^s en donner avis ,
OU k AO/^ite Gouf îna las . Maréchaux de France , ou bien wsdits Gouyecoe^ur^ ; ^t .nos Lieute^aus geae- T0xa, ^n «os proTÛiQ^» JWÇ^l cas nou^ accordons dë# hf /préd^nt Qomme p^m Ifurs^: ausdits appidUqjs» toutes 14S ohfirg^ t offices et peasiops des i^peUmsi ppunfevi qu'Usait preuTe .siifi&sai^te. £t d'autwt que ca hvûi point d'hcmoeWi^, qui par l'artifice du ' Deny>u a passé jusques icy dans Tesprit de Qptre Noblesse pour une inévitable , quoy que. çruell^', nécessité 9 est cause dç. )a ms^udite hoi^e qu'ils ont d^ refiiser ces Duels abominables 1 çpmme.^s'ijL pou^ voit y avoir d^ la bwte 4'obeïr aux I#oix ifts plus saintfss de «Dieu at de son.,£gUse, et aux Qr^on^ nançes les plfis justes 4q leu];t,Prince let dq leur P^ trie 4 Nous deplarons et protestons sqlennelleuient que nous tiendrons non seulement pour impies et pour criminels, mais ^ussi pour lâches et sans courage, ceux qui n'auront pas assez de générosité et de v^rtu pour surmonte^ ces foibles opinions, qu'un abus détestable a établies contre jl^oute sorte de ^i^it^ de justice, et de conscience , et que nous TiçpHteww pour la ftlnti gra^^dc injure qui pifij^sç ei^^'e faite à nôtre autorité 9 et même, à notre pçrapnnai ççt insolent mépris du ptouvoir qi;^ ..P^U noi^^ a^4op^né ,.d'e3tre en ce moudç le souverain JMgç d^. l'bonneur de nos sujets , qyi ne pçuvenl;^ is'en rençke juges eux-môipes> coIx^^e ils font por.jcp^ oomi^Pt?^ j^iqrilçges , sans ontreprf^fbr? sur la pajftie
la plus élevée et la frfns auguste de nôtre puissance royale. Cmnme au contraire , poor recompenser le mérite et la sagesse de ceux, qui estant conduits par la crainte de Dien , et par nn désir religieux d'obéir à nos commandemens , refuseront le Duel , es*tant aj^dles > et se réserveront à employer leureoi»rage aux occasicms légitimes qui s'oflfriront pour le bien de nôtre service , et l'avantage de nôtre Etat : Nous déclarons que nous tenons et tiendrons toujours tels refus pour une preuve certaine d'une valeur bien conduite, et digne d'estre employée par nous dans la guerre, et aux plus honorables et im>portantes charges; comme nous [promettons et jurims devant Dieu , que cette conrideration jcHnte à leurs services, nous augmentera toujours la volonté de lés en gratifier.
Que si nonobstant nos tres-expi-esses défenses , et des conirîderations si justes et si saintes , ceux qui seront appeliez sont si foibles et si lâches que d'accepter le combat ; Nous voulons et ordonnons qiiè , nonobstant toutes Lettres de grâce ou de pardon qu'ils pourroient obtenir de notis par surprise, ils demeurent deslors privez de toutes les charges qu'ils auront , ausquelles sera à l'instant par nous pourvfi , et pareillement décheûs de toutes pensions et autres grâces qu'ils tiendront de nous, sans espérance de
les recouvrer jamais : Comme aussi que le tiers de leur bien , dans lequel tiers seront compris tous leurs châteaux et maisons seigneuriales, soit confisqué au profit du susdit hôpital , et lesdltes maisons et châteaux rasez ; et généralement toutes les autres clauses portées par le i4* article du présent Edit , exécutées à leur regard, tout ainsi que contre les appellans ; avec cette seule diOerence, que les uns ne perdront que le tiers, et les autres la moitié de leur bien. Nous voulons et entendons en outre, que lesdits appeliez qui auront accepté le combat , soient aussi baonis pour trois ans hors de nôtre Royaume ; et qu'en cas qu'ils, ne gardent leur ban , ils soient punis des mème« peines portées pour ce sujet au susdit article i4 contre les appellans ; et qu'au lieu de la perte du tiers de leur bien , ils en perdent la moitié, applicable, comme dessus., audit Hôpital , et arec les mêmes clauses et conditions. Si lesdits appeliez qui accepteront le combat , possèdent des biens à vie seulement : ils seront, outre les peines cy-dessus, de perte de toutes charges, dignitez, pensions, et de bannissement, privez pour cinq ans de la moitié de leur revenu , applicable audit Hôpital 9 comme dessus, sans préjudice de plus grande peine , si le cas le mérite : Et s'il se rencontre que lesdits appellans , qui accepteront le combat, soient enfans de famille, outre la privation de toutes lesdites charges, dignitez et pensions, quiis
pourroîent lors posséder , Nous tonloiiSy qu'an lieti de trois ans de bannissetnent» portez cy desdus^ ilg soient retenus deux ans étroitement prisonmors.
Si contre les tres^xpresses défenses portées p» nôtre {nrésent Edit, Tappellant et l'appelle s'^àns battus , l'un d'eux , ou tous dettx sont tués i eu C6 cas, outre la moitié ou tiers de leur bien en fondil^ laquelle dés à pi*ésent, comme pour lors, nous côii* fisquons au profit dudit Hôpital , aux mêmes clatlsél^ et conditions mentionnées cj-dessus en l'article l4^ Nous voulons et nous plaist , qiae le procès cHmindi et extraordinaire soit fait contre la mémoire dés morts, comme contre criminels de lece -* majesté divine et humaine , et que leurs corps soient traf aels à la voirie t Défendant à tous Cures , leUrs YicaireS , et autres Ecclésiastiques de les enterrer, uysôuffKr estre enterrez en terre sainte. Si l'un de ceujt qui sera tué, ou tous deux, n'ont aucun bien, leiii^ en-^ fans , s'ils eu ont , seront déclares rotuHei^ et tàillabiés pour dix ans ; et s'ils estoient déjà taillftblès , ils seront déclarez indignes d'estre jamais Nobles, ny de tenir aucune charge, dignité, oii office H)3^al Que s'il n'y a que l'un d'eux qui fioit tué , en ce Cas, outre la susdite confi;!(quation de la moitié ou tiers du bien, le survivant qui aura ttlé, sera îtremïsSiblement puni de motU
£t afin que nôtre présent Edit soit plus inviolablement observé, Nous voulons que tous ceux qui pour la seconde fois viendront à le violer, comme appellans ; soit que la première fois ils ay ent esté appellans, ou appeliez, de quelque qualité et conditions qu'ils puissent estre ; outre la confiscation de U moitié de leur bien, applicable en la manière et condition cy-déclarée au 1 4* article, soient auçsi. irremissiblement punis de mort, encores qu'ils n'aient pas tué leur ennemi ; nuUe peine ne pouvant estre trop grande , pour réprimer l'insolence et l'opiniâtreté de ceux qui feroient gloire de fouler aux pieds de cette
sorte nôtre autorité , et leur devoir.
Si ceux qui tombent aux cas mentionnez aux ar^ ticles i4 et 17 et nous auront contraint de les priver de leurs charges, s'en ressentent contre ceux que nous en aurons pourveûs , et les appellent ou excitent au combat, soit par eux-mêmes, ou par autruy, par rencontre , ou autrement : Nous voulons , pour châtier l'excès d'une telle audace , qu'eux, et ceux dont ils se serviront, soient dégradez de noblesse, déclarez infâmes, et punis de mort, sans pouvoir ja-
maU cstre relevez desdites peines par aucunes de nos Lettres, ausquelles nous défendons tres-expressement à nos Officiers d'avoir égard , s'il arrivoît que par surprise, ou autrement, ils vinssent à en obtenir.
Bien que nous espérions que la publication de nostre présent Edit, que nous voulons à lavenir estre inviolable , empêchera tous nos Sujets de plus tomber en telles fautes : S'il arrivoit toutesfois qu'il y en eût de si misérables que de ne s'en abstenir pas, et que non contens de commettre des crimes si énormes devant Dieu et devant les hommes, ils y engageassent encore d'autres personnes dont ils se serviroient pour seconds , tiers , ou autre pliis grand nombre; ce qu'ils ne pourroient faire, que pour chercher lâchement dans l'adresse et le courage d'autruy la sûreté de leurs personnes, qu'ils n'eiqposeroient par vanité, contre leur devoir, que sur cette seule confiance : Nous voulons , outre toutes les peines ordonnées cy-dessus contre les appellans, que ceux qui à l'avenir, soit appellans ou appeliez, se rendroient coupables d'une si criminelle et si prodigieuse lâcheté , soient non seulement sans remission punis de mort , quand même il n'y auroit personne de tué dans ces combats faits avec des seconds; mais que leurs armes soient noircies et brisées pu-
bliquement par Texecuteur de la haute Justice, quils soient dégradez de Noblesse , et déclarez eux et leur postérité roturiers, et incapables pour jamais de te-> nir aucune charge; sans que Nous, ni les Rois nos successeurs les puissent rétablir, ny leur oster la note d'infamie qu'ils auront justement encourue, tant par l'infraction du présent Edit, que par leur lâcheté ; et ce nonobstant toutes lettres de grâce et abolitions qu'ils pourroient obtenir par surprise, ou autrement , ausquelles nous défendons à tous Juges d'avoir égard. Quant ausdits seconds et tiers , nous roulons qu'ils souffrent les mêmes peines portées en l'article i4 contre les appellans, si ce n'est qu'ils eussent fait l'appel , ou qu'ils eussent tué ; auquel cas iFs seront irremissiblement pimis de mort , et de toutes les autres peines portées en l'article 18^ contre les appellans pour eux-mêmes, qui auront tué ; nul châtiment ne pouvant estre trop grand pour punir ceux qui se laissent engager dans ces combats exécrables, et pour couvrir d'horreur et de honte ceux qui sont si cruels et si lâches, que de faire périr leurs amis avec eux , par la défiance qu'ils ont de leur propre courage.
Nous voulons que tous ceux qui porteront les billets pour faire appel, ou conduiront au combat, soit au fait des rencontres ou des duels, Laquais ou aii*
du Poînt d^honneur tiennent toute la rigueur qajU verront raisonnable pour la satisfaction de la partie offensée , et pour la réparation de nostre autorité blessée ; qu'ils ordonnent , ou la prison durant l'espace de trois mois au moins, ou le bannissement pour autant de temps des lieux où l'offensant fera sa résidence ^ ou la privation du revenu d'une année , ou deux, de la chose contestée; iceluy applicable à l'Hôpital de la ville où le procez sera intenté.
Gomme il arrive beaucoup de différends entre les Gentils-hommes, à cause des chasses, des droits honorifiques des Eglises ; et autres prééminences des fiefs et seigneuries, pour estre fort mêlées avec le Point d'honneur : Nous voulons et entendons que nosdits Cousins les Maréchaux de France , les Gouverneurs , ou nos Lieutenans généraux en nos provinces , et les Gentils-hommes commis dans les Bailliages ou Sénéchaussées, apportent tout ce qui dépendra d'eux , pour faire que les parties conviennent d'arbitres , qui jugent souverainement avec eux , sans aucunes consignations ny épîces, le fond de semblables différends, à la charge de l'appel en nos Cours de Parlement , lors que l'une des parties se croira lezée par la Sentence arbitrale.
Au cas quW Gentil-homme refuse ou diffère, sans aucune cause légitime , d'obeîr à nosdits Cousins les Maréchaux de France , ou à ceux des autres Juges du Point dlionneur, comme de comparoistre pardevant eux, lors qu'il aura esté assigné, par Acte signifié àluyouà son domicile, et aussi lors qu'il n'aura pas subi le bannissement ordonné contre luy ; il y sera incessamment contraint, après un certain temps que lesdits Juges luy prescriront, soit par garnison, qui sera posée dans sa maison, ou par emprisonnement de sa personne : ce qui sera soigneusement exécuté par les Prévost de nosdits Cousins les Maréchaux, Yice-Baillifs , Yice-Sen é chaux , leurs Lieutenans, Exemts et Archers; sur peine de suspension de leurs charges , et privation de leurs gages , suivant les Ordonnances desdits Juges ; et ladite exécution sera faite aux frais et dépens de la partie désobéissante ou refractaire. Que si lesdits Prevosts, Yice-Baillifs , Yîce-Senéchaux , leurs Lieutenans , Exemts et Archers ne peuvent exécuter ledit emprisonnement, ils saisiront et annoteront tous les revenus dudit banny, ou désobéissant , pour estre appliquez et demeurer acquis durant tout le temps de sa désobéissance ; sçavoir, la moitié à l'Hôpital de la ville où il y a Parlement étably, et l'autre moitié à
par nôtre présent Edit : Nous ordonnons tres-expreji«> sèment, au regard de cenx qui se commettront en l'enceinte , et aux environs de nôtre bonne ville de Paris, tant aux Huissiers de nôtre Cour de Parlement, Commissaires du Ghâtelet, Prévost de la Con* nétablie, Lieutenant de Robe-courte, Prévost de risle. Chevalier du Guet, et leurs Lieutenans et Axchers , à peine d'en répondre en leurs pn^fHres et privez noms; et pour ce qui est des provinces, Noos enjoignons, sur mêmes peines, à tous Prevosts de nos Cousins les Maréchaux de France , Yice-Baillifii , Yice-Senéchaux , leurs Lieutenans et Archers , cfaa^ cun en leur ressort , que sur le bruit d'un combat arrivé , ils se transportent à l'instant sur les lieux pour arrester les coupables, et les constituer pri$oii« niers : sçavoir pour ce qui est de Paris , dans Iff Oon* ciei^erie de nôtre Palais; et pour ce qui est des provinces , dans les principales et plus proches prisons royales : voulant que pour chacune captnre, 9 leur soit payé la somme de quinze cens livres, k prendre avec les autres frais de Justice qui seront faits, pour faire et parfaire leur procès, sur le bien le plus clair des coupables, sans diminution desdites confiscations que nous avons ordonnées cy^^dessus.
Et d'autant que les coupables, pour évitei* de toedr»
h» (ÊàWê leë mi\ïk!i de k JuMiôé , 6é féti^ût ^'oi^ i^htàte ëhéi lès pkûài dé nâti'è Royaume ; N6tM défeâddiâs trêft«^étt)rë^settieflt à tdUs Prinee^, ioit dé BM#e Simgj 0u àtllfes^ et Ôffiëiëtë dé âôtre Côt»^ fMÛé^ de ddiliier àtix tèiltfeteiiàû^ à âMfë |Nre«êM Béiti du^il; oti ftësiétànee <}ttélêollfpë ^ îif fetfàtté #à lêurë ttfti^ànii oii cMléaùlt létti* «tij6{g»tot àtî •tottHit'e êè leé remettre, es itiâiti^ dé te lukidé, «I lièl^'ÛÀeâ seront teqmÉ^ et de doûnët^ J^dtù" îiiélil ft mê Offieîerd l'assistàïice et te forée i^i léttl<1(éfôîit ilêêedsalfèë. VoUlatit ^e ^r ce stijet le» péinè^ dé lëdtidttes iklàl^fis et éhftteaut \mt sbiéùt cnHréttéd, êAâtt diffiéUlté , afiti d^ faille peri|ûiéitidtî y et se M^ lAr des ct>tl{^ëbles. Et en cas de f efiis , Ndt(§ eottl^ lËàiftdtoâ à wm Û69 Susdits Oflleiei^é d'en fafre fàiM iMureHâfé, et 1^ faire assister poxtt céte de suffiMtM HOittbire dliblttAiès i enjoignons àttx bOttt^d^ét hâbUliAé ^ ûùs villes j bourgs , ou riltegé» , à te p^ miere înterpeUation qui leur en sera faite , de ^*àÂ^ sembler au son du tocsin, et prendre les armes pour assister nosdits Officiers ; en sorte que la force nous deiiîewe^ et à sôtt:^ Justice. Qtte id ^{Nfél ëe i^s , lé» ecHipsJbles sonttroUrejs dans led maiM^^ titt lM« teaux^ Nous toliléiléi^e teïat ^ut les àttièiit réRîMK^ Idit Friàees eU Officiers de lidtre Gbur<liine, OotH^néurs^ <m Lieutefianis gèùéi*âtlt de ûôs pfcrtiiiMtf » Mlelit tetttts de B'àbéente^ de liôtre Qdàf potti" itti
et nôtre Justice ; et entreprenant par un A audaciea J: attentat 9 sur le droit le plus auguste de la Monairchie^ qui nous rend, aussi absolu sur les plus relevez que sur les moindres de nos sujets , ainsi que Diea Test également sur les Rois et sur le reste des hommes. Nous faisons pareilles défenses à tous nos autres sujets de quelque qualité et condition qu'ils puissent estre> d'assister ou retirer chez, eux lescontrevenans à nôtre présent Edit; leur enjoignons tres-expressement, comme dessus, de les remettre entre les mains des Officiers de nôtre Justice , si-lost qu'ils en seront requis : et en cas de refus , et qu'ils soient trouvez dans leurs maisons; Nous voulons qu'ils soient bannis pour deux ans de nôtre Cour, et que leurs susdites maisons soient rasées; afin que les autres apprennent par leur exemple la révérence qu'ils doivent aux Loix et aux puissances souveraines établies de Dieu, pour le repi^senter en
terre.
Lors qu'fl^rés toutes les perquisitions et recherches ordonnées par les articles précedens , les coupables ne pourront estre trouvez ; Nous voulons et ordonnons que sur les procez verbaux qui seront rapportez desdites recherches , et même sur la simple notoriété , il soit , à la requeste de nos PrQcureurs généraux 5 ou de leurs Substituts » décrété de^
cret de prise de corps contre les abseus, eu vertn duquel , à faute de les pouvoir a^rehender, tous leurs biens seront saisis^ et eux ajournez k tr<MS briefs jours consécutifs , et sur iceux défauts donnez à nosdits Procureurs généraux, ou leurs Substituts, pour en estre le profit adjugé , sans autre forme n^" figure de procès, dans huitaine après le crime coai-< mis.
Afin d -empescfaer les surprises de ceux qui pour, obtenir des grâces nous déguiseroient la vérité des combats arrivez , au préjudice des défenses portées par nôtre présent Edit , et mettroient en avant des faux faits, pour faire croire que lesdits oombats se*-, roient survenus inopinément, et ensuite de querelles prises !9ur le champ : Nous ordonnons que nul ne. sera receu à poursuivre aucune grâce, qu'il ne soit, actuellement prisonnier à nôtre suite, ou dans une prison royale, où, estant vérifié qu'il n'a contrevenu en aucune sorte à nôtre présent Edit, il pourra obtenir des lettres de remission , en connoissance de cause.
Sçachant que les Loix, quelques bonnes et saintes, qu'elles soient en elles-mêmes , sont souvent plus dommageables qa'utiles au public^ si eMes ne scmt
mËtterémeat «t k^èligtettgëment dteervéeê ! Nous en^ jdApïotÈê ^ oomiMiidoiis Ures-^tepjhessemènt à aonliis dotiiiiis le» Maréchatix dû Fiwctf ^ ausqiielt aj^ai^ ÛêBt i lK>tf s fiètre imtôrilé , la eetmoissanee et ûéw^ êmm deë eonleiittoiis et qoerellet qui bottbërneni l^DUneiir et ki réputation de tiM sdjeti^^ de tuiif tfe«*ei^f0eikent et «res-iolgiieiisememt la maki à robservadon de nôtre présent Edit, sans y apportev aucune modération, ny pevinettre que par faveur, connivence , ou autrement , il y soit contrevenu en Meune lorte ^ nohobsfoat toutes lettres ciloâbs «fe bateiites^ et téuii autres ccahmandemena quils fov^ raeht reeevoiff de nous ^ ausquelrnoua leur àétm^ dofas de s'arrester ^ar tant qu'ils desmoit dis now obek* eti ide oôw pkdre. Nous faisons ^«ussi pareil eoittfliantieièeAi et défense aUx «utreaOftoiers de nôtre 'Covnmne^ et aux Geuveratsurs et Lieutênaha gfMieniuÉ dq nos pr0vi&»e& '? ^ ;
' £11 amte-ifu^é nonobrtamJies défense» si ex^eàêéê portées par nôtre présent Ëdit, il y ait eu aj^palj duel, ou combat; en ce'oM nous ne voulons plus que la connoissance et jugement en appartienne à imsditft dcnuHss les>liteé|iiaiix de^^Fcanee^ Èty; «tax Oofavetneurs et tiieutenans ^généraux de nos prdidnt Gte t vus Ihsu» kft sfrofia âttwiiig(Qi ; ^ét Hbnlfmmm' 4
nos Cours de Parlement, pour ce qui arrivera dans l'enceinte et es envirot^;' à^ villes où elles sont séantes, ou bien plus loin, entre Jes personnes de
UUii ^^pii^ f^ mp9rf;m§ê q»'îk iittgeot; jf ;4^wiitlntprpQ^er iow «utorité s ot hov^ oa cwk aoua 6àmm luditis ftttribi|tîon à naa Juge» oni^aaires , k la eliarga de r«f>p<lU aveo défenses à aèlre grand Pffftost,4es lieuteHAus, eli tous autres PveYoatsi lii^ttteaans dfli ftobe €)^i«rte» et autres Jugi^s ^^traœrdinairea. d-^eà eoaaaitffe,, quelque attiiiibation et; adneaae ^ieiip (BU put ealre' fait^, 4cdiaimafcdés àprtseat tfilaapMt cediirea naUeia et de Qul effeb -
xxxn.
Afin de i^medier aux abus qui $e paun^ieal toMtt mettre poar alTf^ibUr l'eSi^t de aôtre pn^aeftt £^ti Houi^ d^eljBffoii^ (oate% di^posUioM âiites^tt fraïute &fiéenX^ 4ndi% 6dit, six mois aupauvaut leerimfi cM^çiia, ^depi^ ledit otkxke; ea ^pnelquemaniam qiie ee s^it, uHUe^ et de aul effet f et voulona qu'ea ce ca^, (Hitye les peinea ausdiles» no» Jages ordoaiv aept tslte recpiapenae qu'ils eatiweroat; astre raisMirt n^k^f k Qe|i9^ qui auraat découvert les<fites £paades» fifia qae dai^s ua Qïm» pablia, et si diasagreidUà à DieUr chacun aoit ipvité à la dénoaeiatioa. ; ^ ?
XXXHL
Bien qu'après le serment si grand et si solennel fjne nous avons fait cy-dessus, de n'accorder jamais aucunes grâces des peines contenues au présent Edit, il n'y ait pas lieu de douter que nous ne Tobsenrions inviolablement ; néanmoins afin de faire connoitre à tout le monde jusques à quel point nous nous sommes résolu , pour l'acquit de nôtre conscience envers Dieu , et de nôtre sotn paternel envers nos sujets , de nous démettre en cette occasion de nôtre souveraine puissance , pour nous oster le moyen de contrevenir à un dessein si digne d'un Roy très* Chrétien , et du Fils aîné de l'Eglise : Nous avons fait jurer en nos mains aux Secrétaires de nos commandemens de ne signer jamais aucunes lettres, qui directement ou indirectement soient contraires à nôtre présent Edit, et à nôtre très-cher et féal Ghan* cellier, de n'en point sceller, quelques exprés commandemens qu'ils en pussefit recevoir de nôtre part , mais de refuser absolument tous ceux qui poursuivroient telles grâces. Déclarons aussi devant Dieu et devant les hommes, que nous reputerons pour infracteurs de nosLoix, ennemis de nôtre réputation, et par conséquent indignes de nos bonnes grâces, tous ceux qui mediatement ou immédiatement entreprendroient de nous faire relâcher d'une résolu-
tion si samte. 4^e tà, nonobstant t<mtes tes pfecan* tions que nous apportons par cet article, à ce qu'il ne s'eiq>edié jamais de lettres contraires à aucune des clauses du présent Edit, il arrivoit par surprise qu'il s'en expédiât quelqu'unes; Nous voulons et entendons qu'elles soient nulles et de nul effet , comme données contre nôtre intention et nôtre foy ; faisant très expresses inhibitions et défenses à nos Cours souveraines, et autres Juges, ausquels elles seront adressées , d'y avoir aucun égard , comme es* tant contraires à nôtre volonté, quelques clauses de nôtrepropre mouvement , ou autres dérogatoires qui y puissent estre apposées.
XXXIY.
Et^afin de n'oublier rien de tout ce qui peut dépendre de nous , pour déraciner ^e nos Royaumes un crime si abominable , et qui renverse tous les fondemens de la Religion Chrétienne , nous protestons non seulement de ne soufl&ir jamais, en iaveùr de qui que ce soit , la moindve ccmtravention au pre« sent Edit : mais nous nous réservons d'y ajouter de nouvelles peines encore plus grandes et plus sévères, si cette damnable foreur ne peut estre arrestée par celles que nous établissons maintenant ; ce que nous voirons espérer qui n'adviendra pas, et que Dieu bénira nos justes intentions dans une occasion si sainte
et û inportante pour m gloire Si dottnoM m mw^ devi^Qt k ni)8 iwes 6(: leam^ l€4 geoi teiiwiB BM Cpur» de Parlemeat, BiiUltfs, Senéobtit^» 6| mtm mii Jvwtiaifs (H Officiers qu'U iqi^parlieodf t» qtia Iti contenu en œ^ présentée ito faasent Ure^ publier iH enmgisti^i garder et observer, gardent et obi^rv#nt m¥ipl«blep#nt# et HW T^nfraindre s car tel ert noi* tre i^aiaîr^ Ri aftn qne oe soit choee £erme et stfible à toûJ0Wi»f iM>n3 avons signé ces présentes de notre main* et k içelles fait mettre et apposer notre soej » ami en loutres obosejs notre drmt, et Tautruy en tontes^ lionne à Paris m moU de juin Tan de grae# mil six cens quarante-trois ; et de notre règne le premier. Signé LOUIS : et à côté , visa. Et plus bas, par le Roy, la Reine I^egeute sa Mère présente , de GuENEGAUD. Et scellé du grand sceau de cire verte , sûjf lies de spye ronge et verte ; et est encore éorlt :
Ut pnbU/é, et registre, ouy et ce reqai^ant le Prpenreor génial dn Boy, pour estre exeenté selon M forme et teneur, et][copies coUationnées d'iceluy envoyées aux Bailliages et Sénéchaussées de ee ressort vponr.y]||estre]'pareillement lues, pu«» bliéesV «t registrées^et elecntées à la diligence des Substituts da Procuir^nr gênerai ;^ausquels enjoint de tenir bt main à rexeeution dlcelles , et certifier la Coor^ avoir^e lait^^àu mois^: sansjprejudîcier ans droits et hypothèques des precedens créanciers t
> et sans que les Maréchaux de France et Gouver-
> neurs des provinces puissent prendre connoissance » des crimes , délits , et voyes de fait , non concer-
> nant ce qui est estimé Point d'honneur, contre les
> Seigneurs et Gentils -hommes, et autres faisans
> profession des armes. Â Paris en Parlement , l'on- » zième jour d'aoust ^ mil six cens quarante-trois.
» Signé Du Tillet. >
— 4fO -^
DECLARATION DU ROY
PORTANT ITERATIVES DÉFENSES A TOUTES PERSONNES SE PROVOQUER , BATTRE EN DUEL, RENCONTRES, OU AUTRE- MENT, NY CONTREVENIR AUX EDITS ET DECLARATIONS
DE SA MAJESTÉ, SUR LES PEINES PORTÉES PAR CES ORDONNANCES
Donnée à Paris Tonzième jour de may 16M*' Vérifiée en Parlement le 9* jour de juin audit an. "
Louis par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre : A tous ceux qui ces présentes Lettres verront ; Salut. Nous avions crû que le dernier Edit qui a esté envoyé en nôtre Cour de Parlement sur le fait des Duels , seroit un remède assez puissant pour arrester le cours de ce mal , qui dés si long temps travaille nôtre Etat , et par sa fureur épuise le sang de la noblesse , qui seroit plus honorablement répandu dedans nos armées; mais rexperience nous a fait
ccmtioltre , ^'il n'y a point de Loy si saintement éta« blie , dont on ne troïnpe les bonnes et justes intentions par les fraudes et les déguisemens qu'on y apporte pour les rendre inutiles et sans effet. Car on peut dire , que depuis les défenses qui ont esté publiées , on a TÛ plus de Duels , qu'il n'en avoit esté fait long-temps auparavant ; ce qui ne procède d'ailleurs que des prétextes qu'on recherche , et de la confiance que l'on prend , de les pouvoir facilement faire passer pour des rencontres. A ces causes ^ désirant d'ôter totis les moyens , et retrancher tous les artifices qui peuvent apporter l'impunité à un si grand crime , et faire qu'à l'avenir les défenses soient plus exactement observées : Nous avons , de l'avis de la Reine Régente nôtre très -honorée Daihe et Mère, de nôtre très -cher et tres-amé oncle le Duc d'Orléans , et de nôtre tres-eher et tres-amé cousin le Prince de Gondé : Dit et déclaré, disons et déclarons , par ces présentes , signées de nôtre main : Que tous combats qui se feront cy-aprés par rencontre , ou autrement , seront pris et reputez pour Duels; et sera procédé contre ceux qui les auront faits , par les mêmes peines qui sont ordonnées contre ceux qui se sont battus en Duel ; si ce n'est qu'ils se mettent en état dans les prisons de nos Cours de Parlement , dans les ressorts desquelles les combats auront esté faits , et qu'il justifient par de bonnes et valables preuves qu'ils ont esté faits par rencontre >
fit sans guoun ddssain pfém^dtté 2 H(»fs kqoaUe^iHH dition npus youlons qu'à la diUgenoe de i|Qtf9 Ptn» cureur General en nosdite^ Cours de Patlewent» il ^it incessamment procédé contre tous ewa qui m seront battus , pour estre punis selon la rigueuy dat mêmes peines qui sont ordonnées par nôtre Edit ^t a esté publié sur le fait des Duels* Si domons en mandement à nos amez et féaux Conseillens, \e$ Gens tenans nôtre Cour de Parlement de Paris» Bnôl^ lifs, Sénéchaux , Juges » ou leurs Lieutenwn» al A tous autres nos Justiciers et OSîcierfi qu'il «ppartmH dra I quQ ces {Nresentes ils fassent Ur^ , publier » ffhr gistrer, exécuter , garder et observer sel^u Uw fontlQ et teneur. Enjoignons à nos Procureurs GeuoraoXf leurs Substituts presens et h venir d'y tenir la nuio^ et faire les diligences requises et nécessaires pcmr liH dite exécution : Car tel est nôtre plaisir* fji témoin dequoy nous avons fait mettre nôtre scal à tesditea présentes. Donné à Paris l'onzième jour de 9iay § l'an de grâce mil six cens quarante-quatre , et de nèr tre règne le premier , Signé LOUIS. Et sur le reply , Par le Boy , la Reine Régente sa Mère preieute 5 pi GuENEGAUD. Et scellécs sur double queue du gcfmâ sceau d€ cira jaune. Et est encore é^rit:
iLeûëy publiée et registrée, ouy et ce reqpiet- » rant le Procureur General du Roy , pour estre t^ns»? » cutée selon sa forme et teneuTi ^ cc^ies collaftkm-
»nées d'icelle envoyées aux Bailliages et Senéchaus- » sées de ce ressort , pour y être pareillement leuës , » publiées, registrées et exécutées, à la diligence des » Substituts du Procureur General , ausquels enjoint » de tenir la main à l'exécution d'icelles , et certifier » la Cour avoir ce fait au mois. A Paris en Parlement,
> le neuviémi^ jèui^ Ûe juin inll six èens quarante- » quatre*
9 Signé Du Tilut. »
«Le mereredy quinzième de juin mil six oens
> quarante quatre , la Déclaration de Sa Majesté oy- » dessus a esté lue «et publiée à son de Trompe et » cry publie , par moî Jfean Jossier , Juré crieur ordi- »naire du Roy en la Ville , Prevosté et Vicomte de
• Paris, par les Caî*refours et Placés ordinaires de
• cettedite Ville de Paris. A ce faire, j'avois trois » Trompettes Commis des trois Jurez Trompettes du
> Roy esdits lieux.
, . r Signé ioesnaa B
DECLARATION DU &0Y
sut LA DEFEKSE DES QtSIELLESy DUEU» APPSU» ET IX5C0J(n£5 ; PORTAUT CONFUJUTIOII et ArGMEHUrnON DES PEI5ES COSHEEUES ace EDITS^ DECLAIAIIOIIS» Wt AllEirs CTH>ETAHT FAHS SUE XtlIE SUJET-
Dooftée i Paris le f 9" jt«r de ma» 16M. Publiée en Parlement le 20 mar$ audit an.
Louis par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre : à tous ceu que ces présentes Lettres verront, Salut. Nous croyions que les grâces que nous avions faites à ceux de nôtre Noblesse , qui estoient tombez dans le crime des Duels et Rencontres, et les peines que nous avions ordonnées par nôtre Edit, à Feutrée de nôtre Règne , auroient servy de puissans moyens pour retenir nos sujets dans le respect qu'ils doivent à nos commandemens : Mais tant s en faut que toutesces justesobligations ayent fait aucun effet, qu'au
contraire^ il semble que la bonté dont nous avons use, n'ait servi qu'à augmenter la licence de commettre ce crime , par une espérance d'impunité ; en sorte que le mal est venu à une telle extrémité , que nos très-
chers et bien amez Cousins les Maréchaux de France
nous ont fait connoitre que leur autorité venoit en tel mépris , que quelque soin qu'ils apportent pour prévenir i^es combats, leur travail demeure sans fruit* Ce nous est un extrême déplaisir , de voir l'innocence de nôtre âge , et la justice de nôtre Règne , bles« sées par un crime si détestable, qui offense également la Majesté divine, et celle des Rois; et que lors que Dieu versant ses bénédictions sur nôtre Règne, il donne la force à nos armes , et nous rend victorieux de nos ennemis ; nos sujets , par un mépris insuportable, s'élèvent au dessus des Loix divines et humaines, et triomphent en quelque façon de nôtre autorité. Il seroit à crainxke, que si nous n'employions tous nos soins pour arrester le cours de cette injustice, que Dieu enfin ne retirast ses bénédictions qu'il nous a jusques icy si abondamment départies^ Ce qui nous a fait résoudre , par l'avis de la Reine Régente nôtre tres-honorée Dame et Mère , de renouveler nos défenses sur le sujet des Duels, et ajouter quelques reglemens que nous avons jugez neces* saires, pour opposer aux violentes entreprises contre nôtre autorité. Et comme jusques icy l'impunité dece crime adonitéplus d'audace de l'entreprendre; ce
4tti eët mué p«t lé défottt de ptémèi, qtlé tiSWt iftïi èont iiite^sse^ détouftietit ; nùtiÉ àvond estfané à pi^ôâ d'drdontier , ^e siir la i«eqUisitIdft sittiplë ^tlt SéM fiiite par nôti^ Pmtilf^tlr Qëiiëi*âl , il Mit oiPit> ddnnë pftr nos GotiM, (^é cetlx tfi'ih aéeUMftrttt éè è'éstre battus eii Duel , stAënt obligées éë se i'eiiâfe attl prisons dés Conrs de Pâtléméidt, pôitf répOttdi'è àttlt éoneliisions qa'ils entendront pfëtidré bètitr'éilXA A ées causes ^ de Tatis de la Reine Regëntê iidtfë tres^honorée Dattie et MeTe , de liôtre treWîhèfr et trés^^amé Oncle lé ïkko d'Orleàns , nôtre t ires-ëber él treë-ainë Cousin le l^rince de Gondé , hdtré tfei» cher et tres-amé Gotlsiii le cardinal Mazarin , et d^àt^ très notables Personnages dé nôtre Gonsett , NbiU atmis dit y déclaré et Ordonné , disons j déëlàrOns et (rtnAonnons , qu'à l'avenir, nos PrOcùréttW généràtlt en nos Cours de Parlement , siir Tatis ^11^ atlMnt dés combats qui atiront esté faits , iH hsiieûi léilH reqûiritiôns contré ceux ^i par notoriété efl iéfôht estiÉàei conpables % et que conformément à iééttës ^ nosditeë Courâ ^ Satis autre preuYe , (M^donhént qftté dàUs tes délais qu'elles jugeront à propos , ils ssérôfal tenus de se rendre en leurs prisons , potir Se jnstitihit etri^ondre sur les réquisitions dé nôsdîts' PWiétl^ reur Généraux; et à faute dans ledit temps, dé ik^ texte aux Arrests qui seront signifier à lettTs dMnicttes, Totdoné q^*fls soient déélâréiii atteints et ëoÉlhaitidtié 4e&€â»à ««xittipctoéitl et «OAiIieièM^^IIê^Mèttt
condamnez aux peines portées par nos Edits : Enffoi^ gnant à nosdits Procureurs Généraux, de nous t^ir avertis des condamnations qui seront rendues, et des diligences qu'ils apporteront pour l'exécution d'icellés, et d'en envoyer les procedurea à nôtre tres^her et féal le Chancelier de France. Et afin que ceux ^qui seront offensez ne recherchent de. tirer leur satis*faction par la voye des armes ; Nous voulons et op* donnons que nos tres^herset bien amez Cousins les Maréchaux de France , prennent un soin particulier de terminer les différends et querelles qui nidtrdnt entre nos sujets Nobles et portans les armes; et de faire faire les satisfactions proportionnées aux iû|tfresreceuës : Et ce qui sera par eux ordonné sul««ëê '/ait, sera exécuté comme si c'estoit par Nou&wêtnël; leur permettant, en cas deretus et de desobêîssàiiée aux ordres qu'ils auront donnez sur les querelles; de faire mettre en prison ceux qui seront refîisans'd'tMbeir : Et en ce cas que ceux qui auront esté àj^elez devant euxj pour estre ouïs sur leurs differefids , ^e se présentent ; ou bien s'estans présentez , s'ils 'rompent les gardes qui leur auront esté données : NcÂts entendons , qu'encore que le combat ne s'en soit ensuivy , que nosdits Cousins les Maréchaux de France les fassent arrester, et cond^unner à une'pi^i^ son pour tel temps qu'ils jugeront à propos , -iiôâs reservant d'ordonner à l'encontre d'eux plus- graiide peine s'il y échoit. Défendons néanmoins à nosdits
IIS
tkMeîos teè Mbrecbatix dfe FnoMee ^ d'imteodM de^ M»t ««s ceux qui Mfoiit qnereUe , lors 4|ii'ii y Mirt €11 ipptl I ifom piMBÎereaicat les parties ne soieM aeittetteflfteât dans ks fMÎsoiis ^'ib leur ordon» i»eroiit; et avoût ifae ptooeder à leur accord , ils iMKis en domerbiit aivis^ poitt* recetoîr war ce m» commÊmdbmeBB. Faimma trea-4^re«ses inhiUtknis et 4éfmise8 à toutes peisonnes , de quelque qualité et eoalUtkm qa'eUes soient , de feeevoir dans lems \A^ ieb et maisons ceux qui amont contreTenu à nôlsre Oedaration sur le fidt des Duels et Rencontres ; Toulons et entendons qu'elle soit exactement olMer» 3péefcteatreteimëen tous ses poûits, aekm sa ferme et tttieor» sans qu'il y puisse estre dérogé en quelque Ibçou et siâniere que ce soit : Défendant à toutes pcriosines de quelque qualité -et conditien qu'elles a^ieut» de nous proposer d'accorder ancune grâce à CMMxqui auront contrerenu à nos Reglemens, à peine de notre indignation , et aux Secrétaires d'£tat et de ans CkxmnaBdesiens d'en signer aucune ; et li SMiatre treiMilier et féal Chanodier de France , de les aaeHer ; déclarant dés à présent toutes celles quî l^ourroient esUe expédiées , nulles et de nul effet : Défendonis k nos Cours de Parlement , et autxies nos Juaticîers et Ofikiers, ausquels elles seront adres^aées 9 d'y a^oîr aucun éigard. Si donnons en Mander AeAt À fias' anez et féaux Conseillers les Cens teuMM nos CiMHS de Parkuaeut ^ Biiilji&«
Pr0¥Mt#» Jugent Qtl lenn ]L.ieuteaaQi(i et à (oua autres mm Smtkievs $^ OIKciers qu'il appartiendra, que ces présentes nos Lettres de Declaratiea ilfi ayent à faire lire, publier et enri^gistrer, et le contenu en icelles garder et observer inviolablement selon leur forme et teneur, sans permettre qu'il y soit contrevenu en aucune sorte et manière que ce soit : Car tel est nôtre plaisir. En témoin de quoy nous avons fait mettre nostre scel à cesdites présentes. Donné à Paris le troiziéme jours de Mars, lan de grâce mil six cens quarante-six : Et de nostre Règne le troisième. Signé LOUIS : Et plus bas , Par le Roy, la Reine Re-^ gente sa Mère présente , de Guenegadd : Et scellé du grand sceau de cire jaun^, ^t encore est écrit:
« Lûë , publiée , et registrée , ouy , et ce requérant
• le Procureur General du Roy , pour estre exécutée, » gardée , et observée selon la forme et teneur. En-
. » joint aux Substituts du Procureur General d'en faire
• les poursuites sur les lieux ; et aux Juges , chacun
• en leur ressort , d y pourvoir suivant la dite Decla- » ration , et aux charges portées par TArrest de ce
• jour : Et copies coUationnées aux Originaux d'icelle, » envoyées aux Bailliages et Sénéchaussées , pour y
• estre pareillement lues, publiées, registrées, gar-
• dées et observées à la diligence des Substituts dudit
• Procureur General, ausquels enjoint d'y tenir la
JùmDk T
DES REGISTRES DE PARLEMENT
Ce jour, la Cour, les Graad'Chambre , Toumelle» et de TEdit assemblées ; après avoir veu les lettres patentes en forme de déclaration , du treizième de ce mois et an, Signées LOUIS : Et plus bas, Par le Roy , la Reine régente sa mère présente , de Guene- GAUD f et scellées sur double queue du grand sceau de cire jaune , portant renouvellement de défenses sur le sujet des ^ duels et rencontres, et addition de quelques reglemens jugez nécessaires , pour s'opposer aux violentes entreprises contre l'autorité royale , ainsi que plus au long le contiennent lesdites lettres ; Conclusions du Procureur gênerai : La matière mise en délibération, a arresté et ordonné, que lesdites lettres seront leuës, publiées et registrées au greffe d'icellé , pour estre exécutées , gardées, et observées selon leur forme et teneur ; et copies coUationnées aux originaux d'icelles, envoyées aux Bailliages et
— 4tl —
, pour y estre pareillement lues y publiées et registrées, gardées et observées à la dili* gence des Substituts dudit Procureur gênerai» ansquels enjoint d y tenir la main , et en certifier la Cour avoir ce fait au mois : Et qu a leur requeste 0 sera informé des contrarètitiotls auxprécedens Edits des Duels ^ et de celles qui pourront estre commises à lavenir dans le ressort de ehacun d^etlx ; et le procès fait et parfait aux coupables , jusques à sentence deffinitive inclusivement ; sauf l'exécution s'il en est appelle , et de la diligence qu'ils y auront apportée, qu'ils seront tenus en certifier aussi la Cetir. Et enjoint à tous nos Officiers de tenir la main à TexeciH lion desdits Edits, à peine d'en répondre en leurs noms. Fait en Parlement le f ingtiéme mars mil six cens quarante-six*
Signé Du TiuuBT.
EDIT DIÎHOT
Donné à Paris ttti inote de âeptembfti IMI.
Virifié m Parlement^ le Roy y $eant audk miBk
et an.
Louis par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre : A toui) présent et à venir, salut. INoug eili«>mons ne pouvoir plus efficacement attirer les grâces et bénédictions du Ciel sur Nous et sur noa Etata^ qu'en commençant nos actions , à l'entrée de nostre Majorité , par une forte et severe opposition aux peiw nicieujL desordres des Duels, et combats par reu* contres, dont Tusage est non seulement contraire aujt Lois de la religion chrétienne et aux no(ilni% mais tres^préjudiciable à nos Sujets , et à nostre noblesse, dont la conservation nous est chère, qu'elle est importante à l'Etat. Et bien q«t nous ayons > à l'exemple des Rois nos predeeessenrs.
fait tout nostre possible depuis nostre avènement à cette Couronne, pour reprimer un mal, dont les effets sont si funestes en gênerai et aux principales familles de nostre Royaume , ayant par divers Edits , Déclarations et Reglemens, et sous de notablespeines, prohibé tous les combats singuliers et autres entre nos sujets pour quelque cause , et sous quelque prétexte qu'ils puissent estre entrepris : Néanmoins nos soins n'ont pas eu le succès que nous en espérions , voyant avec un extrême déplaisir que par la longueur de la guerre que nous avons esté obligez de soutenircontre la Couronne d'Espagne , après avoir esté justement entreprise par le feu Roy nôtre tre&-honoré Seigneur et Père de glorieuse mémoire , que Dieu absolve ; ou par les mouvemens intestins arrivez depuis quelques années, que nous avons heur/6usement appaisez.; et encore par la douceur qu'il a convenu exercer pendant nôtre minorité ; cette lîcence s'est accreuë à tel point, qu'elle se.rendroit irrémédiable, si nous ne prenions une ferme resolution , comme nous faisons présentement , d'empêcher avec une justice tres-severe , et par toutes 1^ voyes raisonnables , les contraventions faites à nos Edits et Ordonnances en une ms^tiere de si grande conséquence.. A ces causes, et autres bonnes et grandes considérations à ce nous mouvant, de l'avis de notre Conseil, où estoient la Reine nôtre tres-honorée Dame et Mère y nôtre très-cher et tres-amé
poor tûftt déhj, apré$ le délit conmiiB , contre celuy qui aura tué, £t au c^ quHls le poursuivent si vive-» ment, qu'il soit atteint, conystincu et puni dudit crime ; Nous leur faisons don et remise de la confiscation du bien de leur parent, sans qu'il soit besoin de leur en eîtpëdîer d'autres Lettres que les présen-? tes» Et pource que nôtre intention dans les peines que nous avons ordonnées contre les contrevenant à nôtre Edit', est de les rendre encore plus praticables que sévères , Nous voulons et entendons que lei^ dégradations de Noblesse, dont il est fait mention dans les 12* et i4^ articles, soient personnelles, et n ayent lieu que contre ceux qui auront violé nôtre Ëdit , sans qu'elles passent à leur postérité , laquelle n'estant point coupable du crime, ne doit point* aussi avoir part à la punition. Et d'autant que le cin* quiéme article concernant les satisfactions qui doivent estre ordonnées par nos Cousins les Maréchaux de France aux personnes,ofiensées à l'honneur, semble conceû en des termes trop généreux , et que la protestation expresse faite long-temps devant nôtre dernier Edit, et l'engagement par écrit de plusieurs Gentilsr4iommes qualifiez de nôtre Royaume , de ne recevoir à l'avenir aucun appel, requiert qu'il soit plein^X|[^nt et avantageusement pourvu à la réparation des ofienses qui pourrolent estre faites à leur réputation, et à celle de ceux qui s'abstiendront à l'avenir d'en tirer raison par eux*-mêmes , et qui auk
nbinê.
El d^'aotanl qall n y a rieii si honneste, nT qoi çagae davantage les ^ttecûoM do poMic et des paitkoliciSy que d^arrèter le cour» des querelles ea le Naas ordonnoiis ii nos tres^dien et bien iios les Marécbatiz de France^ et anx Goii¥4 et oos Lieutenans généraux en nos pioiinces» de s'employer enz^mèmes tres-soigneoseaient et iiira^ iamment k terminer tons les différends qui ponm»! arrhrer entre nos sujets par les Toyes^ et ainsi qall leur en est donné pomroir par les Edita et OrdiM»
oances des Rois nos prédécesseurs : Et en outre nous donnons pouvoir à nosdits Cousins de com* * mettre en chacun des bailliages ou sénéchaussées de de nostre Royaume un ou plusieurs gentilshommes selon l'étendue d'icelles, qui soient de qualité, d'âge et capacité requis pour recevoir les avis des difierends qui surviendront entre les gentilshommes , gens de guerre 9 et autres nos sujets , les envoyer à nosdits Cousins les Maréchaux de France , ou au plus ancien d'eux ; ou aux Gouverneurs , ou à nos Lieutenans généraux aux Gouvememens de nos provinces, lorsqu'ils y seront presens : Et donnons pouvoir ausdits gentils-hommes qui seront ainsi commis , de faire venir pardevant eux , en l'absence desdits Gouverneurs f et nosdits Lieutenans généraux , tous ceux qui auront quelque différend, pour les accorder, ou les renvoyer pardevant nosdits Cousins les Maréchaux de France, en cas que quelqu'une des parties se trouve lezée par l'accord desdits gentils-hommes. Et pour cette fin nous enjoignons tres-expressement à tous Prévôts des Maréchaux, Yice-Baillifs, Yice- Senéchaux, leurs Lieutenans , Exempts, Greffiers et Archers d'obéir promptement et fidellement, sur peine de suspension de leur charges , et de privation de leurs gages, ausdits gentils-hommes commis sur le fait desdits différends, soit qu'il faille assigner ceux qui ont querellé , les constituer prisonniers , saisir et annotter leurs biens , ou faire tous autres actes
nécessaires pour empêcher les voyes de fait , et pour Texecntion des ordres desdits gentils-hommes ainsi commis ; le tout aux frais et dépens des parties.
Nous déclarons en outre que tous ceux qui assisteront ou se rencontreront, quoyqulnopinement , aux lieux où se commettront des offenses à Hionneûr, soit par des rapports ou discours injurieux, soit par manquement de promesse, ou paroUes données^ soit par démentis, coups de main, ou autres outrages, de quelque nature qu'ils soient, seront à Tavenir obligez d'en avertir nos Cousins les Maréchaux de France , ou les Gouverneurs et Lieutenans généraux des provinces, ou les Gentils-hommes commis par lesdits Maréchaux, sur peine d'estre reputez complices desdites offenses, et d'estre poursuivis, comme y ayant tacitement contribué, pour ne s'estre pas mis en devoir d'en empêcher les mauvaises suites. Voulons pareillement et nous plaist, que ceux qui auront connoissance de quelques commencemens dfe querelles et animositez , causées par des procès qui sèroîent sur le point d'estre intentez entre gentîls-hommes, pour quelques interests d'importance , soient obligez à l'avenir d'en avertir nosdits Cousins les Maréchaux de France, ou les Gouverneurs, ou nos Lieuteiians jgeneraux en nos provinces, ou" eu
leur absence les gentils-hommes commis dans les Bailliages, afin qu'ils empêchent de tout leur pouvoir , que les parties ne sortent des voyes civiles et ordinaires , pour venir à celles de fait.
Lorsque nosdits Cousins les Maréchaux de France, les Gouverneurs, ou nos Lieutenans généraux en nos provinces , ou les (rentils-hommes commis , auront eu avis de quelque différend entre les Gentilshommes , et entre tous ceux qui font profession des armes dans nôtre Royaume, et pais de nôtre obéissance, lequel procédant de parole outrageuse, ou autre cause touchant Thonneur, semblera devoir les porter à quelque ressentiment extraordinaire , nosdits Cousins les Maréchaux de France envoyeront aussi tost des défenses tres-expresses aux parties de se rien demander par les voyes de fait directement ou indirectement, et les feront assigner à comparoir incessamment pardevant eux, pour y estre réglées. Que s'ils appréhendent que lesdites parties soient tellement animées, qu'elles n'apportent pas tout le respect et la déférence qu'elles doivent à leurs ordres , ils leur envoyeront incontinent des Archers des Gardes de la Connétablie et Maréchaussée de France, pour se tenir prés de leur personne , aux frais et dépens desdites parties, jusques à ce qu'elles se soient
nnduis ptrdevaAt eux. Ce qui sera au3si prati^ié par les Gouverneurs , ou Lieutenans généraux en uqs proTÎnçes dans l'étendue de leurs Gpuv^rneuiens Qt charges , en faiiaut assigner pardevaut çu:( ceux fjui auront querelle , ou leur envoyant de leurs gardes , ou quelques autres personnes , qui se tiendront prés d'eux, pour les empêcher de venir aux voyes de
fait : «t now donnons pouvoir aux GeutiJU-hammes commis dans chaque Bailliage , de tenir eu rdj^^euca 49s Maréchaux de France , Gouverneurs et Lieutenans généraux aux provinces, la même procédure envers ceux qui auront querelle , et se servir dw Prevosts des Maréchaux, leurs Lieuteuaus» £^euipt9» et Archers 9 pour lexecutiou de leurs prdres*
Ceux qui auront querelle , estans comparus parr devant nos Causîns lef Maréchaux de France , 09 •Gouverneurs , <hi nos lieutenans généraux en ppop provinces , ou en leur absence devant Jesdits Geutilsr hommes, s'il apparoist de quelque injure atroce, ^ ait esté faite avec avantage , soit de dessein pfer fiiedUté^ ou de gaieté de copur ; Now voulons et e)^ teadons que la partie offensée en reçoive nue repa^ raticm et satisfaction si avantageuse , qu'i^lL? ^ï faonf snjet d*en demeuff^ contente; confirniant entw^
iRM baioia fst« p«F mti^ pres«Rt V^éitf Yl»U«^iU
ttiribuée par les f^ujs^ Rois nos tre^h^marez a)reul et Père à nosdits Couaîos les MarécbauiL de France , dt juger et décider par jugements souFerains , tous dif« ferends coDcernaxïS le Point d'honneur et réparation d'offense; soit qu'ils arrirent dans nôtre Cour^ ou en quelque autre lieu de nos provinces , où ils se tro^ veront; et ausdits CrouTerneurs ou liieutenaos gene*nmx, le pouvoir qu'ils leur ont àormé pour Qlêvif fin , chacun en l'étendue de sa charge*
Yh
Et parce qu'il se conunet quelquefois des ofienses si importantes à l'honneur que non seulemaat les personnes qui les reçoivent en sont touchées , mais aussi le respect qui est deû à nos Loix et Ordonnances y est manifestement violé : Nous voidons que ceux qui auront fait de semblables offenses ^ outre les satisfactions ordonnées à l'égard des personnes offensées , soyent encore condamnez par lesdits Ju* ges du Point d'honneur, à souffrir prison^ bannisse** ment et amendes. Considérant aussi qu'il n'y a rien de si déraisonnable , ny de si contraire à la profes^ sion d'honneur , que l'outrage qui se feroit pour le sujet de quelque interest civil , ou de quelque pro^ ces qui seroit intenté par devant les Juges ordinaires s Nous voulons que dans les accommodemens des ot^ fenses provenuës de semblables causes, lesdits Juges
du Point dlioimeur tiennent toute la rigueur qn ils yerront raisonnable pour la sati^action de la partie offensée , et pour la réparation de nostre autorité blessée ; qu'ils ordonnent , ou la prison durant Tespace de trois mois au moins, ou le bannissement pour autant de temps des lieux où l'offensant fera sa résidence , ou la priyation du revenu d'une année , ou deux, de la chose contestée; iceluy a[^licable à l'Hôpital de la ville où le procez sera intenté.
Gomme il arrive beaucoup de différends entre les Gentils-hommes, à cause des chasses, des droits ho* norifiques des Eglises ; et autres prééminences des fiefs et seigneuries, pour estre fort mêlées avec le Point d'honneur : Nous voulons et entendons que nosdits Cousins les Maréchaux de France , les Gouverneurs , ou nos Lieutenans généraux en nos provinces , et les Gentils-hommes commis dans les Bdlliages ou Sénéchaussées, apportent tout ce qui dépendra d'eux, pour faire que les parties conviennent d'arbitres , qui jugent souverainement avec eux , sans aucunes consignations ny épices, le fond de semblables différends, à la charge de l'appel en nos Cours de Parlement , lors que l'une des parties se croira lezée par la Sentence arbitrale.
grand sceau de cire verte , sur lacs de soye rouge et
« Registrée, ouy, el ce requérant le Procureur » General du Roy, pour estre exécutée selon sa forme » et teneur suivant l'Arrest de ce jour. A Paris en • Parlement le 23 janvier l66g.
t Signe Du TiLLET. ^
THôpital du lieu où il y a Siège Royal ; dans le ressort duquel Parlement et Siège Royal , les biens dudit banny ou désobéissant se trouveront; afin que sentr'aidant dans la poursuite, l'un puisse fournir Tavis et la preuve, et l'autre interposer nôtre autorité par celle de la Justice pour l'effet de nôtre intention : et au cas qu'il y ait des dettes précédentes , qui em* pèchent la perception de ce revenu applicable au profit desdits Hôpitaux , la somme à quoy il pourra monter, vaudra une dette hypothéquée sur tous les biens meubles et immeubles du banny , pour estre payée]et acquittée dans son ordre, du jour de la con« damnation qui interviendra contre luy.
Nous ordonnons]] en outre, en^consequence de nostre]^Declaratîon de^^l'an i646, publiée et enregîstréej enj nôtre Cour^de* Parlement , que ceux qui auront eu des gardes de nos Cousins les Maréchaux de France, des Gouverneurs, ou nos Liéutenans generaux dans nos provinces , ou desdits 6entil4iommes commis et qui s'en seront dégages en quelque manière que ce puisse estre, soient punis avec rigueur, et ne puissent estre reçus à l'accommodement sur le Point d'honneur, que les coupables de ladite garde enïrainte n'ayent tenu prison, et qu'à la requeste de nostre Procureur à la Connétablie» etdks
Substituts aux autres Maréchaussées de France, le procès ne leur ait esté fait selon les formes refjuises par nos Ordonnances : voulons et nous plaist , que sur le procès yerbal , ou rapport des gardes qui seront ordonnez prés d'eux, il soit, sans autre informa^ tion, décrété contr'eux à la requeste desdits Substi*tuts, et leur procès sommairement fait.
Bien que le soin que nous prenons de l'honneur et de la réputation de nostre noblesse , paroisse asse£ par le contenu aux articles precedens , et par la soi-^ gueuse recherche que nous faisons des moyens estimez les plus propres pour éteindre les Querelles dans leur naissance , et rejetter sur ceux qui offensent , le blâme et la honte qu'ils méritent ; neaof moins appréhendant qu'il ne se trouve encore des gens assez osez pour contrevenir à nos volontez si expressément expliquées, et qui présument d'avoir raison , en cherchant à se venger : Nous voulons et ordonnons que celuy qui s'esUmant offeoté , fera un appel à qui que ce soit pour soy-même , demeure dècheu de pouvoir jamais avoir satisfaction de i'offeaie , qull prétendra avoir receuë ; qu'il s(Nt baaoy de notftre Cour, ou de son pais, durant l'espace de deux ans po«ir le moins ; qu'il soit suspendu de tour tes êei diarges, et privé du reveux^ dicelles dUtmat
trois ans ; ou bien qu'il soit retenu prisonnier six mois entiers, et condamné de payer une amende à l'Hôpital du lieu de sa demeure , ou de la ville la plus prochaine, qui ne pourra estre de moindre valeur que le quart de tout son revenu d'une année. Permettons à tous Juges d'augmenter lesdites peines, selon que les conditions des personnes, les sujets des querelles, comme procès intentez, ou autres interest civils , les défenses ou gardes enfraintes ou violées, les circonstances des lieux et des temps rendront l'appel plus punissable. Que si celuy qui est appelle , au lieu de refuser l'appel et d'en donner avis à nos Cousins les Maréchaux de France , ou aux Gouverneurs, ou nos Lieutenans généraux en nos provinces , ou aux Gentils-hommes commis ainsi que nous luy enjoignons de faire, va sur le lieu de l'assignation, ou fait effort pour cet effet, il soit puni des mêmes peines de l'appellant.
> 5t d'autant qu'outre le blâme et le crime que doivent encourir ceux qui appelleront, il y a de certaines personnes qui méritent doublement d'en estre châtiées et reprimées , comme lors qu'ils s'attaquent à ceux qui sont leurs bienfaiteurs, supérieurs, ou seigneurs , et personnes de commandement, et rele* vées par leur qualité et charge; et spécialement
quand les querelles naissent pour des actions d'obéissance , ausquelles une condition , charge ou employ subalterne les ont soumises , ou pour des châtimens qu'ils ont subis par Tautorité de ceux qui ont le pouvoir de les y assujettir ; considérant qu'il n'y a>ien de plus nécessaire pour le maintien de la discipline, même entre ceux qui font profession des armes , que le respect envers ceux qui les commandent : Nous voulons et ordonnons, que ceux qui s'emporteront à cet excès, et notamment qui appelleront leurs chefs, ou autres qui ont droit de leur commander, soient suspendus ou privez de . toutes leurs charges , et de tout le revenu d'icelles , durant six ans ; qu'ils soient bannis de nostre Cour, ou de leur pais pour quatre ans, ou retenus prisonniers un an entier, et con-* damnez de payer une amende aux Hôpitaux des lieux, ou des plus voisins, laquelle ne pourra estre de moindre valeur que la moitié de tous leurs revenus. Enjoignant tres-expressement à nosdits Cousins les Maréchaux de France , et singulièrement aux Generaux de nos armées , dans lesquelles ce desordre est plus fréquent qu'en nul autre lieu , de tenir la main à l'exacte et severe exécution du présent article. Que si les chefs , ou Officiers supérieurs , et les Seigneurs qui auront esté appeliez reçoivent l'appel , et se mettent en état de satisfaire les appellans, ils seront punis des mômes peines de bannissement, suspension de leurs charges et revenus d'icelles , pri-
SS
Mùêf et amendes cj^lessM j^^ecifiées, sans qu'ils prissent en estre dispenses ^ quelques inslanees et 0ttppIi<Uitk>ns qu'ils nous en fassent
xn.
Si ceux que nous aurons esté contraint de prirer de leurs charges, pour les cas cy-dessus mentionnez, s'en ressentent contre ceux cjue nous en aurons pour^ Tfts^ en les appellant, ou excitant au combat par emMnêmes» ou par autmy, par rencontre ou autre*- Aient : Nous roulons qu'eux , et ceux dont ils se seront servis ^ soient dégradez de noblesse , destituez pour jamais de toutes leurs charges , bannis de nostre Conr et de leur pays pour six ans , ou retenus pri- Miniers deux ans entiers ; et condamnez de payer aux Hôpitaux , comme dit est , trois années de leiil* rerenu, sans pouvoir jamais estre relevez desdites peines : et généralement que ceux qui viendront pour la seconde fois à violer nostre présent Edit , comme appellans , et notamment ceux qui se seront servis de seconds , pour porter leurs appels , soient punis des mèïnes peines d'infamie, destitution de charges, banissement, prison, et amendes, encore qu'il ne s'en Soit ensuivy aucun combat.
Si contre les défenses portées par nostre présent Edit , l'appellant] et Tappelé venoient au combat actuel : Nous voulons et ordonnons , qu'encore qu'il n'y ait eu aucun de blessé ou tué , le procès criminel et extraordinaire soit fait contreux; qu'ils soient sans remission punis de mort; que tous leurs biens meubles et immeubles nous soient confisquez, le tiers d'iceux applicable à l'Hôpital de la ville où est le Parlement dans le ressort duquel le crime aura esté commis ; et conjointement à l'Hôpital du Siège Royal le plus proche du lieu du délit, et les deux autres tiers , tant aux frais des captures et de la Justice, qu'en ce que les Juges trouveront équitable d'adju* ger aux femmes et enfans, si aucun y a, pour leur nourriture et entretenement , seulement leur vie durant : que si le crime se trouve commis dans les provinces où la confiscation n'a point de lieu : Nous voulons et entendons, qu'au lieu de ladite confiscation, il soit pris sur les biens des criminels , au profit des* dits Hôpitaux, une amende dont la valeur ne pourra estre moindre que le tiers des biens des criminels. Ordonnons et enjoignons à nos Procureurs généraux, leurs Substituts, et ceux qui auront l'administration desdits Hôpitaux, de faire de soigneuses recherches et poursuites desdites sommes et confis^
rt ndnifl parcbvaAt eux. Ce qui sera aussi praticpiié par les Gouyemeurs , ou Lieutenans généraux en UQs proTÎuces daus l'étendue de leurs GouTerueipeus çt charges, en faisant assi|^er parderaut eui; ceux qm auront querelle , ou leur envoyant de leurs gardes , ou quelques autres personnes , qui se tiendront prés d'eux, pour les empêcher de venir aux voyes de
fait : «t nous donnons pouvoir aux Geutils-homp^es commis dans chaque Bailliage , de tenir en Tabseuce d«s Maréchaux de France , Gouverneurs et Lieutenans généraux aux provinces, la même procédure envers ceux qui auront querelle, et se servir dw Prevosts des Maréchaux, leurs Lieuteuajis, Exempt?, et 4rcbers , pour l'executiou de leurs prdres.
Ceux qui auront querelle , estans çoiuparus parr devant nos Causins lef Mai*échaux de France , oa ^îbuvemeurs, ou nos lieutenans généraux en 91^ pnmnces , ou en leur absence devant Jesdiis Gentiisp hommes, s'il apparoist de quelque injure atroce « qui ait esté faite avec avantage , soit de dessein ppre»médité 9 ou de gaieté de ccpur ; Nous voulons et ej^ tendons que la partie offensée en reçoive une réparation et satisfaction si avantageuse , qu'elle ait iQv$ sujet d*en demeurer eonteute; confir«iiWt eujtw^ mamhmm i$*9 9%rmi^ prfiS«nt l^dijt^ ïmfif^iU
retiendront dorénavant tous nos sujets d'y tomber ; néanmoins s'il s'en rencontroit encore d'assez terne* raires pour oser contrevenir à nos volontez^ non seu-
lement en se faisant raison par eux-mêmes y mais en engageant de plus dans leurs querelles et ressentimens des seconds, tiers , ou autre plus grand nombre de personnes ; ce qui ne se peut faire que par une lâcheté artificieuse , qui fait chercher à ceux qui sentent leur foiblesse la sûreté dont ils ont besoin dans l'adresse et le courage d'autniy ? Nous voulons que ceux qui se trouveront coupables d'une si criminelle et si lâche contravention à nostre présent Edit, soient sans remission punis de mort, quand même il n'y auroit aucun de blessé ny de tué dans ces combats avec des seconds ; que tous leurs biens soient confisquez comme dessus ; que leurs armes soient noircies et brisées publiquement par l'exécuteur de la haute Justice ; qu'ils soient dégradez de noblesse , et déclarez eux et leurs descendans roturiers y et incapables de tenir jamais aucunes charges, sans que Nous ny les Rois nos successeurs les puissions rétablir, ny leur oster la note d'infamie qu'ils auront justement encourue , tant par l'infraction du présent Edit, que par leur lâche artifice, et nonobstant toutes lettres de grâce et abolition qu'ils pourroient obtenir de Nous , ausquelles nous défendons à tous Juges d'avoir aucun égard. Et comme nul châtiment ne peut estre assez grand pour punir ceux
qui s'engagent si* légèrement et si criminellement dans des ressentimens d'offenses où ils n'ont atfcnne part , et dont ils deyroient plûtost procurer raccommodement , pour la conservation et satisfaction de leurs amis, que d'en poursuivre la vengeance par des voies aussi destituées de véritable valeur et courage, comme elles le sont de charité et d'amitié chrétiennes; Nous voulons que tous ceux qui tomberont dans le crime d'estre seconds ou tiers , soient punis des'mèmes peines que nous avons ordonnées contre ceux qui les employeront.
D'autant qu'il se trouve des gens de naissance ignoble , et qui n'ont jamais porté les armes^ qui sont assez insolens pour appeller des Gentils-hommes, lesquels refusans de leur faire raison^ à cause dé la différence des conditions, ces mêmes personnes suscitent et opposent contre ceux qu'ils ont appeliez d'autres Gentils-hommes ; d'où il s'ensuit quelquesfois des meurtres d'autant plus détestables, qu'ils proviennent d'une cause abjecte : Nous voulons et ordonnons qu'en tel cas d'appels ou de combats^ principalement s'ils sont, suivis de quelques grandes blessures, ou de mort, lesdits ignobles ou roturiers, qui seront deuëment atteints et convaincus d'avoir causé et promu semblables désordres^ soient sans
^ 4iTf ^
(Juë VoUë aVé2 dôquîse , dîgné de là graildetiJ^ dé \di courages , ne perdra rien de son lustre par un écrit si généreux qu'est celui que vous avez signé pour renoncer aux duels. Vostre honneur est dans les mains de Dieu, qui en sera un fidèle dépositaire, puisque vous estes fidèles aux interests de sa gloire. Nous espérons que nôtre grand Roi , dont les qualitez merveilleuses ont fait dés sa première Jeunesse Fadmiration de tous les peuples, va consacrer les premières années de sa majorité et donner un nouvel éclat à - sa Couronne par Testime qu'il fera de vos vertus. Nous sommes assurez que Dieu bénira ses armes et ses conseils, quand il choisira des personnes comme vous pour leur donner des emplois honorables- La capacité des Ministres des Rois est toujours assez grande , quand la probité s y rencontre. La principale pièce des Conseils et du cabinet, c'est la fidélité ; et ceux-là sont toujours fidèles à leurs Princes , qui sont fidèles à Dieu.
C'est l'approbation que nous sommes obligez de donner à vôtre conduite. C'est le témoignage public de l'estime et du respect que nous avons pour le jugement rendu par Messieurs les Maréchaux de France. Ce sont les vœux et les souhaits que nous voulons continuer d'offrir aux autels , pour obtenir une gloire immortelle à tous ceux qui travaillent pour détourner les fléaux de Dieu , qui nous menacent , si nous ne travaillons puissamment pour abolir
ponrroient estre obtenues en leur faveur : et quant à ceux qui auront esté spectateurs d'un Duel , s'ils s y sont rendus exprés pour ce sujet. Nous voulons qu'ils soient privez pour toujours des charges , dignir tez et pensions qu'ils possèdent ; que s'ils n'ont aucunes charges, le quart de leurs biens soit confisqué et appliqué aux Hôpitaux; et si le délit a esté commis en quelque province où la confiscation n'ait point de lieu^ qu'ils soient condamnez à une amende au profit desdits Hôpitaux , laquelle ne pourra estre de moindre valeur que le quart des biens desdits speetateurs, que nous reputons avec raison complices d'un crime si détestable , puis qu'ils y assistent , et ne l'empêchent pas tant qu'ils peuvent , comme ils y sont obligez par les Loix divines et humaines.
Et d'autant qu'il est souvent arrivé que pour éviter la rigueur des peines ordonnées par tant d'Edits contre les Duels , plusieurs ont recherché les occasions de se rencontrer, pour couvrir le dessein prémédité qu'ils avoient de se battre : Nous voulons et ordonnons que ceux qui prétendront avoir reçu quelque offense , et qui n'en auront point donné avis aux susdits Juges du Point d'hqnneui:, et qui viendront à se rencontrer, et se battre seuls ou en pareil état et nombre, avec armes égales de part et d'autre, à pied
OU à cheval, soient sujets aux mêmes peines que si c'estoit un Duel.
Et pource qu'il s'est encore trouvé de nos sujets , qui ayans pris querelle dans nos Etats, et s'estans donné rendez-vous pour se battre hors d'iceux, ou sur nos frontières, ont crû par ce jmoyen pouvoir éluder l'effet de nos Edits : Nous voulons que tous ceux qui en useront ainsi soient poursuivis tant en leurs biens durant leur absence, qu'en leur personne après leur retour , comme s'ils avoient contrevenu au présent Edit dans l'étendue et sans sortir de nos Provinces, les jugeant d'autant plus criminels et punissables, que les premiers mouvemens dans la chaleur et nouveauté de l'offense, ne les peuvent plus excuser, et qu'ils ont eu assez de loisir pour modérer leur ressentiment, et s'abstenir d'une vengeance si défendue.
Toutes les Loix , pour bonnes et saintes qu elles soient, deviennent inutiles au public , si elles ne sont observées et exécutées : pour cet effet. Nous enjoignons et commandons tres-expressement à nos Cousins les Maréchaux de France , ausquels appartient , sous nôtre authorité, la connoissance et décision des contentions et quereUes qui concernent l'honneur et la réputation de no6 sujets , de tenir la main exacte-
ment et diligemment à Tobservation de nôCfe présent Edit , sans y apporter aucune modération , ny permettre que par faveur , connivence ^ on autre voye , il y soit contrevenu en aucune manière, nonobstant toutes lettres closes et patentes , el tous autres coiiimandemens qu'ils pourroient recevoir de nous y auxquels nous leur défendons d'avoir aucun égards sur tant qu'ils désirent nous obéir et complaire* Et pour donner d'autant plus de moyen et de pouvoir à nos* dits Cousins les Maréchaux de France , d'emp6cher et reprimer cette licence effrénée de Duel et Rencontres y considérant d'ailleurs que la diligence importe grandement pour la punition de tels crimes, et que les Prévôts de nosdits Cousins les Maréchaux , les Yice-Baillifs , Yice-Senechaux, et Lieutenans criminels de Robe-courte , se trouvaus le plus souvent à cheval pour nostre service, pourront estre plus prompts et plus propres pour procéder contre les coupables des Duels et Rencontres : Nous , en conséquence de nostre déclaration vérifiée en nostre Cour de Parlement le 9 septembre 1647 > par laquelle nous leur avons attribué la Jurisdiction ordinaire ^ avons de nouveau attribué et attribuons l'exécution du présent Edit, tant dans l'enclos des villes que hors d'icelles, aux Qfiiciers de la Connétablie et Maréchaussée de France, Prévôts généraux dé ladite Connétablie , de l'Isle de France ^ et des Momu^res , à tous les autres Prévôts généranx, Pnmncitt|x, et
particuliers, Vice-Baillifs, Vice-Senéchaux , et Lieutenans criminels de Robe-Courte , concurremment ' avec nos Juges ordinaires, et à la charge de Tappel en nos Cours de Parlement , ausquelles il doit ressortir ; dérogeant pour ce regard à toutes les Déclarations et Edits à ce contraires , et portant défenses ausdits PreYOSts de connoitre des Duels et Rencontres.
Et d'autant qu'il arrive assez souvent que lesdits Prevosts, Vice-Baillifs, Vice-Senéchaux, etLieutenans criminels de Robe-courte , sont negligens dans l'exécution des ordres de nosdits Cousins les Maréchaux de France : Nous voulons et ordonnons , que si lesdits Officiers manquent d'obéir au premier mandement de nosdits Cousins les Maréchaux de France, ou de l'un d'eux, ou autres Juges du Point d'honneur, de sommer ceux qui auront querelle, de comparoitre au jour assigné, de les saisir et arrester, en cas de refus et de désobéissance ; et finalement d'exécuter de point en point, et toutes afiaires cessantes, ce qui leur sera mandé et ordonné par nosdits Cousins les maréchaux de France, et Juges du Point d'honneur; ils soient par nosdits Cousins punis et châties de leur négligence , par suspension de leurs charges, et privation de leurs gages; lesquels pour-
«mnéy et amendes cy^leMiu spécifiées, sans qu'ils puissent en estre di^penseï ^ quelques instanees et tappli6ations qu'ils nous en fassent.
Si ceux que nous aurons esté contraint de priter de leurs charges, pour les cas cy-dessus mentionnes, s*en ressentent contre ceux que nous en aurons pour^ Tfts^ en les appellant, ou excitant au combat par emMnêmeSi où par autmy, par rencontre ou autre^ Aent : Nous Toulons qu'eux , et ceux dont ils se seront servis ^ soient dégradez de noblesse , destitues ponr jamais de toutes leurs charges , bannis de nostre Cour et de leur pays pour six ans , ou retenus pri- •ctaniers deux ans entiers ; et condamnes de payer aux Hôpitaux , comme dit est , trois années de leur rerenu, sans pouvoir jamais estre relevés desdites peines : et généralement que ceux qui viendront pour la seconde fois à violer nostre présent Edit , comme appellans , et notamment ceux qui se seront servis de seconds, pour porter leurs appels, soient punis des mêlnes peines d'infamie, destitution de charges, banissement, prison, et amendes, eâcore qu'il ne s'en Soit ensuivy aucun combat
àmm^^sà^mim.
L'auteur ne saurait être trop reconnaissant envers les hom<« mes de cœur qui ont bien voulu lui tendre la main , et venir l'aider de leur généreux concoui*s ; heureux de voir partager ses opinions sur le duel par tant de personnes honorables, il vient les remercier ùe l'appui de leurs noms, et témoigner ses. vifs, regrets à MM. les généraux et colonels qui, lui ayant envoyé trop tard leur adhésion, n'ont pu être sur la listé de ses signataires ; déjà elle était sous presse. Il s'empressera de pu-^ blier cette flatteuse approbation si jamais il en trouve l'occasion.
Et vous, messieurs et chers lecteurs, vous reconnaîtrez avecmoi que tout le mérite de cet ouvrage est dans les noms de mes amis, de mes collaborateurs, de mes approbateurs. Mais j'ai encore une grâce à vous demander : c'est de corriger (in petto) les fautes d'impression et autres qui se sont glissées bien malgré moi dans ce livre, et de m'épargner un errata que vous, ne liriez pas.
cations, pour lesquelles leur action pourra durer pendant le temps et espace de vingt ans, quand mesme ils ne feroient aucunes poursuites qui la pût proroger ; lesquelles sommes et confiscations ne pourront estre remises ny diverties pour quelques causes et prétextes que ce soit : Dérogeant par le présent Edit à toutes les lettres que nous pourrions accorder pour cet effet, ausquelles nous défendons très -expressément d'avoir aucun égard, comme ayant esté obtenues par surprise, et contre nostre intention. Que si l'un des combatans, ou tous les deux sont tuez : Nous voulons et ordonnons , que le procès criminel soit fait contre la mémoire des morts, comme contre criminels de Leze-Majesté divine et humaine , que leurs corps soient privez de la sépulture ; défendans à tous Curez, leurs Yicaires, et autres ecclésiastiques de les enterrer, ny souffrir estre enterrez en terre sainte; confisquant en outre, comme dessus , tous leurs biens , meubles et immeubles : et quant au survivant qui aura tué , outre la susdite confiscation de tous ses biens , il sera irremissiblement puny de mort , suivant la disposition des Ordonnances.
Encore que nous espérions que nos défenses, et des peines si justement ordonnées contre les Duels
retiendront dorénavant tous nos sujets d'y tomber ; néanmoins s'il s'en rencontroit encore d'assez teme* raires pour oser contrevenir à nos volontez, non seu-
lement en se faisant raison par eux-mêmes i mais en engageant de plus dans leurs querelles et ressentimens des seconds 5 tiers/ ou autre plus grand nombre de personnes ; ce qui ne se peut faire que par une lâcheté artificieuse, qui fait chercher à ceux qui sentent leur foiblesse la sûreté dont ils ont besoin dans l'adresse et le courage d'autruy t Nous voulons que ceux qui se trouveront coupables d'une si criminelle et si lâche contravention à nostre présent Edit, soient sans remission punis de mort, quand même il n'y auroit aucun de blessé ny de tué dans ces combats avec des seconds ; que tous leurs biens soient confisquez comme dessus ; que leurs armes soient noircies et brisées publiquement par l'exécuteur de la haute Justice ; qu'ils soient dégradez de noblesse , et déclarez eux et leurs descendans roturiers 5 et incapables de tenir jamais aucunes charges, sans que Nous ny les Rois nos successeurs les puissions rétablir, ny leur oster la note d'infamie qu'ils auront justement encourue , tant par l'infraction du présent Edit, que par leur lâche artifice, et nonobstant toutes lettres de grâce et abolition qu'ils pourroient obtenir de Nous , ausquelles nous défendons à tous Juges d'avoir aucun égard. Et comme nul châtiment ne peut estre assez grand pour punir ceux
qui s'engagent si* légèrement et si criminellement dans des ressentimens d'offenses où ils n'ont aifcone part 9 et dont ils deyroient plûtost procurer raccommodement , pour la conservation et satisfaction de leurs amis, que d'en poursuivre la vengeance par des voies aussi destituées de véritable valeur et courage, comme elles le sont de charité et d'amitié chrétiennes; Nous voulons que tous ceux qui tomberont dans le crime d'estre seconds ou tiers , soient punis des'mèmes peines que nous avons ordonnées contre ceux qui les employeront.
D'autant qu'il se trouve des gens de naissance ignoble , et qui n'ont jamais porté les armes^ qui sont assez insolens pour appeller des Gentils-hommes, lesquels refusans de leur faire raison ^ à cause dé la différence des conditions, ces mêmes personnes suscitent et opposent contre ceux qu'ils ont appeliez d'autres Gentils-hommes ; d'où il s'ensuit quelquesfois des meurtres d'autant plus détestables, qu'ils proviennent d'une cause abjecte : Nous voulons et ordonnons qu'en tel cas d'appels ou de combats» principalement s'ils sont, suivis de quelques grandes blessures, ou de mort, lesdits ignobles ou roturiers, qui seront deuëment atteints et convaincus d'avoir causé et promu semblables desordres» soient sans
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ponrroient esire obtenues en leur fayeur : et quant à ceux qui auront esté q[>ectateurs d'un Duel , s'ils s'y sont rendus eiq>rés pour ce sujet. Nous voulons qu'ils soient privez pour toujours des charges , dignir tez et pensions qu'ils possèdent ; que s'ils n'ont aur cunes charges, le quart de leurs biens soit confisqué et appliqué aux Hôpitaux ; et si le délit a esté commis en quelque province où la confiscation n'ait point de lieu ^ qu'ils soient condamnez à une amende au profit desdits Hôpitaux , laquelle ne pourra estre de moindre valeur que le quart des biens desdits spectateurs , que nous reputons avec raison complices d'un crime si détestable , puis qu'ils y assistent , et ne l'empêchent pas tant qu'ils peuvent , comme ils y sont obligez par les Loix divines et humaines.
XYII.
Et d'autant qu'il est souvent arrivé que pour éviter la rigueur des peines ordonnées par tant d'Ëdits con« tre les Duels , plusieurs ont recherché les occasions de se rencontrer, pour couvrir le dessein prémédité qu'ils avoient de se battre : Nous voulons et ordonnons que ceux qui prétendront avoir reçu quelque offense , et qui n'en auront point donné avis aux susdits Juges du Point d'honneui:, et qui viendront à se rencontrer, et se battre seuls ou en pareil état et nombre, avec armes égales de part et d'autre, à pied
OU à cheval, soient sujets aux mêmes peines que si c estoit un Duel.
Et pource qu'il s'est encore trouvé de nos sujets , qui ayans pris querelle dans nos Etats, et s'estans donné rendez-vous pour se battre hors d'iceux, ou sur nos frontières, ont crû par ce Jmoyen pouvoir éluder l'éfiet de nos Edîts : Nous voulons que tous ceux qui en useront ainsi soient poursuivis tant en leurs biens durant leur absence, qu'en leur personne après leur retour , comme s'ils avoient contrevenu au présent Edit dans l'étendue et sans sortir de nos Provinces, les jugeant d'autant plus criminels et punissables, que les premiers mouvemens dans la chaleur et nouveauté de l'offense, ne les peuvent plus excuser, et qu'ils ont eu assez de loisir pour modérer leur ressentiment, et s'abstenir d'une vengeance si défendue.
Toutes les Loix , pour bonnes et saintes qu'elles soient , deviennent inutiles au public , si elles ne sont observées et exécutées : pour cet effet. Nous enjoignons et commandons tres-expressement à nos Cousins les Maréchaux de France, ausquels appartient, sous nôtre authorité, la connoissance et décision des contentions et quereUes qui concernent l'honneur et la réputation de nos sujets , de tenir la main exacte*
ment et diligemment à l'observation de nMfe présent Edit , sans y apporter aucune modération , ny permettre que par faveur , connivence , on autre voye , il y soit contrevenu en aucune manière , nonobstant toutes lettres closes et patentes , et tous autres cornmandemens qu'ils pourroient recevoir de nous , ansquels nous leur défendons d'avoir aucun égards sur tant qu'ils désirent nous obéir et complaire. Et pour donner d'autant plus de moyen et de pouvoir à no^ dits Cousins les Maréchaux de France , d'empêcher et reprimer cette licence effrénée de Duel et Reacontres 9 considérant d'ailleurs que la diligence iniiporte grandement pour la punition de tels crimes, et que les Prévôts de nosdits Cousins les Maréchanx , les Yice-Baillifs , Yice-Senechaux, et Lieutenans criminels de Robe-courte , se trouvaus le plus souvent à cheval pour nostre service, pourront estre plas prompts et plus propres pour procéder contre les coupables des Duels et Rencontres: Nous, en conséquence de nostre déclaration vérifiée en nostre Cour de Parlement le 9 septembre 1647 ^ par laquelle nous leur avons attribué la Jurisdiction ordinaire » avons de nouveau attribué et attribuons l'execatioa du présent Edit, tant dans l'enclos des villes que hors d'icelles, aux Qificiers de la Connétablie et Maréchaussée de France, Prévôts généraux dé ladite Connétablie , de VlAe de France ^ et des Monnoyes , à tous les autres Prévôts généranx, Profinda^x, et
particuliers, Vice-Baiiiifs, Vîce-Senéchaux , et Lieutenans criminels de Robe-Courte , concurremment * avec nos Juges ordinaires, et à la charge de Tappel en nos Cours de Parlement , ausquelles il doit ressortir ; dérogeant pour ce regard à toutes les Déclarations et Edits à ce contraires , et portant défenses ausdits Prevosts de connoitre des Duels et Rencon^ ires.
Et d'autant qu'il arrive assez souvent que lesdits Prevosts, Vice-Baillifs , Vice-Senéchaux , et Lîeutenans criminels de Robe-courte , sont negligens dans l'exécution des ordres de nosdits Cousins les Maréchaux de France : Nous voulons et ordonnons, que si lesdits Officiers manquent d'obéir au premier mandement de nosdits Cousins les Maréchaux de France, ou de l'un d'eux, ou autres Juges du Point d'honneur, de sommer ceux qui auront querelle, de comparoitre au jour assigné, de les saisir et arrester, en cas de refus et de désobéissance ; et finalement d'exécuter de point en point, et toutes affaires cessantes, ce qui leur sera mandé et ordonné par nosdits Cousins les maréchaux de France, et Juges du Point d'honneur ; ils soient par nosdits Cousins punis et châtiei de leur négligence , par suspension de leurs charges, et privation de leurs gages; lesquels pour-
ront estre réellement arreste et saisis sur la simple ordonnance de nosdit^ Cousins les Maréchaux de France , ou de l'un d'eux^ signifiée à la personne , ou au domicile du Trésorier de l'ordinaire de nos guerres qui sera en année. Nous ordonnons en outre ausdits Prévôts, Yice-Baillifs , Vice-Senéchaux , leurs Lieutenans et Archers , chacun en leur ressort , sur les mêmes peines de suspension et privation de leurs gages f que sur le bruit d'un combat arrivé , ils se transportent à l'instant sur les lieux pour arrester les coupables , et les constituer prisonniers dans les prisons Royales les plus proches du lieu du délit : Voulons que pour chacune capture , il leur soit payé la somme de quinze cenâ livres , à prendre , avec les autres frais de justice, sur le bien le plus clair des coupables, préferablement aux confiscations et amendes que nous avons ordonnées cy-dessus. Et pour n'obmettre rien de ce qui peut servir à une exacte et severe recherche des coupables des Duels et Rencontres : Nous enjoignons tres-expressement ausdits Prévôts, Vice-Baillifs , Vice-Senéchaux, Lieutenans criminels de Robe-courte , et autres Officiers de la Connétablie et Maréchaussée de France, de tenir soigneusement avertis de trois en trois mois nosdits Cousins les Maréchaux de France , des contraventions à nôtre présent Edit , afin qu'ils nous en puissent informer, et recevoir sur ce nos commandemens et ordres.
Nous ordonnons que sur la simple réquisition qui sera faite par nos Procureurs généraux ou leurs Substituts, il soit décerné Monitoîres par les Ofifi- :, ciaux des Evèques des lieux, lesquels seront publiez et fulmines selon les formes canoniques, contre ceux qui refuseront de venir à révélation de ce qu'ils sçao* ront , touchant les Duels et Rencontres arrivés. N0119 ordonnons en antre , et conformément à nostre Déclaration de l'année 1646, vérifiée en nostre Cour de Parlement de Paris , qu'à laveoir nos Prooureufs généraux en nos Cours de Parlement, sur l'avis qu'ils auront des combats qui auront esté faits, feront leurs réquisitions contre ceux qui par notoriété en «seront estimez coupables; et que conformément à icelles, nosdites Cours, sans autres preuves, ordonnent que dans les délais qu'elles jugeront à propos^ ils seront tenus de se rendre dans les prisons, pour se justifier et répondre sur les réquisitions de nosdits Procureurs généraux. £t à faute dans ledit temps de satisfaire aux Arrests qui seront signifiez à leurs domiciles; Nous voulons qu'ils soient déclarez atteints et convaincus des cas à eux imposez ; et comme tels, qu'ils soient condamnez aux peines portées par nos . Edits. Enjoignons à nosdits Procureurs généraux de nous tenir averti des condamnations qui seront rendues, et des diligences qu'ils apporteront pont l'exeeution d'icelles, et d'en envoyer les procédures à nostre très- cher et féal le Chancelier de. France» .
Nous voulons pareillement et ordonnons que ^ dans les lieux éloignez des Villes, où nos Cours de Parle?ment seront séantes, lors qu'après toutes les perquisitions et recherches susdites, les coupables des Duels et Rencontres ne pourront estre trouves > il soit à la requeste des Substituts de nos Procureurs généraux, sur la simple notoriété du fait, décerné prise de corps contre les tbsens ; et qu'à faute de les pouvoir appréhender, en vertu du décret , tous leurs biens seront saisis , et qu'ils soient ajournes à trois briefs jours consécutifs ; etsur iceuxles défauts soient mis es mains de nos Procureurs généraux^ ou à leurs Substituts : pour en estre le profit adjugé , sans autre forme ny figure de procès, dans huitaine après les crimes commis.
XXUI.
Et afin d'empêcher les surprises de ceux qui, pour obtenir des grâces nous déguisèroient la vérité des combats arrivez, et mettroient en avant de faux faits, pour faire croire que lesdits combats seroient sur« venus inopinément, et en suite de querelles prises sur le champ : Nous ordonnons que nul ne pourra poursuivre au seau l'eipedition d'aucune grâce éê
Cas où îl y aura soupçou de Duel ou Rencontre pri^meditéc , qu'il ne soit actuellement prisonnier à nôtre suite , ou bien dans la principale prison du Parlement, dans le ressort duquel le combat aura esté fait ; où estant vérifié qu^il n'a contrevenu en aucune sorte à nôtre présent Edit ; et après avoir sur ce pris l'avis de nos Cousins les Maréchaux de France, nous pourrons luy accorder des lettres de rémission en connoissance de la cause.
Toutes les peines contenues dans le présent Edit , pour la punition des contrevenans à nos volontez , seroient inutiles et de nul effet, si par les motifs d'une justice et fermeté inflexible, nous ne maintenions les Loix que nous avons établies : A cette fin, nous jurons et promettons en foy et parole de Roy ^ de n'exemter à l'avenir aucune personne pour quelque cause et considération que ce soit, de la rigueur du présent Edit, et de n'accorder aucune remission , pardon , ou abolition à ceux qui se trouveront prévenus desdits crimes de Duels et Rencontres préméditées. Et si aucunes en sont présentées à nos Cours souveraines, ausquelles seules nous entendons que dorénavant toutes remissions de combats et meurtres soient adressées. Nous voulons qu'elles n'y ayent aucun égards quelque cause de nôtre propre mou*«
tement, et autre dérogatoire qui puisse y estre opposée. Défendons tres-expressement à tous Princes et Seigneurs d'intercéder prés de Nous, et faire aucune prière pour les coupables desdits crimes, sur peine d'encourir nôtre indignation. Protestons derechef, que ny en faveur d'aucun mariage de Prince ou Princesse de nôtre Sang, ny pour les naissances de Dauphin et Princes qui pourront arriver durant nôtre règne, ny dans la cérémonie et joye universelle de nôtre Sacre et Couronnement , ny pour quelque autre considération générale et particulière qui puisse estre, Nous ne permettrons sciemment estre expédié aucunes lettres contraires au présent Edit ; duquel nous avons résolu de jurer expressément et solennellement l'observation au jour de nôtre prochain Sacre et Couronnement, afin de rendre plus authentique et plus inviolable une Loy si chrétienne, si juste , et si nécessaire. Si donnons en mandement à nos amez et féaux les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs,' Sénéchaux, et tous autres nos Justiciers et Officiers qu'il appartiendra, chacun en droit soy , que le présent Edit ils fassent lire , publier et enregistrer , et le contenu en iceluy garder et observer inviolablement , sans y contrevenir, ny permettre qu'il y soit contrevenu en aucune manière : Car tel est nôtre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre nôtre scel àcesdites présente»^ sauf en autre chose
ment et diligemment à Tobservation de nôtre présent Edit y sans y apporter aucune modération y ny {^r<mettre que par faveur , connivence , ou autre voy e , il y soit contrevenu en aucune manière, nonobstant toutes lettres closes et patentes , et tous autres com<* mandemens qu'ils pourroient recevoir de nous , ansquels nous leur défendons d'avoir aucun égard , sur tant qu'ils désirent nous obeîr et complaire. Et pour donner d'autant plus de moyen et de pouvoir à no^ dits Cousins les Maréchaux de France , d'empêcher et reprimer cette licence effrénée de Duel et Rencontres 9 considérant d'ailleurs que la diligence importe grandement pour la punition de tels crimes, et que les Prévôts de nosdits Cousins les Maréchaux , les Yice-Baillifs , Vice-Senechaux , et Lieutenans criminels de Robe-courte , se trouvaus le plus souvent à cheval pour nostre service , pourront estre plus prompts et plus propres pour procéder contre les coupables des Duels et Rencontres: Nous, en conséquence de nostre déclaration vérifiée en nostre Cour de Parlement le 9 septembre 1647» par laquelle nous leur avons attribué la Jurisdiction ordinaire » avons de nouveau attribué et attribuons l'exécution du présent Edit, tant dans l'enclos des villes que hors d'icelles, aux Qificiers de la Connétablie et Mar réchaussée de France, Prévôts généraux dé ladite Connétablie, de VlAe de France ^ et des Monnoyes, à tous les autres Prévôts géoéramc, ProvindaifXy et
particuliers, Vice-Baîliifs, Vice-Senéchaux , et Lieutenans criminels de Robe-Courte , concurremment ' avec nos Juges ordinaires, et à la charge de Tappel en nos Cours de Parlement , ausquelles il doit ressortir ; dérogeant pour ce regard à toutes les Déclarations et Edits à ce contraires , et portant défenses ausdits Prevosts de connoitre des Duels et Rencon^ très.
Et d'autant qu'il arrive assez souvent que lesdits Prevosts , Yice-Baillifs , Vice-Senéchaux , et Lieutenans criminels de Robe-courte , sont negligens dans l'exécution des ordres de nosdits Cousins les Maréchaux de France : Nous voulons et ordonnons , que si lesdits Officiers manquent d'obéir au premier mandement de nosdits Cousins les Maréchaux de France, ou de l'un d'eux, ou autres Juges du Point d'honneur, de sommer ceux qui auront querelle, de comparoitre au jour assigné, de les saisir et arrester, en cas de refus et de désobéissance ; et finalement d'exécuter de point en point, et toutes affaires cessantes, ce qui leur sera mandé et ordonné par nosdits Cousins les maréchaux de France, et Juges du Point d'honneur ; ils soient par nosdits Cousins punis et châtiei de leur négligence , par suspension de leurs charges, et privation de leurs gages ; lesquels pour-
ront estre réellement arreste et saisis sur la simple ordonnance de nosdii^ Cousins les Maréchaux de France 9 ou de Tun d'eux, signifiée à la personne 9 ou au domicile du Trésorier de l'ordinaire de nos guerres qui sera en année. Nous ordonnons en outre ausdits Prévôts , Yice-Baillifs , Vice-Senéchaux , leurs Lieutenans et Archers , chacun en leur ressort , sur les mêmes peines de suspension et privation de leurs gages , que sur le bruit d'un combat arrivé , ils se transportent à l'instant sur les lieux pour arrester les coupables , et les constituer prisonniers dans les prî* sons Royales les plus proches du lieu du délit : Voulons que pour chacune capture , il leur soit payé la somme de quinze cenâ livres , à prendre , avec les autres frais de justice , sur le bien le plus clair des coupables, préferablement aux confiscations et amendes que nous avons ordonnées cy-dessus. Et pour n'obmettre rien de ce qui peut servir à une exacte et severe recherche des coupables des Duels et Rencontres : Nous enjoignons tres-eiq>ressement ausdits Prévôts, Vice-Baillifs , Vice-Senéchaux, Lieutenans criminels de Robe-courte , et autres Officiers de la Connétablie et Maréchaussée de France, de tenir soigneusement avertis de trois en trois mois nosdits Cousins les Maréchaux de France, des contraventions à nôtre présent Edit , afin qu'ils nous en puissent informer, et recevoir sur ce nos commandemens et ordres.
tention et volonté avoir esté et estre, que lors qiiW Gentilhomme aura refusé et différé, sans aucune cause légitime, d'obeïr aux ordres de nos Cousins les Maréchaux de France , et qu'il aura encouru les peines et amendes portées par le huitième article dudit Edit , il en sera à l'instant donné avis par nos Cousins les Maréchau:i( de France , à nos Procureurs Généraux , ou à leurs Substituts , quî seront tenus , ainsi que nous leur enjoignons tres-expressement par ces présentes, de procéder par saisie des biens da désobéissant, chacun dans son ressort, et tiendra ladite saisie jusques à ce qu'il ait satisfait et obeï : Et au cas qu'il néglige le faire par l'espace de trois mois, après iceux passez , les fruits demeureront en pure perte , sans espérance de restitution, et seront appliquez aux Hôpitaux , ainsi qu'il est ordonné par le même article ; tant ceux desdits fruits qui seront échus durant ledit temps de trois mois, que ceux qui courront puis après, jusques à l'entière satisfaction et obéissance; desquelles saisies et pertes de fruits les Substituts de nos Procureurs Généraux donneront avis à nos Procureurs Généraux, et à nos Cousins les Maréchaux de France. Et quant aux amendes et confiscations encourues par le crime actuellement commis d'appel , combat ou rencontre préméditée , Nous ordonnons et enjoignons derechef à nos Procureurs Généraux et à leurs Substituts de se joindre incessamment aux Administrateurs de»
Nous ordonnons que sur la simple réquisition qui sera faite par nos Procureurs généraux ou leurs Substituts 9 il soit décerné Monîtoires par les Ofifir. ciaux des Evèques des lieux, lesquels seront publiez et fulmines selon les formes canoniques, contre ceux qui refuseront de venir à révélation de ce qu'ils sçao* ront , touchant les Duels et Rencontres arrivés* Nou^ ordonnons en antre , et conformément à nostre Déclaration de Tannée 1646, vérifiée en nostre Cour de Parlement de Paris, qu'à laveoir nos Prooureufs généraux en nos Cours de Parlement, sur lavis qu'ils auront des combats qui auront esté faits, feront leurs réquisitions contre ceux qui par notoriété, en «seront estimez coupables; et que conformément à icelles, nosdites Cours, sans autres preuves, ordonnent que dans les délais quelles jugeront à propos , ils seront tenus de se rendre dans les prisons, pour se justifier et répondre sur les réquisitions de nosdits Procureurs généraux. £t à faute dans ledit temps de satisfaire aux Arrests qui seront signifiez à leurs domiciles; Nous voulons qu'ils soient déclarez atteints et convaincus des cas à eux imposez ; et comme tek, qu'ils soient condamnez aux peines portées par nos . Edits. Enjoignons à nosdits Procureurs généraux de nous tenir averti des condamnations qui seront rendues, et des diligences qu'ils apporteront pont l'exeeution d'icelles, et d'en envoyer les procédures à nostre très- cher et féal le Chancelier de France* .
Nous voulons pareillement et ordonnons que ^ dans les lieux éloignez des Villes, où nos Cours de Parle?ment seront séantes, lors qu'après toutes les pérqui-> sitions et recherches susdites, les coupables des Duels et Rencontres ne pourront estre trouvez ^ il soit à la requeste des Substituts de nos Procnrenrs généraux, sur la simple notoriété du fait, décerné prise de corps contre les absens ; et qu'à faute de les pouvoir appréhender, en vertu du décret, tous leurs biens seront saisis , et qu'ils soient ajournez à trois briefs jours consécutifs ; et sur iceuxles défauts soient mis es mains de nos Procureurs généraux^ ou à leurs Substituts : pour en estre le profit adjugé , sans autre forme ny figure de procès , dans huitaine après les crimes commis.
Et afin d'empêcher les surprises de ceux qui, pour obtenir des grâces nous déguiséroient la vérité des combats arrivez, et mettroient en avant de faux faits, pour faire croire que lesdits combats seroient sur^» venus inopinément, et en suite de querelles prises sur le champ : Nous ordonnons que nul ne pourra poursuivre au seau l'expédition d'aucune grâce éê
font recours à ceux que nous avons établis pour leur rendre la justice : Nous voulons et nousplaist, que nosdits Cousins les Maréchaux de France s'assemblent incessamment, pour dresser un Règlement le plus exact et distinct qu'il se pourra , sur les diverses satisfactions et réparations d'honneur qulls jugeront devoir estre ordonnées, suivant les divers degrez d'offenses ; et de telle sorte que la punition contre l'aggresseur et la satisfaction à l'offensé soient si grandes et si proportionnées à l'injure receuë, qu'il n'en puisse renaître aucune plainte ou querelle nouvelle ; lequel Règlement sera inviolablement suivy et observé à l'avenir par tous ceux qui seront employez aux accommodemens des différends qui toucheront le Point d'honneur et la réputation des Grentilshommes. Si donnons* en mandement à nos amer et féaux les gens tcnans nos Cours de Parlement , Bail* lifs. Sénéchaux, et tous autres nos Justiciers et 0(^ liciers qu'a appartiendra, chacun en droit soy, que ces présentes nos lettres de déclarations ils fassent lire , publier et enregistrer , garder et observer inviolablement, ensemble le contenu en nôtre Edit contre les Duels, vérifié en nosdites Cours, sans permettre qu'il y soit aucunement contrevenu. Enjoi*gnons à nos amez et fcaux nos Avocat et Procureur généraux d'y tenir la main , et nous avertir des. contraventions qui pourroient y estre faites : Car tel est nôtre plaisir, nonobstant toutes Ordonnances et
■''."fL' ■" :
Lettres à ce Contraires. Et afin que ce soit cliosé ferme et stable à toujours , nous avons fait mettre nôtre scel à cesdites présentes ; sauf en autre chose nôtre droit , et Tautruy en toutes. Donné à Paris au mois de may , l'an de grâce mil six cens cinquantetrois ^ et de nôtre règne Tonziéme. Signé LOUIS : lEt plus bas, Par le Roy, De Guenegaud :
c Lûë , publiée , et registrée au greffe de la Cour^ f ouy et ce requérant et consentant le Procureur ge- ]^ neral du Roy, pour estre exécutée , gardée et ob- » servée : ensemble TEdit contre les Duels vérifié en » icelle le 7 septembre 1 55 1, selon sa forme et teneur, » et copies coUationnées à l'original seront envoyées » aux Bailliages et Sénéchaussées de ce ressort , pour » y estre pareillement lues , publiées , registrées et > exécutées. Enjoint aux Substituts du Procureur » général du Roy d'y tenir la main, et certifier la » Cour avoir ce fait au mois. Â Paris en Parlement • le ^9 juillet i653.
> Signé GtYET. I
CS
AAREST DE LA COUR DE PARLEMENT
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ce que le Procureur General da Roj aurott remontré avoir en arâ , qn'an mépris des Edits et Déclarations dudit Seigneur y vérifies en la Cour les sept septembre i65i et vingt-Hieuf juillet i653, dont les copies collationnées, ensemble des Aifests de vérification , ont esté envoyées dans tous les Bailliages et Sénéchaussées du ressort du Pariement 9 il s'est commis divers crimes de Duel , lesquels demeurent impunis par la négligence ou connivence des Officiers des lieux , qui n'ont pas fait les poursuites nécessaires pour arrêter les contraventions qui augmentent de jour en jour ; ce qui est d une conséquence trèspréjudiciable à l'honneur de Dieu , au service du Roy et au bien de son Etat : Et requis y estre pourvu; la dite Cour a ordonné et ordonne commission estre
délivrée audit Procureur General du Roy , pour à sa requeste et diligence de ses substituts faire informer parles Lieuteuans Criminels des Bailliages et Sénéchaussées du ressort de la dite Cour , Prévost des Maréchaux , Vice-Baillifs et Yice-Senéchaux , et autres Officiers et Juges royaux, chacun en son détroit et jurisdiction , des crimes de Duel commis dans ledit ressort , depuis et au préjudice desdits Edits et Déclarations des années i65i et i653. Enjoint aux Substituts dudit Procureur General d'en faire une exacte recherche ; ensemble de ceux qui se pourront commettre à Tavenir , d'envoyer incessamment audit Procureur General les informations faites touchant les crimes de cette qualité , qui ont esté commis par le passé, et de mois en mois celles qui seront faites cy-aprés; pouricelles estres mises au Greffe de ladite Cour, et poursuivre la punition desdits crimes. Et cependant ladite Cour a réitéré et réitère les défenses portées par lesdits Edits , Déclarations et Arrests sur ce intervenus. Enjoint à tous Officiers de Justice et sujets du Roy^ de tenir la main à lexecution d'iceux et du présent Arrest , duquel copie collationnée sera^ envoyée à tous les Bailliages et Sénéchaussées du ressort. Fait en Parlement le trente juillet 1657.
Signé Du Tillet.
DECLARATION DU ROY
EN EXPUCATION DE CELLE DU MOIS DE MAT 1755 , POUR LA SUGCXSSIOX DE CXUX QUI AURONT ESTÉ TUEZ EN DUEL.
Vérifiée eti Parlement le vingt-deuxième janvier
Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre : A tous presens et à venir , Salut. Par nôtre Edit du mois de septembre de Tannée i65i, et Déclaration sur iceluy de Tannée i653, sur le^fait des Duels, rcgistrez où besoin a esté. Nous avons permis aux parens de celuy qui a esté tué en Duel de se rendre partie dans trois mois pour tout delay, après le délit commis , contre celuy qui aura tué ; et au cas qu'ils le poursuivent si vivement, qu'il soit atteint et convaincu et puny dudit crime. Nous leur avons fait don et remise de la confiscation du bien de leur palpent. Mais d'autant que le mot gênerai de
i*êns m&éré Aûû^ tiôtfêclitô Dockfatidn^ â dotiiie lied à plusieurs procez et différends entre les héritiers et autres parens des prévenus dudit crime; lesquels, à cause qu'ils seroient rendus parties avant les autres plus proches, voudroient prétendre les exclure de ladite confiscation : Nous avons estimé nécessaire et important pour le bien et le repos des familles dé nos sujets, de faire cesser toutes les contestations, procez et différends meus et à mouvoir pour raison de ce , expliquer et déclarer clairement nôtre intention , qui n'a esté que d'avantager les légitimes héritiers par ce mot de Parens. A ces causes , ayant fait mettre cette affaire en délibération en nôtre Conseil^ où estoient nos chers Cousins et bien amez les Maré^ chaux de France, et plusieurs autres Grands et Notables Personnages, de l'avis dMceluy, et de nôtre' certaine science, pleine puissance et autorité royale,' en interprétant nôtre Déclaration dumoisdemay i653. Nous avons dit^ déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons , Voulons et nous plaist , par ces présentes signées de nôtre main, que tant pour le passé qu'à l'avenir, entre les parens qui seront dans les trois premiers mois, parties au procès, les plus proches parens et habiles à succéder, suivant les coutumes, seront préferez, et jouiront seuls du don êtremise que nous leur faisons de ladite confiscation; quoyque ks poursuites faites par les parens plus éloignez eussent précédé et continué jusques à la con-
damuatiou : A la ckai*ge toutefois de rembourser lesdit^ parens plus éloignez de tous les frais necessairea pair eux faita esdites poursi^tes : Et ce nonobstaul tous |4geinem à ce contraires , et sans que fçm eatr^r e^ jwiasance du bie^ de leurs parens , pour W passé , il leur ^it besoin d'autres ![iettres que 1m pv«senles , pourvu qqe lesdits plus proches ^t habflea à succéder, soient intervenus dans lesdits trois mois; autrement la confiscation appartiendra 9m partns qui auront fait les poursuites : Et pour Tavenky Nous entendons que lesdits héritiers ne paunront entrer en ladite jouissance que le jugement de condamnation contre lliomicide n'ait esté rendu ; jusques auquel temps le reveuu nous demeurera con-; fisqué , el impliqué au plus proche Hôpital du lieu. SI donnons en mandement à nos amez et feauj^ lea Coens tenans nos Cours de Parlement, chacun eu, droit soy , que ces présentes nos Lettres de déclaration ils fassent puhKer et enregistrer , garder et observer selon leur forme et teneur , sans permettir^ qu'il y soit contrevenu : Car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable* k toujours , Nous avons £ait mettre nôtre scel à ces présentes , sauf en nôtre droit et Tautruy en toutes. Donné à Saint Germain en Laye au mois d'àoust. Fan ^ grâce 1668 et de nôtre regn^ le vingt-^iéme. Signé LOUIS : Et sûr le reply , Par le Rpy^ D« Gi^Sr, NSGACD. Et i costé k^ùa s Se^ m ; çt sc^lé du.
grand sceau de cire verte , sur lacs de soye ronge et verte.
• Registrée, ouy, et ce requérant le Procureur » General du Roy, pour estre exécutée selon sa forme » et teneur suivant l'Arrest de ce jour. A Paris en » Parlement le 22 janvier 1669*
9 Signé Du TiLLET, »
4CÔ *«
DES REGISTRES DE PARLEMENT
Veu par la Cour les Lettres Patentes du Roy en forme de Déclaration, données à Saint Germain en Laye au mois d'aoust 1668, Signées LOUIS, et sur le reply, de Guenegaud, et scellées du grand sceau de cire verte, sur lacs de soye verte et rouge; par lescjuelles ledit Seigneur Roy, en expliquant son Edit du mois de septembre de l'année i65i, et Déclaration sur îceluy de Tannée i653 sur le fait des Duels, par lesquelles il estoit permis aux parens de celuy qui avoît esté tué , de se rendre partie dans trois mois, pour tout delay, après le délit commis, contre celuy qui auroit tué , ausquels estoit fait don et remise de la confiscation du bien de leur parent, déclare que son intention n'a esté que d'avantager les légitimes héritiers par ce mot de parens^ comme plus proches et habiles à succéder suivant les coutumes; lesquels
seront préferez, et jouiront seul, du don et remise de ladite confiscation, quoyque les poursuites ayent esté faites par les parens plus éloignez ; à la charge toutesfois de rembourser les frais par eux faits], pourvu que lesdits plus proches à succéder soient intervenus ,dans lesdits trois mois ; et ce tant pour le passé que pour l'avenir, ainsi qu'il est plus au long porté par lesdites Lettres, à la Cour adressantes : Conclusions du Procureur General du Roy, ouï le rapport de Maître Pierre Catinat, Conseiller en la Cour : Tout considéré : La Cour ordonne que lesdites Lettres seront registrées au Greflfe d'icelle, pour estre exécutées selon leur forme et teneur. Fait en Parlement le 22 janvier 1669.
Signé Du Tillet.
— 4Tt —
JUGEMENT
ne MEMIEbRS LES MAXÉCtAmL VÈ n&NCS StM LA MÎ* GtAlÂTIÔ!! PâlTB l'Ai n.tstBtJIII eBRttL^Blïltaitt Vt
unlm touns bort» b'âppEis.
Les Maréchaux de France,
Sur ce que plusieurs Gentilshommes très connus, tant par les marques illustres de leurs Maisons, que par celles qu'ils ont données de leur courage en diverses occasions, nous ont représenté qu'ils souhaiterolent avec passion de contribuer en tout ce qui peut dépendre d'eux, pour l'exécution des Edits du Roy contre le pernicieux usage des Duels , introduit et invétéré en France, au grand préjudice de la Religion Chrétienne et du bien de cet Etat : Qu'à cette fln ils auroient soussigné un écrit, contenant une déclaration publique et protestation solennelle de refuser toutes sortes d'appels, et de ne se battre jamais en Duel pour quelque cause que ce soit, et de rendre
toute Sorte de rétn'ôigttàgfe de la detestàltiôh qu'ils ont du Dùél , c'omîne chose tout à fait contraire à la raison, au bien et aux Loix dte l'Etat , et incbmpatibie avec le salut et la Religion Chrétienne ; sans pourtant renoncer au droit de repousser par toutes voyes légitimes les injures qui leur seroient faites, autant que leur profession et leur naissance les y obligent ; estans aussi toujours prests de leur part d'éclaircir de bonne foy ceux qui croyroient avoir lieu de ressentiment contr'eux, et de n'en donner sujet à personne. Veu et examiné ledit écrit ; et après les avoir entendus sur cette matière : Nous avons approuvé et approuvons le contenu dans ledit écrit; le déclarons conforme aux Ëdits du Roy, et aux Loix de llionneur, comme il l'est à celles de la vraye Religion. Exhortons tous les Gentilshommes de ce Royaume d'y souscrire et de l'observer en tous ses points : comme aussi les soussignez audit écrit, et tous ceux qui voudront y souscrire et remédier aux desordres des Duels , de conférer et aviser ensemble sur les satisfactions qu'ils croyroient raisonnablement tenir lieu de celles qu'on espère par le Duel, pour en dresser mémoires, et les mettre incessamment entre les mains de nôtre Secrétaire de la Maréchaussée de France ; afin que les ayant veuës et examinées, nous en puissions faire rapport à Sa Majesté , pour estre , si Elle juge à propos, confirmées par un nouvel Edit ou Déclaration à l'avantage de la Religion et du biea
de son Etat Fait à Paris le premier juillet mil six cens cinquante et un. Signé par Messieurs les maréchaux de France : £t plus bas.
QuitLET
DE BQBSSIEURS LES PRELATS SUR CETTE MATIERE
N0US9 desirans satisfaire à l'obligation que le S. Esprit nous a imposée de régir TEglise de Dieu, de pourvoir charitablement aux nécessitez du prochain, et de procurer le salut des âmes autant qu'il nous sera possible ; Apres avoir veû la déclaration faite par plusieurs Gentilshommes de refuser toutes sortes d'appels, et de ne se jamais battre en Duel pour quelque cause que ce puisse estre ; et en suite le Jugement rendu par Messieurs les Maréchaux de France sur ladite Déclaration , avons jugé à propos d'approuver la généreuse et Chrétienne conduite des uns et des autres, touchant ladite Déclaration et ledit Jugement , et de fulminer en même temps de nouveaux anathêmes contre l'insolence et la barbarie des Duels : la Nature en a de l'horretir, la Raison les
condamne, des Loîx civiles et celles de l'Eglise détestent ces noires fureurs, et le Ciel est armé de ses plus rigoureuses vengeances pour punir des crimes si monstrueux.
Ce sont ces cruels excès qui causent en même tems le deshonneur des Loix, l'opprobre de la Nature humaine, l'injure de la Religion, la honte du Christianisme, l'afibiblissement de l'Etat, le scandale des peuples, la colère du Ciel, et la perte des âmes.
N'est-ce pas éteindre les sentimens de l'humanité, et se dépouiller des lumières de la raison, de vouloii» détruire son semblable, et s'exposer soy-même au danger de se perdre, pour venger une passion farouche qui semble iniiter la fulreur des tigres , ou pour établir un Point d'honneur imaginaire, qui fait une discipline sanguinaire et cruelle de l'homicide , qui donne des règles au meurtre , et déguise l'assassinat en méthode et mesure , pour séduire bien souvent les plus lâches esprits et les plus foibles courages.
Le Dectet du Pape Estienne défend la mauvaise coutume de prouver son innocence par l'eau bouil^ lante et par le fer chaud ; et saint Thonias juge fort à propos que c'est en même temps condamner les Duels. En effet , quelle apparence de commettre au sort des armes sa réputation, sa vie, son éternité, puisque ittême bien souvent il arrive par un |tiste
Jà^ikêÀï à:é HWn , ^tiélet^lùs kdMt et !ê inoihà tifùidë tôiiibe âôUs lé hré!s du |)lus foiblè.
Qtié ièô PHnôèâ donc ëî TeS Mâgisbats arment lettir âillbHtë dMne iibtiteilè tîgùëttr t)burtioîrcîrd1tifâtiiîé téi CHâdîâtèiirs, qtiî au inét)rîé dti Chrfisttanfeme sëittfcleftt vôUlbii* Fâîrë i^vivt-ë lé Pàgahîsttie et lldô- Mrië. Tbtiîs diriëÈ que nottà respiî^bhs encore i'hàlèîhé fcotttàgîèuse de cés sïecîeâ malheureux ; dans lës^iiéis on i^àcrifibit àux Idoles lé sang et la tie deâ hUinâinâ. Ô trittcës , Ô Jtigeiâ , ô Grands dé la terre, qui eàtës ieS Atbîtreà de là fortutie des hommes ; isî par les Lbîi civiles tôUs derei procurer que les pâUvrëi sbiéiiî Sëcoùrtiè des âlliïiens qUi leUr sont necélssaires; quel compte aurez vous à rendre devant Dieu;
si tbûs né travàtliei ëbmme Votts ie ponfeï , k tarir
les iburcés de satig , qui M llàigâge de 1-EcHtUré , sont celles de tous lés ëriittiéS ?
L^USagé dti sang étoît expressément défendu bhéZ lëS flëbtéùt pour dèul raisons principales * la premiere, ^out abolir ridolatrieî et la seconde, pour cbhdainnër la cruauté. DîeU seul doit estre le matbe dé la vie dés hommes, et le sang des animaux de voit estré resëhré dans les sacrifices pour recbnnoître le souverain domaine de Dieu, et racheter la vie des hommes pécheurs par reflusibn du sang des victimes î Maïs sous les loix de TEvangilé , le Prophète Isaîe nous prédit que lés combats , les guerres et le
cMs^ diiitéïit éëssër sbus la ptà± de l'Eglise , et
SOUS Templre du Messie , qui est le vray Salomon pa-' cifique; ce sang ne doit estre versé que pour la gloire de Dieu et le soutien du Trône, pour accroître les couronnes de la Religion et celle de TEstat, pour les avantages de la foy, et pour les interests de nôtre légitime Monarque. Ce sang que l'insolence des duellistes, et le silence des Juges répand indignement, demande une autre vengeance , qui doit donner de la terreur à ceux qui ont quelque sentiment de la crainte de Dieu. La voix du sang qui se répand sur la terre porte sa clameur jusques dans le Ciel, et encore davantage la voix du sang du Fils de Dieu^ qui crie bien mieux que celle d'A.bel, comme l'explique saint Grégoire.
Si donc le spectacle d'un Dieu mourant fait impression sur nos cœurs, et si l'image de son cruel martire n'est point e£facée de nos mémoires, condamnons pour jamais les duels, ayans horreur de ces détestables pratiques , qui font sacrifier aux démons un sang précieux, qui doit estre ménagé pour le service d'un Dieu , lequel, par un excès d'amour qui n'a rien de pareil, a prodigué le sien pour éteindre nos crimes et nos ingratitudes , et en même temps levons les mains au Ciel pour attirer les bénédictions de Dieu sur cette illustre noblesse , qui a renoncé si chrétiennement à ces fausses maximes, pour embrasser avec religion parfaite celles de l'Evangile. Assurez-vous, Messieurs , que cette louable reputatioh
cjuô Votlë avez àôcftiise , digûé de là grâildetii^ de \6i courages , ne perdra rien de son lustre par un écrit si généreux qu est celui que vous avez signé pour renoncer aux duels. Vostre honneur est dans les mains de Dieu, qui en sera un fidèle dépositaire, puisque vous estes fidèles aux interests de sa gloire. Nous espérons que nôtre grand Roi , dont les qualitez merveilleuses ont fait dés sa première jeunesse Fadmiration de tous les peuples, va consacrer les premières années de sa majorité et donner un nouvel éclat à . sa Couronne par l'estime qu'il fera de vos vertus. Nous sommes assurez que Dieu bénira ses armes et ses conseils, quand il choisira des personnes comme vous pour leur donner des emplois honorables- La capacité des Ministres des Rois est toujours assez grande , quand la probité s'y rencontre. La principale pièce des Conseils et du cabinet, c'est la fidélité ; et ceux-là sont toujours fidèles à leurs Princes , qui sont fidèles à Dieu.
C'est l'approbation que nous sommes obligez de donner à vôtre conduite. C'est le témoignage public de l'estime et du respect que nous avons pour le jugement rendu par Messieurs les Maréchaux de France. Ce sont les vœux et les souhaits que nous voulons continuer d'ol&ir aux autels , pour obtenir une gloire immortelle à tous ceux qui travaillent pour détourner les fléaux de Dieu , qui nous menacent , si nous ne travaillons puissamment pour abolir
les crimes 9 et pour empêcher les Doels. Dioané à Paris le yingt-huitiéme aoust mil six cens cinquante^ on.
< J. F. Archevêque de Paris, i. F. P. Coadjuteur
• de Paris. fL de Savoye Archevêque Duc de T^TÎnit »F. Evêque d'Amiens. S. Evèque de ScnsscuM^ \^ » Evêque de Biez. G. Evêque d'Ëvreux. A* E^^qiM » de Grâce et Yence. P. Evêque de Toulon. ^« £v^ 1 » que d'Avranches. H. Evêque du Puy et Comte de
• Yelley. J. Evêque de Lavaux. G. Cvêqqe de Gcwr* » tance. Ed. Evêque de Bayeux. G. Evêque d'Aire. »J. Evêque de Clermont H. Evêque de Léon* F. » Evêque de Glandéve. D. Evêque de Meaux* P* £?è-«
• que de Perigueux. J. Evêque de Maçon. F. ËvèquQ 9 de Ghâlon. Ant. ancien Evêque de DoL
AVIS
DJES DOCTEURS EN THEOLOGIE DE lA FACULTÉ DE PARIS
SUR LE ^lŒ SUJET.
Les Docteurs soussignez sont d'avis, que tous ceux qui recourent au sacrement de Pénitence , et ne sont à regard des Duels en la disposition exprimée en la déclaration et protestation publique , qu'ont feite plusieurs Gentilshommes de ne se battre jamais en Duel pour quelque cause que ce puisse estre, sont incapables du bénéfice de l'absolution , et de tous les sacremens de l'Eglise , et que pour ceux qui s'estans battus en Duel meurent sur le lieu, quoique l'Eglise, par une indulgence tres-charitable, permette de les absoudre de l'excommunication et péchez qu'ils ont encourus, quand ils sont sincèrement et véritablement repentans, néanmoins elle les prive de la sépulture ecclésiastique , et elle les déclare infâmes et excommuniez , et donne son éternelle malédiction à tous ceux qui concourent avec eux, ou
qui clontiént conseil d'en recevoir les appels , et à ceux mêmes qui sont expectateurs des combats* Délibéré à Paris le lo* jour daoust i65i.
« J. Messier. C. Henriot. J. Pereyret. J. Charton. » C. Morel. F. Hallier. N. Cornet. J. Coqueret. A. de » Breda. V. de Flavigny. J. Bai!. V. Amiot. A. le 9 Moine. P. Coquerel. f. L. Cajon. P. Roullé. P. Be- » tille. N. le Maistre. N. Porcher. F. Heroe. Fr. J. » Quenîsot. V. Thirel. N. Mazure. J. de Saintebeuve* »C. de Boulon. D. Guyart. J. Peaucellier. L. de nLisle Marivaux. M. Benoist. H. du Hamel. Jean vChaillou. C. Mallet. J. Seguier. J. BannereL P. » Martin. J. Henault. M. Tallandier. J. Desgardies de nPalage. J. Dorât. M. Feydeau. R. le Per. N. Que- »ras. M. d*Auberde. F. Bernard Guyart. J. Gaudin. »R. NugenL P. Régnier. Fr. M. Hermand. E. Laugault Fr. M. Cantilhac. Fr. G. Thebault. F. Cat mus. Fr. J. Faultier, t
VOICI COMME PAKLE
LE SAINT CONCILE I)E TRENTE
StJR LK MÊME SUJlET DES DUELS,
Session vingt'Cinfitnèmedel^eùyrmatione^c/MpUre 19,
L'usage détestable des Duels qui a esté introduit par lartifice du Démon, pour perdre les âmes après avoir donné cruellement la mort au corps, doit estre entièrement aboli parmi les Chrétiens.
Et après il dit : Nous excommunions dés à présent, et sans autre forme de procès, tous Empereurs, tousKois, Ducs, Princes, Marquis, Comtes et autres Seigneurs temporels à quelque titre que ce soit , qui auront assigné et accordé quelque lieu pour le Duel entre les Chrétiens.
Ensuite il ajoute : Pour ceux qui se seront battus, et les autres vulgairement nommez leurs parrains; Nous voulons qu'ils encourent la peine de l'excom-
monication, et delà proscription de tous leors biens, et passent désormais pour gens infâmes, et soient traitei a?ec la même se¥erité que les sacrez Camons traitent les homicides : Et s*il arrive qnlls soient toei dans le combat, il seront pour jamais privez de la sépulture en terre sainte. Nous ordonnons en outre, que non seulement ceux qui auront approuTe oo donné conseil de se battre , ou qui y auront induit et porté quelqu'un en quelque manière que ce soit, mais encore ceux qui y auront assisté en qualité de spectateurs , soient excommuniez , frappez d'anathème perpétuel , sans avoir égard à aucun privilège o|i mauvaise coutume introduite , quoicpie de temps immémorial.
àMmQ!Wà:ïïSQ>m^
L'auteur ne saurait être trop reconnaissant envers les hom*» mes de cœur qui ont bien voulu lui tendre la main , et venir Taider de leur généreux concours ; heureux de voir partager ses opinions sur le duel par tant de personnes honorables, il vient les remereier de l'appui de leurs noms, et témoigner ses. vifs^ regrets à MM. les généraux et colonels qui, lui ayant envoyé trop tard leur adhésion, n'ont pu être sur la liste de ses signataires ; déjà elle était sous presse. Il s'empressera de pu^ blier cette flatteuse approbation si jamais il en trouve l'occasion.
Et vous, messieurs et chers lecteurs, vous reconaaitrez avecmoi que tout le mérite de cet ouvrage est dans les noms de mes amis, de mes collaborateurs, de mes approbateurs. Mais j'ai encore une grâce à vous demander : c'est de corriger (in petto) les fautes d'impression et autres qui se sont glissées bien malgré moi dans ce livre, et de m'épargner un errata que vous, ne liriez pas.
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